Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 
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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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ANNALES 


DES    MINES 


Les  Annales  des  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  rAduiinis- 
tration  des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  Commission  spéciale,  nom- 
mée par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Cette  Commission,  dont  font 
partie  le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  direc- 
teur du  personnel  et  de  la  comptabilité,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM. 


MM. 
Haton  de  la  GoiiPiLLiÈHE, iusp.  géu., 

président. 
AouiLLON,  insp.  gén.,  professeur  à 

TEcole  supérieure  des  mines. 
Carnot,  insp.   gén.,  directeur  de 

TEcoie  supérieure  des  mines. 
WoRMS  DE  UoBiiLLY,  insp.  gén. 
NivoiT,  d* 

Delafond,  d* 

DUPORCQ,  d" 

Genreat,  d" 

Cheysson,  insp.  gén.  des  ponts  et 

chaussées,  professeur  à  TEcole 

supérieure  des  mines. 
DouviLLÉ,  ingénieur  en  chef,  prof. 

à  TEcole  supérieure  des  mines. 
Bertrand,  d* 


Le  Chatelieh,  ingén.  en  chef,  prof, 
à  TEcole  supérieure  des  mines. 

LODIN,  d' 

Pelletan,  ing.  en  chef,  s. -directeur 
de  TEcole  supérieure  des  mines. 

Sauvage,  ingénieur  en  chef,  prof, 
à  TEcole  supérieure  des  mmes. 

Chesneau,  d* 

llUMBERT,  d** 

TER3UER,  d« 

Beauqey,  d" 

De  Launay,  d" 

Lebreton,  d" 

Râteau,  ingénieur,  professeur  à 
TEcole  supérieure  des  mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taire de  la  Coimnission. 


L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
Annales  des  Mines  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  don,  aux  principaux 
établissements  nationaux  et  étrangers  consacrés  aux  sciences  et  à 
Tart  des  mines,  soit  à  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages 
périodiques,  français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent 
être  adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics^  à 
M.  l'ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  Commission  des  Annales  des 
Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Us  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part,  à  raison  de  9  francs  par 
feuille  jusqu'à  50,  10  francs  de  50  à  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  à 
part  des  planches  est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires 
ou  fraction  de  centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix 
de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé, 
pour  une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier 
cent  et  l',25  pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus. 
Pour  chaque  planche,  ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé 
0',25  par  chaque  centaine  d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  con- 
sacrés aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux 
actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  Us  contiennent  ensemble 
120  feuilles  d'impression  et  24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris,  de  24  francs  pour 
les  dépeurtements  et  de  28  francs  pour  l'Etranger. 


Tours.  —  Imprimerie  Deslis  Frères. 
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ANNALES 


DES  MINES 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     BEAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


mim 


Décret  du  Président  de  la  République ^  dw  12  janvier  1903,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM,  Herrenschmidt,  Masnou,  Masure, 
Fkrry  et  HéDuiT  en  concession  de  mines  de  manganèse,  duns  les 
communes  de  Laval  et  de  Satnt-Berthevin  (Mayenne). 


Arrêté  ministériel,  du  31  janvier  1903,  rapportant  V arrêté  du 
7  mai  1902,  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  des  mines 
de  lignite  de  la  Cavalerie  (Aveyron). 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  7  mai  1902  (*),  prononçant  la 
déchéance  des  propriétaires  actuels  de  la  concession  des  mines 
de  lignite  de  la  Cavalerie  (Aveyron)  ; 

La  réclamation  de  M.  Gervais,  un  des  concessionnaires,  en 
date  du  14  juillet  1902  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  17-18  no- 
vembre 1902  ; 

La  lettre  du  préfet,  du  3  janvier  1903  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

(*)  Volume  de  1902,  p.  191. 


6         LOIS,   DÉCRETS   ET   ARRè^ÉS*  SUR   LES   MINES,   ETC. 

Arrête:  .   :;-/••/ 

Art,  l•^  —'Est  Êa^érlé  l'arrêté  précité  du  7  mai  1902  pronon- 
çant la  déchéance  des  propriétaires  actuels  de  la  concession  de 
mines -di^'l^iCe  de  la  Cavalerie  (AveyTOD). 
,'    l'Art:  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  préfet 
'':'-dù  département,  chargé  d'en  assurer  Texécution. 

Paris,  le  31  janvier  1903. 

K.  Marukjouls. 
Proposé  par  : 

Le  conseiller  (VÉtat,  Directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

M.  JOZON. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX     PRÉFETS,     AUX    INGENIEURS    DES    MINES,    ETC. 


MINES   GRISOUTEUSES.    ,—    INDICATEURS     DK    r.RlSOl', 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  Motiaicitr  h  Préfet  dit  département  d 

Pari»,  le  8  janvier  1903. 

Par  une  circulaire  du  25  avril  1893  (*),  Tun  de  mes  prédéces- 
seurs a  signalé  à  votre  attention,  comme  pouvant  être  employée 
dans  les  mines  de  houille  à  titre  d'indicateur  de  grisou,  la  lampe 
indicatrice  Ghesneau,  recommandée  par  la  commission  du  grisou 
comme  remplissant,  d'une  manière  satisfaisante,  les  conditions 
de  sécurité  et  de  précision  que  comportent  les  appareils  dont 
Tusage  peut  être  autorisé. 

Depuis  cette  époque,  l'emploi  de  cette  lampe  s'est  développé 
en  France  et  à  l'étranger.  Sa  construction  n'est  soumise  à  aucun 
contrôle,  l'appareil  n'étant  pas  breveté,  et  des  maisons  étrangères 
en  construisent  et  en  importent  librement  en  France.  Parmi  les 
divers  modèles  qui  ont  été  ainsi  répandus  et  dont  certains  ont 
figuré  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  quelques-uns  présentent 
des  écarts  assez  notables  par  rapport  aux  dimensions  du  type 
primitif  :  les  uns  sans  influence  sur  la  précision  ou  la  sécurité, 
les  autres,  au  contraire,  pouvant  entraîner  des  erreurs  considé- 
rables sur  les  teneurs  en  grisou. 

Dans  ces  conditions,  il  m'a  paru  nécessaire  de  préciser  les 
données  essentielles  au  bon  fonctionnement  de  cet  appareil,  de 
nature  à  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article  98  du  règlement- 
type  sur  la  police  des  mines  [circulaire  du  25  juillet  1895  (**)]. 

n  Volume  de  1893,  p.  254. 
(**)  Volume  de  1895,  p.  342. 


8  CIRCULAIRES. 

Vous  trouverez  ci-joint,  avec  le  dessin  en  grandeur  naturelle 
qui  l'accompagne,  le  texte  descriptif  des  dimensions  de  Tindica- 
teur  qui  peut  être  employé  dans  les  mines  grisouteuses.  Vous 
voudrez  bien,  après  vous  être  entendu  sur  ce  point  avec  M.  l'in- 
fîénieur  en  chef  des  mines,  prononcer  l'interdiction  des  types 
d'indicateurs  dont  il  serait  fait  usage  dans  les  mines  de  votre 
département  et  qui  ne  répondraient  pas  aux  données  réglemen- 
taires. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  un  exemplaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines. 

E.  Maruéjouls. 


ANNEXE  A 
CONCERNANT   LES   LAMPES   GRISOUMETRIQUES. 

ARTICLE   98   DU   REGLEME.NT. 

Indicateurs  de  grisou  actuellement  agréés  pour  la  recherche 
du  grisou  dans  les  travaux.  —  Le  dessin  ci-annexé  (p.  9)  repré- 
sente en  grandeur  naturelle  (*)  la  lampe  grisoum étriqué  Chesneau. 

Les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essentielles  de  cette 
lampe  sont  les  suivantes  : 

A,  —  Réservoir  en  laiton;  tube  entourant  la  mèche  :  diamètre 
intérieur,  0'»,0i25  ;  tube  porte-mèche  :  diamètre  extérieur,  0"*,009 
(son  écrou  de  rappel  doit  être  percé  d'au  moins  trois  orifices 
de  1  millimètre  de  diamètre). 

Admission  d'air  :  couronne  formée  de  deux  toiles  métalliques 
concentriques  (toile  de  196  mailles  au  centimètre  carré  en  fils  de 
fer  ou  laiton  de  1/4  de  millimètre  d'épaisseur,  ou  de  144  mailles 
au  centimètre  carré  en  fils  de  fer  ou  laiton  de  1/3  de  millimètre 
d'épaisseur)  ;  hauteur  de  fenêtres  d'entrée  d'air  de  la  couronne  : 
7  millimètres;  diamètre  extérieur  de  la  couronne  :  64  à  66  mil- 
limètres. 

B.  —  Manchon  cylindrique  en  tôle  de  fer  entourant  la  flamme, 

(*)  Sur  le  dessin  ci-contre,  les  dimensions  sont  réduites  à  moitié  de  la 
grandeur  naturelle. 


épaisseurdelatAle:l/2inil- 
limètre;  diamètre  intérieur 
du  manchon  :  40  à  *2  mil- 
limètres; hauteur:  38  k 
42  millimètres. 

C.  —  Tamis  :  toile  en 
flis  de  fer  de  <96  mailles 
(épaisseur  des  (ils,  1/4  de 
millimètre)  ou  de  144 
[épaisseur  des  Dis,  1/3  de 
millimètre).  Diamètre  du 
tamis  :  à  la  base,  40  à 
42  millimètres  ;  au  som- 
met, 33  à  35  millimètres; 
hauteur,  145  à  153  milli- 
mètres. 

Le  collet  intérieur  du 
tamis,  qui  forme  le  som- 
met de  l'écran  servant  à 
régler  la  hauteur  de  llamme 
dans  l'air  pur,  doit  dépas- 
.ser  ta  virole  extérieure,  et 
sa  hauteur  doit  être  réglée 
de  façon  que,  la  lampe 
étant  montée,  le  sommet 
de  ce  collet  dépasse  le  tube 
entourant  la  mèche  de 
37  millimètres  (avec  tolé- 
rani,e  de  1/2  millimètre  en 
plus  ou  en  moins) 

D  —  Rondelle  en  amiante 
placée  entre  la  virole  exle 
rieure  du  tamis  et  le  dia 
phragme  de  la  cuirasse 
2  millimèlies  au  moins 
d'épaisseur  apn-s  seriage 
-  E  —  Cuirasse  en  tôle  de 
60  millimètretUe  diamètie 
(avec  tolérance  de  2  milli 
mètres  en  plus)  Tenëties 
de  sortie  des  fumées  hau 
leur  de  8  à  10  millimètres 
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dépassant  de  15  à  20  millimètres  le  sommet  du  tamis.  L'écran 
protégeant  ces  fenêtres  doit  être  à  une  distance  de  3  à  4  milli- 
mètres de  la  cuirasse  et  ne  laisser  apercevoir  le  sommet  du 
tamis  dans  aucune  position. 

Le  seuil  de  la  fenêtre  d'observation  garnie  de  mica  doit  être  à 
un  niveau  inférieur  au  collet  intérieur  du  tamis  ;  le  zéro  de 
Téchelle  placée  le  long  de  cette  fenêtre  doit  être  au  même  niveau 
que  ce  collet  (on  le  règle  à  cette  hauteur  en  augmentant  au 
besoin  ré|>aisseur  de  la  rondelle  d'amiante). 


MÏNKS  GRISOUTEUSES.  —  LAMPES  DE  SÛRETÉ.   —  MODIFICATION 
DE    l'annexe    a    Di:    RÈ<;LEMENT-TYPE  sur   la    POLICE    DES   MINES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  9  janvier  1903. 

La  commission  du  grisou  instituée  près  de  mon  ministère  a  eu 
l'occasion  d'examiner  diverses  questions  relatives  aux  conditions 
que  doivent  remplir  les  lampes  de  sûreté  en  usage  dans  les 
mines  à  grisou.  Elle  s'est,  dans  plusieurs  avis  successifs,  pro- 
noncée sur  la  possibilité  d'utiliser  les  lampes  Mueseler  et  Marsaut 
transformées  en  lampes  à  essence,  ainsi  que  la  nouvelle  lampe 
Wolf,  à  admission  d'air  par  le  bas  et  également  alimentée  à 
l'essence.  La  commission  a,  en  outre,  admis  l'emploi  avec  ces 
lampes  de  divers  rallumeurs. 

Des  décisions  individuelles  sont  intervenues  à  la  suite  de  ces 
avis  pour  diverses  sociétés  minières  qui  en  avaient  fait  la  demande. 
Récemment  deux  autres  compagnies  ont  sollicité  l'autorisation 
de  réduire  à  4  ou  5  millimètres  l'épaisseur  des  manchons  de 
verre  de  leurs  lampes  Marsaut  transformées  en  lampes  à  essence, 
et  la  commission  du  grisou  a  émis  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre, 
pour  toutes  les  lampes  indistinctement,  comme  minimum  d'épais- 
seur du  manchon  de  verre,  le  chiffre  de  4  millimètres  et  demi. 

Il  m'a  paru  utile  de  généraliser  ces  solutions  en  modifiant 
d'une  manière  appropriée  l'annexe  A  du  règlement-type  sur  la 


CIRCULAIRES.  11 

poHce  des  mines  joint  à  la  circulaire  du  25  juillet  1895  (*),  annexe 
qui  détermine  les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essen- 
tielles des  lampes  de  sûreté  agréées  par  l'administration. 

Vous  trouverez  ci-après,  avec  les  dessins  qui  raccompagnent, 
le  nouveau  texte  qui  modifie  et  complète  l'ancienne  rédaction  de 
cette  annexe.  Vous  voudrez  bien  tenir  compte  de  ces  indications 
pour  les  arrêtés  ou  homologations  que  vous  aurez  à  rendre  à  l'ave- 
nir, et,  après  vous  être  entendu  à  ce  sujet  avec  M.  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  examiner  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu,  le 
cas  échéant,  d'introduire  dans  les  règlements  miniers  actuelle- 
ment en  vigueur. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  ingé- 
nieurs des  mines;  vous  en  trouverez  également  ci-joint  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  pour  être  distribués  aux  exploitants 
des  mines  de  combustible  de  votre  département,  dont  les  travaux 
ont  été  classés  en  tout  ou  en  partie  comme  quartier  grisouteux. 

K.  Maruéjouls. 


ANNEXE  A. 

ARTICLE    107    DU  REGLEMENT. 

Lampe»  de  sûreté  actuellement  agréées  pour  Véclairaqe 

(les  mines  à  (frison, 

§  l«^  Lampes  à  huile.  —  (Texte  conforme  au  texte  joint  à  la 
circulaire  du  25  juillet  1895,  sous  cette  seule  modification  que 
l'épaisseur  minimum  des  manchons  de  verre  sera  uniformément 
fixée  à  4  millimètres  et  demi  pour  les  lampes  Mueseler,  Marsaut 
et  Fumât.) 

§  2.  Lampes  à  essence.  —  a)  Dispositions  communes  a  toutes  les 
LAMPES  A  essence.  —  Le  réservoir  doit  être  garni  d'ouate  et  le 
remplissage  effectué  de  telle  manière  que  la  lampe  remise  à 
l'ouvrier  ne  laisse  pas  égoutter  d'essence  quand  on  la  renverse  ; 
la  mèche  peut  être  ronde  ou  plate.    - 

b)  Types  de  lampes  autorisés.  —  1.  Les  lampes  Mueseler,  Mar- 
saut ou  Fumât  peuvent  être  transformées  en  lampes  à  essence  à 


(•)  Volume  de  1895,  p.  342. 
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J^M.L«nj)eWo]f 
à  introduction  d'air 
far  ]t  has . 


condition  de  conserver 
toutes  les  dimensions  es- 
sentielles indiquées  au  pa- 
ragraphe i'"'. 

II.  —  Le  dessin  n»  i  ci- 
contre  représente  en  gran- 
deur naturelle  (*)  la  lampe 
Wolf  à  introduction  d'air 
par  le  bas. 

A.  Réservoir.  —  L'air 
entre  par  les  chicanes  ou 
'volets  A  d'une  cuirasse  en 
tôle  d'acier  plissée  et  re- 
poussée, située  à  un  niveau 
inférieur  à  celui  du  cou- 
vercle du  réservoir  de  la 
lampe.  Par  un  rampant  à 
7  ouvertures,  il  gagne  la 
partie  externe  d'un  tamis 
en  couronne  formé  de  deux 
toiles  concentriques  en  fil 
de  laiton  enchâssées  dans 
un  même  anneau  (toiles  de 
144  mailles  au  centimètre 
carré;  épaisseur  des  fils, 
en  laiton,  de  1/3  de  milli- 
mètre). 

La  cuirasse  à  volets  peut 
être  remplacée  par  une  vi- 
role mobile  avec  ouvertures 
ne  donnant  qu'un  accès  in- 
direct à  l'air  sur  le  tamis 
en  couronne. 


0"*,003 
0'",013 


Hauteur  des  ouver- 
tures du  rampant.. 

Largeur  des  ouver- 
tures du  rampant. . 

Hauteur  des  entrées 
d'air  dans  la  cou- 
ronne à  tamis 0",0035 

(*)  Réduite  à  1/2  grandeur 
sur  le  dessin  ci-contre. 
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B.  Verre,  —  Manchon  cylindrique  garni  à  la  base  d'une  douille 
en  cuivre  jaune  avec  interposition  d'une  rondelle  en  amiante  ; 
mêmes  dimensions  que  pour  la  lampe  Marsaut. 

C.  La  cuirasse  et  le  double  tamis  sont  conformes  au  type  Mar- 
saut décrit  au  paragraphe  l*"";  une  rondelle  d'amiante  est  inter- 
calée entre  le  manchon  et  les  tamis. 

§  3.  Rallumeurs  intérieurs  pour  lampes  de  sûreté.  —  I.  Rallu- 
MEURs  PAR  ALLUMETTES.  —  Lcs  lumpcs  à  huilc  Mucscler,  Marsaut  ou 
Fumât  peuvent  êtres  munies  de  rallumeurs  intérieurs  par  allu- 
mettes en  bois  ou  en  cire  (types  Catrice,  Guichot,  etc.)  ;  les  dispo- 
sitifs adaptés  dans  ce  but  à  ces  lampes  ne  doivent  en  modifier 
aucune  des  dimensions  essentielles;  la  tige  de  manœuvre  du 
rallumeur  doit  être  métallique  et  pénétrer  dans  le  réservoir  par 
un  orifice  sur  les  parois  duquel  la  tige  s'ajuste  sans  laisser  de  jeu. 

II.  Rallumeurs  par  amorces.  —  Les  lampes  à  essence  autorisées 
par  le  paragraphe  2  peuvent  être  munies  de  rallumeurs  par 
amorces  satisfaisant  aux  mêmes  conditions  générales  que  les 
rallumeurs  par  allumettes. 

a)  Types  (Vamorces  autorisés.  —  Les  bandes  d'amorces  des 
rallumeurs  doivent  être  disposées  de  telle  sorte  que  le  système 
de  rallumage  n'en  puisse  allumer  qu'une  seule  à  la  fois. 

Les  amorces  peuvent  être  soit  fulminantes^  soit  fusantes. 

La  matière  inflammable  des  amorces  fulminantes  est  composée 
d'un  corps  comburant  explosif  (chlorate  de  potasse,  etc.)  et  de 
substances  combustibles  telles  que  :  phosphore  rouge,  sulfure 
d'antimoine,  soufre,  etc. 

Les  pastilles  de  matière  explosive  sont  soit  placées  entre  deux 
bandes  de  papier  collées  l'une  sur  l'autre  et  ne  pouvant  être  dans 
ce  cas  allumées  que  par  percussion  {amorces  fulminantes  à  per- 
cussion), soit  simplement  collées  sur  la  surface  d'une  bande  de 
papier  fort,  et  inflammables  par  le  frottement  d'un  corps  dur 
iamorves  fulminantes  à  friction), 

La  quantité  d'explosif  de  chaque  amorce  fulminante  doit  être 
assez  petite  pour  que  la  flamme  produite  par  l'explosion  d'une 
amorce  ne  dépasse  pas  le  haut  du  manchon  de  verre  de  la  lampe. 

La  matière  inflammable  des  amorces  fusantes  est  composée  de 
substances  simplement  inflammables  et  non  explosives,  telles  que 
la  pâte  des  allumettes  à  phosphore  blanc;  les  pastilles  sont  col- 
lées sur  une  bande  inflammable  telle  que  de  la  toile  parafflnée 
(type  des  amorces  Wolf);  elles  s'allument  par  frottement  contre 
un  corps  rugueux. 

b)  Systèmes  de  rallumeurs  par  amorces  autorisées.  —  1°  Rallumeur 


CIRCCLAIREB. 
,nles  à  pKicussion,  représenté  en  grandeur 


H"  l  A  l  Hallui 
par  amorces  iulminanUi 

naturelle  par  les  dessins  numéros  2  el  3(*;,  adapté  au  réservoir 
d'une  lampe  à  essence  type  Marsaut. 
,(•)  A  moitié  de  la  f^randeur  naturelle. 
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Les  organes  du  rallumeur  sont  contenus  dans  une  boîte  plate 
en  laiton  AA  à  couvercle  mobile  BB,  qui  s'applique  sur  le  dessus 
du  réservoir  de  la  lampe  et  est  maintenu  par  le  manchon  de 
verre  avec  interposition  d'une  rondelle  en  cuir  ou  en  amiante.  Le 
rouleau  d'amorces  est  enfilé  sur  un  axe  Vixe  a,  et  son  extrémité 
libre  s'enroule  sur  un  tambour  mobile  b  qui  est  manœuvré  de 
l'extérieur  de  la  lampe  par  une  tige  t  traversant  le  réservoir  et 
dont  l'extrémité  se  met  en  prise  avec  la  partie  inférieure  du  tam- 
bour 6,  entaillée  à  cet  effet. 

Le  marteau  m  se  soulève  sous  faction  de  la  came  c  calée  sur 
le  tambour  et  est  rabattu  violemment  par  le  ressort  r  sur  la  bande 
d'amorces. 

La  hauteur  intérieure  de  la  boîte  A  A,  au  droit  du  manchon  de 
verre  MM,  ne  doit  pas  excéder  9  millimètres. 

2°  Rallumeur  par  amorces  fulminantes  à  friction,  représenté 
en  grandeur  naturelle  par  le  dessin  numéro  4;  la  boite  est  iden- 
tique à  la  précédente  ;  mais  les  amorces  sont  allumées  par  le 
frottement  d  une  lame  d'acier  «,  terminée  en  pointe  et  formant 
ressort,  dont  la  tension  est  réglée  par  la  vis  e. 

3°  Rallumeur  par  amorces  fulminantes  à  friction  à  boîte  verti- 
cale, représenté  en  élévation  par  le  dessin  numéro  5.  La  boîte 
contenant  le  rouleau  d'amorces  est  logée  dans  une  cavité  verti- 
cale de  section  rectangulaire,  pratiquée  dans  le  réservoir  ;  le  dé- 
roulement de  la  bande  d'amorces  s'opère  comme  dans  le  type 
précédent,  mais  avec  une  tige  pénétrant  dans  le  côté  du  réservoir. 

4®  Rallumeur  à  amorces  fusantes  représenté  en  élévation  par 
le  dessin  numéro  6.  Les  amorces  sont  en  pâte  de  phosphore  blanc, 
collées  sur  une  bande  étroite  de  toile  paraffinée,  s'allumant  par 
frottement  contre  un  rugueux  a  en  manœuvrant  la  tige  b  qui 
dans  son  mouvement,  déroule  en  même  temps  la  bande  d'amorces. 
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CHEMINS    DE    FER.    —    MARCHE    DES   TRAINS. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d    chemin    de  fer  d 

Paris,  le  26  janvier  1903. 

Messieurs,  le  délai  d'un  mois  fixé,  par  la  décision  ministérielle 
du -30  octobre  1886  (*),  pour  la- présentation  des  services  d'été  et 
d'hiver,  m'ayant  paru  insuffisant  quand  les  modifications  appor- 
tées aux  horaires  sont  nombreuses  et  importantes,  j'ai,  à  la  date 
du  44  novembre  dernier  (**),  invité  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  communiquer,  désormais,  leurs  services,  deux  mois  à 
l'avance,  à  l'administration  supérieure  et  au  contrôle. 

Celles-ci  ont  objecté  qu'il  leur  serait  très  difficile  d'être  en 
mesure  de  soumettre  leurs  propositions  un  mois  plus  tôt,  en  rai- 
son du  temps  exigé  par  les  négociations  qu'elles  sont  obligées 
d'engager  avec  les  administrations  de  chemins  de  fer  françaises 
ou  étrangères,  avant  d'arrêter  définitivement  les  détails  d'un  nou- 
veau service. 

La  plupart  ont  fait  observer,  en  outre,  qu'elles  ont  à  tenir 
compte,  lors  de  la  réfection  de  leurs  horaires,  des  améliorations 
dont  la  réalisation  est  prescrite,  au  dernier  moment,  par  l'admi- 
nistration, ou  est  réclamée  par  les  conseils  généraux,  en  avril, 
pour  la  saison  d'été,  et,  en  août,  pour  la  saison  d'hiver,  de  sorte 
qu'elles  seraient  amenées  à  modifier,  après  coup,  assez  profon- 
dément leur  premier  projet,  ce  qui  compliquerait  outre  mesure 
le  travail,  déjà  très  considérable  et  très  délicat,  de  préparation  et 
d'impression  des  nombreux  documents  concernant  la  marche 
des  trains. 

Mais,  toutes,  pour  faciliter  la  tâche  du  service  du  contrôle,  se 
sont  déclarées  prêtes  à  l'informer,  deux  mois  à  l'avance,  des 
principales  modifications  qu'elles  auraient  l'intention  de  pro- 
poser (créations  ou  suppressions  de  trains,  changements  d'ho- 
raires, etc.). 


(*)  Volume  de  1886,  p.  282. 
(**)  Volume  de  1902,  p.  464. 
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Je  veux  bien  admettre,  à  titre  d'expérience,  cette  solution,  qui 
répond,  dans  une  certaine  mesure,  aux  vues  de  mon  administra- 
tion, pourvu  qu'elle  soit  appliquée  régulièrement  par  votre  Com- 
pagnie; je  n'insisterai  donc  pas,  jusqu'à  nouvel  ordre,  pour 
l'exécution  de  ma  décision  du  H  novembre. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  chemins  de  fer  y 
D.  Pkrouse. 


Dkckkts,  1903. 
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MINES.    —   OCCUPATIONS    DE    TERRAINS.   —    MODE    DR    FIXATION    DE    l'iN- 

DEMNiTÉ.  —  (Affaire  Robin  contre  C"  des  mines  de   Roche-la- 

MOLIÈRE  et  FiRMINY.) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  18  mars  1901,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint-Etienne, 

(extrait.) 

Attendu  que  Robin,  propriétaire  de  terrains  à  bâtir  et  de  ter- 
rains de  culture  à  Firminy,  ayant  été  privé  de  la  jouissance  du 
sol  depuis  plus  d'une  année  ensuite  de  l'arrêté  préfectoral  du 
12  janvier  1898,  demande  à  la  C'«  de  Roche-la-Molière,  occupante, 
d'acquérir  lesdits  terrains  «n  les  payant  au  double  de  leur  valeur, 
conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  le  principe  de  cette  demande  n'est  pas  contesté  ; 
qu'il  est  également  reconnu  que  Robin  a  reçu  de  la  compagnie,  à 
titre  d'indemnité,  6  fr.  25  par  mètre  carré  pour  les  terrains  à 
bâtir  et  3  fr.  50  pour  les  terrains  de  culture  ; 

Attendu  que  cette  première  indemnité  avait  été  fixée  par  les 
experts  N.,  N.,  et  N.  ;  que,  chargés  d'évaluer  la  valeur  totale  qui 
doit  servir  de  base  à  l'acquisition  des  terrains  par  la  compagnie, 
ils  ont  Vixé  les  prix  à  9  fr.  50  et  5  francs  par  mètre  carré  ; 

Attendu  que  cette  évaluation  est  manifestement  exagérée  ; 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  le  premier  rapport  des  experts, 
qui  constate  que  les  terrains  en  suite  de  l'occupation  tempo- 
raire étaient  devenus  inutilisables  pour  longtemps  pour  des  cons- 
tructions, et  d'une  valeur  presque  nulle  comme  terrains  agri- 
coles ; 

Qu'il  paraît  dans  ces  conditions  équitable  de  fixer  à  8  francs  la 
valeur  du  mètre  carré  des  terrains  de  la  première  catégorie  et  à 
4  francs  ceux  de  la  seconde;  qu'une  nouvelle  expertise  sur  ce 
point  est  inutile  et  frustratoire; 

Attendu  que  la  compagnie  obligée  de  payer  au  double  prétend 
qu'elle  ne  doit  payer  le  double  qu'après  déduction  de  l'indemnité 
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« 

de  dépréciation,  de  telle  sorte  qu'elle  deviendrait  actuellement 
propriétaire  en  payant,  suivant  la  catégorie,  3  fr.  50  ou  4  franc 
par  mètre  carré  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  contraire  au  texte  formel 
de  l'article  43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du 
27  juillet  I88O4  qu'il  y  est  dit,  en  effet,  que  le  terrain  à  acquérir 
sera  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  de 
l'occupation  ; 

Que  ce  texte  est  clair  et  précis  et  ne  prête  pas  à  interprétation  ; 

Que  c'est  donc  au  moment  de  l'occupation  qu'il  faut  se  placer 
et,  par  suite,  antérieurement  à  la  dépréciation  et  à  l'indemnité 
qui  en  a  été  la  conséquence  ;  que,  toutefois,  la  compagnie  ne 
pouvant  être  tenue  de  payer  à  la  fois  l'estimation  au  double  de 
la  valeur  des  terrains  et  l'indemnité  de  dépréciation,  celle-ci  doit 
être  déduite  comme  acompte  versé  d'avance  du  total  des  sommes 
dues. 

Que,  par  suite,  et  toute  déduction  faite,  le  prix  d'acquisition  à 
payer  par  la  compagnie  à  Robin  doit  être  fixé  à  9  fr.  75  le  mètre 
carré  pour,  les  terrains  de  la  première  catégorie  et  à  4fr.  50 
pour  ceux  de  la  seconde. 

Sur  le  dommage  nouveau  causé  en  suite  des  travaux  de  réfec- 
tion du  boulevard  : 

Attendu  qu'une  expertise  est  indispensable  ;  que,  le  tribunal 
n'étant  pas  exactement  fixé  sur  la  nature  de  ces  dommages,  Il 
convient  de  les  faire  préciser  par  les  experts  et  de  réserver  toute 
décision  en  ce  qui  les  concerne. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  bien  fondée  la  demande  de  Robin, 
condamne  en  conséquence  la  C'«  de  Roche-la-Molière  à  acquérir 
les  terrains  dont  s'agit  au  prix  de  9  fr.  75  pour  les  terrains  à 
bâtir  et  de  4  fr.  50  pour  les  terrains  agricoles,  ladite  somme  pro- 
ductive d'intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 

Réserve  à  statuer  sur  les  nouveaux  dommages  signalés  par 
Robin  jusqu'après  l'expertise  qui  va  être  ordonnée  ;  dit  que  par 
MM.  N.,  N.,  etN.,  experts  à  ces  fins  commis  qui  prêteront  ser- 
ment devant  le  président  du  siège,  les  lieux  litigieux  seront  vus 
et  visités;  charge  les  experts  de  rechercher  la  nature  et  la  cause 
des  dommages  signalés  et  d'en  faire  l'évaluation  ;  dit  qu'en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  desdits  experts,  ils  seront  remplacés 
par  simple  ordonnance  au  bas  de  requête  ;  réserve  à  statuer  sur 
toutes  autres  conclusions  des  parties  ;  réserve  les  dépens  en  fin 
de  cause. 
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(l.  —  ArrH  rendu ^  te  2  mai  1902,  par  la  cour  (V appel  de  Lyon, 

(EXTRAIT.) 


Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  43  de  la  loi  du 
24  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  les  indemnités 
dues  par  les  concessionnaires  des  mines  pour  dommages  aux  ter- 
rains situés  dans  le  périmètre  de  leur  concession  sont  de  trois 
catégories  : 

1®  Celles  dues  pour  dommages  causés  aux  propriétaires  de  la 
surface  par  tous  travaux  de  recherches  et  d'exploitation  autres 
que  Toccupation  ; 

La  réparation  de  ces  dommages  reste  soumise  au  droit 
commun  ; 

2®  Celles  dues  pour  occupation  temporaire,  c'est-à-dire  qui  a 
duré  moins  d'un  an  et  après  laquelle  le  sol,  débarrassé  de  travaux 
passagers  qui  l'encombraient,  peut  être  mis  en  culture  ; 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  des  terrains  occupés  a  droit  à  une 
somme  égale  au  double  du  produit  net  annuel  du  terrain  occupé; 

3<*  L'indemnité  due  pour  occupation  définitive,  c'est-à-dire  qui 
aura  duré  plus  d'une  année  ou  qui,  ayant  duré  moins  d'une 
année,  a  été  telle  que  les  terrains  occupés  ne  peuvent  plus  rece- 
voir la  culture  pratiquée  par  le  propriétaire  avant  l'exploitation 
de  la  concession  ; 

La  loi  de  1810  donne  alors  le  droit  au  propriétaire  dépossédé 
d'exiger  que  le  concessionnaire  achète  son  terrain  au  double  de 
sa  valeur  au  moment  de  l'occupation  ; 

Considérant  que  Robin,  propriétaire  d'un  pré  compris  dans  le 
périmètre  de  la  concession  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Fir- 
miny,  a  d'abord  demandé,  le  29  janvier  1897,  des  dommages-inté- 
rêts parce  que  le  pré  dont  s'agit  avait  été  défoncé  et  transformé 
en  marécage  par  suite  de  l'exploitation  de  la  G'*"  de  Roche-la- 
Molière  et  Firminy  ; 

Qu'un  rapport  d'experts  du  29  octobre  1898  a  estimé  l'indemnité 
due  à  Robin  à  6  fr.  25  par  mètre  carré  pour  les  terrains  à  bâtir 
et  3  fr.  50  pour  les  terrains  de  culture;  que  ce  rapport 
a  été  homologué  par  jugement  du  4  août  1899  et  que,  le  8  dé- 
cembre de  la  même  année,  la  C»«  de  Roche-la-Molière  et  Firminy 
comptait  pour  ces  causes  et  autres  dommages  examinés  au  rap- 
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port  des  experts  la  somme  de  47. 695  fraucs,  dont  il  lui  a  été 
donné  quittance  : 

Considérant  que,  le  22  janvier  1898;  à  la  suite  d'un  arrêté  de 
M.  le  préfet  de  la  Loire  du  12  du  même  mois,  la  compagnie  occu- 
pait le  terrain  appartenant  à  Robin;  que  le,  21  mars  1900,  ce  der- 
nier mettait  en  demeure  la  compagnie  de  lui  acheter  son  terrain; 
que.  le  29  mai  1901,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  a  ordonné  une 
expertise  et  que  le  jugement  dont  est  appel,  statuant  à  la  suite 
d'un  rapport  d'expert  du  14  novembre  1901,  a  fixé  à  8  francs  et 
4  francs,  selon  leur  nature,  la  valeur  des  mètres  carrés  du  ter- 
rain appartenant  à  Robin  et  occupé  par  la  G'®  de  Roche-la-Mo- 
lière et  Firminy; 

Considérant  que  les  experts,  en  estimant  la  valeur  des  terrains 
comme  si  Robin  devait  vendre  à  des  tiers  des  terrains  qui  n'au- 
raient pas  été  dépréciés  et  en  fixant  à  9  fr.  50  ceux  de  la  pre- 
mière zone  et  à  5  francs  ceux  de  la  seconde,  ne  s'étaient  pas 
conformés  au  vœu  du  législateur,  qui  prescrit  que  le  calcul  de 
l'indemnité  doit  être  basé  sur  la  valeur  au  moment  de  l'occupa- 
tion et  non  de  l'exploitation  ; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  fait  observer 
que  l'évaluation  proposée  était  en  contradiction  avec  le  premier 
rapport,  lequel  constatait  que  les  terrains  en  suite  de  premières 
dégradations  étaient  devenus  inutilisables  pour  longtemps  et 
d'une  valeur  presque  nulle  comme  terrains  agricoles  ; 

Mais  que  le  trfbunal  de  Saint-Étienne  lui-même  n'a  pas  tenu 
un  compte  suffisant  de  cette  dépréciation  et  que,  sans  aller  jus- 
qu'à déduire  du  prix  proposé  par  les  experts  le  chiffre  précédem- 
ment alloué  comme  le  demande  la  compagnie  appelante,  il  y  a 
lieu  de.  considérer  les  terrains  de  Robin  comme  ayant  subi  une 
dépréciation  de  moitié  et  d'évaluer  à  4  fr.  75  pour  les  terrains  à 
bâtir  et  2  fr.  50  pour  les  terrains  de  culture  la  valeur  du  mètre 
carré  due  à  Robin,  soit  au  double  9  fr.  50  et  5  francs  ; 

Considérant  que,  dans  le  paiement  de  l'indemnité  qui  vient 
d'être  fixée,  la  somme  versée  le  8  décembre  1899  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  acompte;  qu'elle  a  été  payée  pour 
une  autre  cause  et  à  la  suite  d'une  action  différente  ; 

Considérant,  sur  le  dommage  causé  par  les  travaux  de  réfection 
du  boulevard,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  des  premiers 
juges. 

La  cour, 

Recevant  l'appel  principal  et  l'appel  incident  et  y  faisant  droit 
pour  partie  ; 
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Réforme  le  jngemeDl  dont  e<l  appel  : 

Emeodanl  et  faisant  ce  qne  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire  : 

Dit  qne  les  indemnités  de  6  fr.  25  pour  la  première  zone  et 
3  fr.  30  pour  la  deuxième  zone  déjà  payées  à  Robin  par  laO*  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy  8*appliquent  non  aux  dommages- 
intérêts  de  Toccupation,  mais  aux  dommages  causés  par  les 
mouvements  du  sol  antérieurs  à  l'occupation: 

Dit  qne  lesdites  indemnités  ne  doivent  pas  être  déduites  du 
prix  intégral  ; 

Fixe  à  9  fr.  50  et  3  francs  le  prix  des  mètres  carrés  de  terrain 
que  la  C**  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  devra  acquérir  à  Robin  ; 

Conûrme  le  jugement  du  18  mars  1901  en  ce  qu'il  a  ordonné 
une  expertise  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  réfection  du 
boulevard  ; 

Le  confirme  aussi  en  ce  qu'il  a  réservé  en  lin  de  cause  le*s  dé- 
pens de  première  instance  ; 

Rejette  toutes  autres  conclusions  des  parties  : 

Condamne  la  C'<  de  Roche-ta-MoIière  et  Firminv  et  Robin  cha- 
cun  à  la  moitié  des  dépens  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende. 


111.  —  Arrêt  rendu,  le  26  novembre  1902,  par  la  cour  de  cassation 

[chambre  de$  requêtes), 

(extrait.) 

Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des  articles  42, 
43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parcelle  du  27  juillet  1880, 
1351  du  code  civil  et 7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  qu'il  appartenait  à  la  cour  d'appel  de  constater  souve- 
rainement, d'après  les  éléments  du  débat,  que  les  terrains  de 
Robin,  quoique  dépréciés  par  suite  de  causes  antérieures  à  leur 
occupation  par  la  compagnie  demanderesse,  conservaient,  lorsque 
celle-ci  en  a  pris  possession,  une  valeur  de  4  fr.  75  par  mètre 
dans  une  partie  et  de  2  fr.  50  par  mètre  dans  le  surplus  ;  qu'en 
doublant  ces  chiffres  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due  au  dé- 
fendeur éventuel,  Tarrét  attaqué,  d'ailleurs  suffisamment  motivé, 
n'a  nullement  violé  la  loi  sur  les  nûnes,  dont  il  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  ; 

Attendu  qu'en   ce  qui   concerne  l'autorilé  de  la  chose  jugée, 
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elle  s'attache  uniquement  au  dispositif  des  décisions  judiciaires; 
que  le  jugement  du  4  août  1899  n'a  fait  qu'entériner  les  conclu- 
sions d'un  rapport  d'experts,  conclusions  qui  tendaient,  ainsi  que 
le  tribunal  l'a  déclaré,  à  ce  qu'il  fût  alloué  à  Robin,  comme 
indemnité  de  dépréciation,  6  fr.  25  par  mètre  pour  une  partie  de 
son  terrain  et  3  fr.  50  pour  le  surplus,  sans  que  ni  le  jugement, 
ni  le  rapport  se  soient  expliqués  sur  la  valeur  antérieure  du 
fonds,  ni  sur  la  proportion  dans  laquelle  cette  valeur  était 
atteinte  par  les  travaux  souterrains  de  la  compagnie  ; 

Attendu  qu'il  n'y  avait  rien  là  qui  pût  enchaîner,  lorsque  l'occu- 
pation de  la  surface  a  donné  lieu  à  un  second  litige,  la  liberté 
d'appréciation  de  la  cour  de  Lyon  sur  le  chiffre  d'une  nouvelle 
indemnité,  calculée  d'après  ce  que  l'héritage  était  resté  valoir  au 
moment  où  s'était  produite  ladite  occupation;  que  le  moyen  pro- 
posé n'est  donc  à  aucun  point  de  vue  justifié. 

Rejette  le  pourvoi. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DECORATIONS. 

Décret  du  13  janvier  1903.  —  Sont  promus  ou  nuinniés  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  savoir  : 

Au  grade  de  Commandeur  : 
M.  Carnot,  Inspecteur  général  de  !''«  classe. 

Au  grade -d'officier  : 
M.  Wickersheimer,  Ingénieur  en  chef  de  l**»  classe. 

Au  grade  de  chevalier  : 
M.  Fèvre,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

Décret  du  H  janvier.  —  M.  Poincaré,  Ingénieur  en  chef  de 
!''<'  classe,  est  promu  au  grade  de  commandeur  de  l'Ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Guerre). 

CONGK. 

Arrêté  du  'Z^  janvier  1903.  —  Un  congé  de  six  mois,  sans  traite- 
ment, pour  affaires  personnelles,  est  accordé  à  M.  Chipart, 
Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Bordeaux. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 

M.  Meissonnier,  Inspecteur  général  de  2^  classe, 
en  retraite 30janv.  1903. 


DECISIONS    DIVERSES. 


Décision  du  29  janvier  1903.  —  M.  Peinard,  Ingénieur  ordinaire 
de  3®  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Bordeaux-Nord  et  attaché,  en  outre,  aux  services  du  contrôle  de 
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Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans, 
est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  de  Bordeaux-Sud,  pendant  la  durée  du  congé  accordé 
à  M.  ringénieur  Chipart. 

Décision  du  29  janvier  1903.  —  M.  Bemis,  Ingénieur  ordinaire 
de  !••«  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  attaché,  à  la  résidence  de 
Bordeaux,  aux  services  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  de  TÉtat  et  d'Orléans,  est  chargé, 
en  outre,  de  l'intérim  du  1®""  arrondissement  du  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Midi 
pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  l'Ingénieur  Chipart. 

Arrêté  du  30  janvier,  —  M.  Baba,  Ingénieur  en  chef  de 
2°  classe,  est  nommé  membre  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner et  de  coordonner  les  renseignements  statistiques  sur  l'in- 
dustrie minérale  et  les  Appareils  à  vapeur,  en  remplacement  de 
M.  Keller,  admis  à  la  retraite. 

M.  Baba  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de  cette  Commis- 
sion. 


II.  —  Gontrôlears  des  Mines. 


nETRAETE. 

Date   d'exécution. 

M.  Boates  (Emile),  Contrôleur  principal,  en  dis- 
ponibilité pour  raison  de  santé l^'^janv.  1903. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

iO  janvier,  —  M.  Lejeane  (Armand),  Contrôleur  de  4®  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  du  contrôle  du 
travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  passe  dans  le  département 
de  la  Meuse,  à  la  résidence  de  Bar-le-Duc,  aux  sei^ices  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Nancy-Sud  et  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
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CHEMINS  DE  FER 

COMITÉ   CONSULTATIF. 

Par  décret  du  22  janvier  1903,  ont  étc^  maintenus  dans  leurs 
fonctions  de  membres  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer 
ourles  années  1903  et  4904  : 

MM. 
Déandréis,      sénateur. 
Gauthier  (Aude),  id. 


Hagnet, 

id. 

Leydet, 

id. 

Mir, 

id. 

Monis, 

id. 

Prevet, 

id. 

Ratier, 

id. 

Reymond, 

id. 

Wadington, 

id. 

Aynard, 

député. 

Barthou, 

id. 

Baudin  (Pierre), 

,    id. 

Bérard, 

id. 

Berteaux, 

id. 

Bourrât, 

id. 

Cochery, 

id. 

Debussy, 

id. 

Denis  (Gabriel), 

id. 

Drake, 

id. 

Etienne, 

id. 

Fleury-Ravarin, 

id. 

Guieysse, 

id. 

Lhopiteau, 

id. 

Muteau, 

id. 

Sibille, 

id. 

Thomson, 

id. 

Charles  Blanc,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  Tagriculture,  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  postes  et  télégraphes. 

Colson,  id. 

Cotelle,  id. 

Herbette,  id. 

Sainsère,  id. 
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MM. 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Brûnet,  directeur  général  des  douanes. 

Coortin,  directeur  général  des  contributions  indirectes. 

Laurent,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 

Blondel,  inspecteur  général  des  finances. 

Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Le  directeur  du  commerce  au  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  directeur  du  travail,  id. 

Le  directeur  de  l'exploitation  postale,    id. 

Le  directeur  de   l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  id, 

Besse,  vice-président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Le  Bourgeois,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe, 

Herbart,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 

Latham,  membre  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

D'Orbigny,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Ro- 
chelle. 

Faucheur,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 

Pénicaut,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Limoges. 

Isaac,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Le  Mée  de  la  Salle,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille. 

Courtois  de  Viçose,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse. 

Tisserand,  directeur  honoraire  au  ministère  de  l'agriculture. 

Daubrée,  directeur  des  eaux  et  forêts  au  ministère  de  l'agriculture. 

Vassilière,  directeur  de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agricul- 
ture. 

Bénard,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

Viger,  président  de  la  société  nationale  d'horticulture  de  France. 

Gaze,  président  de  la  société  nationale  d'encouragement  à  l'agri- 
culture. 

De  Lagorsse,  secrétaire  général  de  la  société  nationale  d'encou- 
ragement à  l'agriculture. 

Lebon,  membre  de  la  société  nationale  d'encouragement  à  l'agri- 
culture et  du  conseil  supérieur  du  commerce. 

De  Vogué,  président  de  la  société  des  agriculteurs  de  France. 

Gazelles,  secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs  de 
France  et  d'ampélographie. 

Georges  Louis,  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales au  ministère  des  affaires  étrangères. 
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MM. 

Dislère,  président  de  section  au  conseil  d'Ktat. 

Holtz,  inspecteur  général  des  ponts  et  chauss«'^es. 

Lethier.  id. 

Qainette  de  Rochemont,      id, 

Salva,  id, 

Nivolt,  inspecteur  général  des  mines. 

Firmin  Raimbeaux,  administrateur  général  des  mines  de  Maries. 

Papelier,  fondateur  des  docks  nancéens. 

Armez,  ingénieur  civil. 

Lahaye,  id, 

Gruner,  id. 

Ricard  (Louis),  membre  d'honneur  de  l'institut  des  actuaires. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès  inter- 
national des  chemins  de  fer. 

Pérocheau,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  G'®  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 

Guimbert,  président  de  la  fédération  générale  française  profes- 
sionnelle des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et 
de  l'industrie. 

Par  le  même  décret,  ont  été  nommés  membres  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer  pour  les  années  1903  et  1904  : 

MM. 

Guyot-Dessaigne,  député. 

Lauraine,  id, 

Mascoraud,  membre  de  la  commission  supérieure  des  exposi- 
tions et  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  au 
ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Sohier,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Derode,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Sciama,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Edgar  Combes,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur. 

Général  Zimmer,  sous-chef  de  l'État-major  général  de  l'armée. 

J.  Fleury,  ingénieur  civil,  membre  du  comité  consultatif  de  la 
navigation  intérieure  et  des  ports. 

Bley,  directeur  du  cabinet  au  ministère  de  l'agriculture. 


LOIS,    DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  2  février  4903,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  de 
Mar  VEILLE,  en  concession  de  mines  de  zinc  y  plomb  et  métaux 
connexes j  dans  la  commune  de  Bagne res-de-Luchon  (Haute- 
Garonne). 


Décret,  du  2  février  1903,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Neyret, 
en  concession  de  mines  de  lignite^  pyrite  de  fer  et  autres  minerais 
connexes,  dans  les  communes  de  Ségur  et  de  Saint-Saturnin 
(Cantal). 


Décret,  du  iO  février  1903,  instituant  la   concession  de  mines  de 
plomb,  zinc,  cuivre  et  métaux  connexes  de  /'Artillag  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  12  décembre  1899,  et  complétée  le 
24  septembre  1900,  par  M.  Artigues  (Emile),  àTeffet  d'obtenir  la 
concession  des  mines  de  plomb  argentifère,  zinc,  manganèse, 
cuivre,  fer  et  métaux  connexes,  sur  le  territoire  des  communes 
de  Castelnau-Durban  et  Esplas,  arrondissement  de  Saint-Girons, 
département  de  l'Ariège  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extrait  de  rôle  de  contributions 
directes  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition; 
L'avis  au  public,  du  15  octobre  1900; 

Les    numéros    du  journal  «  L'Avenir  »  des  11    novembre   et 
Décrets,  3*  livraison,  1903.  '  3 
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13  décembre  1900  et  du  Journal  officiel  des  li  novembre  et 
11  décembre  1900,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d'affiches  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  de  M.  Simon,  du  29  décembre  1900,  et  de  MM.  de 
Cellery  d'Allens  et  de  Pons  dWrnuve,  du  24  mars  1902;  ensemble 
les  pièces  jointes  à  cette  dernière; 

L'opposition  et  demande  en  concurrence  de  la  société  «  Las 
Cabesses  manganèse  mines  limiled  »,  du  29  décembre  1900; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
29  mai-9  juillet  1902;  ensemble  les  pièces  et  projets  d'actes  y 
annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  TAriège,  en  date  du 
42  juillet  1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  14  novembre  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  18 -îO; 

Le  conseil  d'Ktat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l•^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Artigues  (Emile)  des 
mines  de  plomb,  zinc,  cuivre  et  métaux  connexes  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  d'Esplas  et  de 
Castelnau-Durban,  arrondissement  de  Saint-Girons,  département 
de  TAriège. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  rArtillaCy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  deux  lignes  droites  tirées  :  la  première,  du  point  A, 
angle  nord-est  de  la  maison  la  plus  à  Test  du  groupe  de  maisons 
dénommé  le  Peyou,  ce  point  étant  Tun  des  sommets  de  la  con- 
cession de  Cazalas,  instituée  par  décret  du  27  février  1895  (*),  au 
point  B,  angle  nord-est  de  la  maison  de  Subra  Etienne,  du 
hameau  de  Laborie,  n°  596  de  la  section  F  du  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Castelnau-Durban  ;  la  seconde,  tirée  du  point  B, 
ci-dessus  défini,  à  l'angle  sud-ouest  du  bâtiment  le  plus  an  sud 
du  hameau  de  Fage,  et  arrêtée  au  point  C,  où  elle  rencontre  la 
ligne  séparative  des  communes  d'Esplas  et  de  Larbont  ; 

A  Vest,  par  deux  lignes  droites  tirées  :  la  première,  du  point  C, 
ci-dessus  défini,  au  point  D,  clocher  de  l'église  d'Esplas;  ^la 
seconde,  du  point  D  au  clocher  de  l'église  de  Sentenac-de-Sérou 
et  arrêtée  au  point  E,  où   elle  rencontre  la  rivière  de  l'Arize, 

(♦}  Volume  de  1895,  p.  44. 
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puis  par  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  l'Arize  depuis  le  point  E 
•jusqu'au  point  F,  où  elle  rencontre  la  rive  gauche  du  ruisseau 
de  Boudioula;  le  côté  DE  étant  commun  avec  la  concession  de 
Brachy,  instituée  par  décret  du  20  juillet  1894  (*)  ; 

Au  sud,  par  deux  lignes  droites  tirées  :  la  première  du  point  F, 
ci-dessus  déflni,  au  point  G,  cote  1199  et  sommet  de  triangulation 
de  la  carte  d'état-major  ;  la  seconde,  du  point  G  au  point  H, 
angle  nord-est  du  bâtiment  le  plus  à  l'est  du  hameau  de  la 
Planate  ; 

A  Vouest,  enlin,  par  deux  lignes  droites,  tirées  :  la  première, 
du  point  H,  ci-dessus  défini,  au  point  I,  angle  sud-est  de  la  métairie 
de  Rouch,  commune  de  Gastelnau-Durban,  et  la  seconde,  du 
point  I  au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
treize  kilomètres  carrés,  trente-huit  hectares  (1.338  •'*). 

Art,  3.  —  il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  plomb,  au  zinc,  au  cuivre  et  métaux  con- 
nexes, qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de 
l'Artillac. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  de  l'Artillac,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  10  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition, 
au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait 
l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et  il  joindra 
à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 

(*)  Volume  de  1894,  p.  393. 
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été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  il  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  24  avril 
1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes 
en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
acceptée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  7.  —  Est  rejetée  la  demande  concurrente  susvisée  de  la 
société  «  Las  Gabesseâ  manganèse  mines  limited  »  du  29  dé- 
cembre 1900. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  iO  février  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION    DE   l'aRTILLAC. 

Art.  i''.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  ser- 
vant de  limites  à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du 
préfet  et  en  présence  de  Tingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès- 
verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture  du  département  de  TAriége  et  à  celles  des  communes 
sur  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans 
et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés 
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à  Téchelle  d'un  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en 
carreaux  de  dix  en  dix  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant,  avec 
détails,  le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication, 
eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des 
mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quel- 
ques-uns des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  II 
et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  au  concessionnaire 
son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre  par 
le  concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art,  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des 
travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le 
tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus. 
Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de  com- 
munication, sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages, 
hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours  d'eau,  ou 
à  une  distance  horizontale  moindre  de  dix  mètres  de  leurs  bords,  le 
projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les  in- 
téressés auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au 
concessionnaire  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  ter- 
rain limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  dis- 
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tance  de  ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  donnée 

sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  chemin  de 

fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Arl.  7.  —  Chaque  année  dans  le  courant  de  janvier,  le  concessionnaire 
adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans  le 
cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  d'un  milli- 
mètre .par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans  géné- 
raux désignés  dcms  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les 
indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingénieur 
des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du 
plan  de  surface  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2. 

Arl.  8.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Arl.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  sui- 
vant le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur des  mines,  et  à  la  diligence  des  maires  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à 
jour  sur  chaque  mine  : 

i*  Les  plans  et  coupes  dès  travaux  souterrains,  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  mine- 
rai, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.  ; 

3'  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4»  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

ArL  11.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  de  l'Artillac  se 
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prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu, 
qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  limite  de  la 
concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  commu- 
nication avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  ccmcession  voisine  d'une 
manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces 
massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera  la  ré- 
serve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un  ar- 
rêté du  préfet  autorisera  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui  lui 
appartiendra. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des 
deux  concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit 
d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au 
service  des  mines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  pro- 
portion de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  H  du  décret  du  3  janvier  1813. 

A?H.  13.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  au  plomb,  zinc,  cuivre 
et  métaux  connexes,  compris  dans  l'étendue  de  la  concession  de  l'Artil- 
lac,  sont  exploités  légalement'par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent 
l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  le  conces- 
sionnaire des  mines  de  l'Artillac  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que 
l'Administration  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais, 
et  même,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux  ; 
le  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 


i 

- 
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Décret,  du  10  février  1903,  instituant  la  concession  des  mines  de 
zinc,plomby  argent  et  métaux  connexes  de  Saint- André-de-Buèg es 
(Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  29  septembre  1900,  par  M,  Salles 
(André),  domicilié  au  Vigan  (Gard),  à  TefTet  d'obtenir  la  conces- 
sion de  mines  de  zinc,  plomb,  argent,  fer,  cuivre  et  autres 
métaux  connexes  dans  les  communes  de  Gorniès,  Saint-André- 
de-Buèges  et  Saint-Jean-de-Buèges,  arrondissement  de  Mont- 
pellier, département  de  THérault,  et  de  Bogues,  arrondissement 
du  Vigan,  département  du  Gard  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  et  les  extraits  de  rôles  des  con- 
tributions directes,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

Les  avis,  au  public  des  8  mars  et  2  avril  1901  ; 

Les  numéros  des  journaux  «  Le  Petit  Méridional  »  des  5  mai  et 
2  juin  1901  ;  «  Le  Petit  Républicain  du  Midi  »  des  27  mars  et 
27  avril  1901  et  du  «  Journal  officiel  »  des  5  juin  et  5  juillet  1901, 
dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés;  ensemble  les  certi- 
licats  d'affiche  et  de  publications  ; 

L'opposition  et  demande  en  concurrence  partielle  présentée, 
les  23  mai-7  juin  1901,  par  M.  Acrin,  propriétaire  à  Montpellier; 
ensemble  les  plan  et  autres  pièces  produits  à  Tappui  de  cette 
demande  concurrente  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  26  décembre 
1901  et  10  février  1902; 

Les  avis  du  préfet  du  département  de  l'Hérault,  du  22  avril!  902, 
et  du  préfet  du  département  du  Gard,  du  7  mai  1902  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  novembre  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®»".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Salles  (André)  des  mines 
de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux  connexes,  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  de  Saint-André-de-Buèges  et 
de  Saint-Jean-de-Buèges,  arrondissement  de  Montpellier,  départe- 
ment de  l'Hérault. 
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Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint-André' de-Buèges,  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vouestf  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G,  sommet  du 
rocher  de  la  montagne  de  la  Sérame,  dit  le  Palus  de  Tricou,  et 
coté  point  763  sur  la  carte  de  Fétat-major,  au  point  C,  sommet 
du  clocher  de  l'église  de  Saint-Jean-de-Buèges  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  C  au  point  D, 
sommet  du  clocher  de  Saint-André-de-Buèges  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  D  au  point  E, 
angle  ouest  de  la  maison  Lucien  Gausse,  maison  le  plus  à  l'ouest 
du  mas  Alexandre,  commune  de  Saint-André-de-Buèges; 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  E  au  point  G, 
point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
sept  kilomètres  carrés  quarante-huit  hectares  (748  •**). 

Art,  3.  —  il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  zinc,  au  plomb,  à  Targent  et  aux  métaux 
connexes  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession 
de  Salnt-André-de-Buèges. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Saint-André-de-Buèges,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Est  rejetée  la  demande  concurrente  susvisée  pré- 
sentée par  M.  Acrin,  les  23  mai-7  juin  1901. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

(*)  Conforme  à  Tarticle  G  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  rArtillac  (Voir  suprà^  p.  34). 
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Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1903. 

Kmilk  I.oriiKT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
E.  Mahukjouls. 


CAHIER    DES    CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    DE    SAINT-ANDRÉ-DE-BUÈKÎES. 

Conforme   au  cahier  des  charges  de   la  concession  de  l'Artillac  (Voir 
SMp/vi,  p  32.). 

Art.  1".  —  Délai  d'abornemcnl  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  rései'vée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  y  du  i2  février  1903,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Bois- 
SEAU  (Eugène-Marie),  en  concession  de  mines  d'anthracite,  man- 
ganèse, antimoine  et  tous  métaux  connexes,  dans  les  communes 
rfw  Genest,  de  Saint-Isle  et  de  Saint-Berthevin  (Mayenne). 


Arrêté  ministériel,  du  il  février  1903,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  cuivre  et  autres  métaux  connexes  de 
LiNGUizzETTA  (Corse). 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1855  (*),  portant  institution  de 
la  concession  des  mines  de  cuivre  et  autres  métaux  connexes  de 
Linguizzetta  (Corse)  ; 

Lerapportdel'Ingénieurenchef  des  mines,  du  17  octobre  1900; 
lalettre  du  préfet,  du  23  octobre  1900,  et  l'avis  du  conseil  général 
des  mines,  du  23  novembre  1900  ; 

■'  ■  -■■-..-  ■  .  .  -      — - —  -  —  ■-■■■- ..  —  »    _ ■ 

(*)  Volume  de  1855,  p.  281. 
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L'arrêté  du  préfet,  du  12  avril  1901,  mettant  les  concession- 
naires en  demeure  de  reprendre  les  travaux  dans  le  délai  de 
trois  mois  ; 

Les  pièces  constatant  la  notification  de  cet  arrêté  au  représen- 
tant des  concessionnaires  ; 

Le  rapport  de  Tingénieuren  chef,  du  5  avril  1902,  et  la  lettre 
du  préfet,  du  23  mai  1902  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  29  août  1902  et 
23  janvier  1903; 

Vu  Tarticle  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  articles  6  et  10 
de  la  loi  du  27  avril  1838; 

Arrête  : 

Art.  l®"".  —  Les  propriétaires  actuels  de  la  concession  des 
mines  dé  cuivre  et  autres  métaux  connexes  de  Linguizzetta  sont 
déchus  de  cette  concession. 

Art,  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  il  sera,  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1838,  procédé  publique- 
ment à  l'adjudication  de  la  raine,  dans  les  formes  prévues  audit 
article. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché,  con- 
formément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la 
Corse. 

Paris,  le  17  février  1903. 

E.  MaruéjouLs. 
Proposé  par 

Le  Conseiller  d'Etat, 

Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation 

et  des  Mines j 

M.   JOZON. 


Décret,  du  20  février  1903,  instituant  la  concession  des  mines  de 
zinc  y  plomb,  argent  et  métaux  connexes  de  Condorcet  (Drôme). 

•  • 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  15  novembre  1901,  par  MM.  Auzépy 

(Paul-François-Jacques),  Geoffroy  (Joseph-Auguste-Ferdinand)  et 

Leydier  (Joseph-Auguste),  à  l'effet  d'obtenir  la   concession  de 

mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux  connexes,  dans  les 
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communes  de  Gondorcet,  Eyroles,  Curnier  et  les  Pilles,  arron- 
dissement de  Nyons,  département  de  la  Drôme  ; 
.   Les  plan,  en   triple  expédition,  extraits  de  rôles  et  acte  de 
société,  produits  à  Tappui  de  ladile  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  6  janvier  ^902  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel ^  des  20  janvier  et 20  février  1902, 
et  du  «  Journal  de  Valence  »,  des  22  janvier  et  24  février  1902, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inst';ré;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapportet  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  23-28  août  1902  ; 
ensemble  les  projets  d'actes  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Drôme,  du  2  septembre 
1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  novembre  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1®''.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Auzépy  (Paul-Fran- 
çois-Jacques); Geoffroy,  (Joseph- Auguste-Ferdinand)  et  Leydier 
(Joseph-Auguste)  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  métaux 
connexes,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
munes de  Gondorcet,  Eyroles,  Gurnier  et  les  Pilles,  arrondisse- 
ment de  Nyons,  département  de  laDrômo. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  iioui  de  concession 
de  Gondorcet,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A  de  rencontre 
du  ravin  de  Merderis  avec  un  ravin  descendant  du  Serre-Lan- 
concon  au  point  B,  sommet  du  mamelon  dominant  au  nord-est 
le  hameau  de  la  Garde,  coté  682  sur  la  carte  de  l'état-major; 

A  Yest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  G 
de  rencontre  d'un  ravin  séparant  les  parcelles  281  et  282  (sec- 
tion A  des  Vingtains,  commune  de  Gurnier)  avec  le  bord  nord 
de  la  route  nationale  89  de  Pont-Saint-Esprit  à  Gap; 

Au  mdy  par  le  bord  nord- de  ladite  route,  depuis  ledit  point  G 
jusqu'au  point D,  angle  sud- ouest  de  la  maison  Feraud-Louis,  sise 
dans  le  village  des  Pilles,  parcelle  119; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au 
point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
six  kilomètres  carrés,  vingt-huit  hectares  (628''*). 
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Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  zinc,  plomb,  argent  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Condorcet. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Condorcet,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  février  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Marukjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA    concession    DE    CONDORCET. 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  rArtillac  (Voir 
suprà^  p.  32). 

Art.  1".  —  Délai  d'abornemenl  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Ai*t.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  ;  10  mètres. 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (Voir  suprà,  p.  31). 
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Décret,  du  21  fécrier  4903,  instituant  la  concession  des  mines 
de  zinc  de  Djahaxama  (département  d'Alger,  Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  3  décembre  1901,  par  M.  Pélissard 
(Eugène-Edouard),  entrepreneur  de  travaux  publics,  domicilié  à 
Mustapha,  à  FelTet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  de 
plein  exercice  de  Rouina  et  des  Attafs  et  de  la  commune  mixte 
des  Braz,  arrondissements  de  Miliana  et  d'Orléansville,  départe- 
ment d'Alger  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  et  l'acte  de  notoriété  produits  à 
l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  7  janvier  1902  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  28  janvier  et  28  février  1902  ; 
des  journaux  «Les  Nouvelles»  des  28  janvier  et  l*""  mars  4902,  et 
du  «  Mobaclier  »  des  25  janvier  et  l*»"  mars  4902,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiches  et  de 
pal)lications  ; 

L'opposition  et  demande  concurrente,  en  date  du  24  mars  4902, 
présentée  par  M™«  Catherine  Charny  ;  ensemble  les  pièces  pro- 
duites à  1  appui  ; 

La  réponse  du  demandeur,  du  42  avril  4902; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
40juillet-48  août  et  46  octobre  1902;  ensemble  les  projets  de 
décret  et  de  cahier  des  charges  y  annexés; 

L'avis  du  préfet,  du  28  août  1902  ; 

L'avis  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie,  du  3  octobre 
4902; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  7  novembre  4902  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  28  novembre  1902; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1840,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  4880; 

Le  décret  du  48  novembre  4840  ; 

Le  décret  du  6  mai  1811,  modifié  par  le  décret  du  11  février 
1874; 

Le  décret  du  3  janvier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  l'ordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882; 
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Le  décret  du  23  octobre  1852;  . 

La  loi  du  46  juin  1851  ; 

Le  décret  du  18  août  1897  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Pélissard  (Eugène- 
Edouard)  des  mines  de  zinc  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  commune  de  plein  exercice  de  Rouina  et  commune 
mixte  des  Braz,  arrondissement  de  Miliana,  département  d'Alger. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Djahamama,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest  y  par  une  ligne  droite  GH,  joignant  le  point  G, 
point  31  du  service  topographique,  au  point  H,  point  29  du  ser- 
vice topographique  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  HD,  joignant  ledit  point  H 
au  point  D,  point  n°  90  bis  du  service  topographique  ; 

A  Vesty  par  la  ligne  droite  DG,  joignant  ledit  point  D  au  point  G, 
point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-cinq  hectares  (485***). 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  zinc  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  laconces- 
'  sion  de  Djahamama. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Djahamama,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (**). 


(*)  Volume  de  1897,  p.  383. 

(**)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (Voir  suprà^  p.  31). 
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Art.  7.  —  Est  re jetée  la  demande  concurrente  susvisée  de 
M°*«  Catherine  Charny,  en  date  du  24  mars  1902. 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
l*  Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  21  février  1903. 

Emile  Loubrt 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Marui^jouls. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE    LA   CONCESSION    DE    DJAHAMAMA. 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  TArtillac  (Voir 
supràf  p.  32). 
Ai't.  1*'.   —  Délai  dahornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d*eau  :  20  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  ;  10  mètres  (*}. 


(*)  L'article  14,  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  devait  être 
assurée  aux  établissements  du  concessionnaire  la  protection  de  ladmi- 
nislration,  a  été  supprimé. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  février  1903,  portant 
modification  du  décret  du  9  janvier  1900,  relatif  à  l'organisa- 
tion du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

RAPPORT 

AU    PRKSIDENT    DE    LA  RÉPUBLIQUE    FRAiNÇAISE. 

Paris,  le  25  février  1903. 
Monsieur  le  Président, 

Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer, 
institué  par  un  arrêté  ministériel  du  25  janvier  1879  (*),  a  été 
réorganisé  en  dernier  lieu  par  un  décret  du  9  janvier  1900  (**). 

Les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  mon  administration 
relativement  à  la  police,  la  sûreté,  l'usage  des  chemins  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent  sont  l'objet  d'une  première 
instruction  de  la  part  du  contrôle  ou  de  commissions  spéciales 
instituées  par  l'article  7  du  décret. 

Sauf  pour  l'examen  des  inventions,  ces  commissions  n'ont  été 
formées  jusqu'ici  qu'en  vue  de  l'étude  de  questions  particulières 
intéressant  l'ensemble  des  réseaux  français  et  ne  rentrant  pas 
dans  le  cadre  habituel  des  travaux  du  comité. 

Pour  toutes  les  affaires  courantes  inscrites  à  l'ordre  du  jour, 
la  plupart  des  membres  du  comité  n'ont  connaissance  des  ques- 
tions sur  lesquelles  ils  ont  à  se  prononcer  que  par  une  analyse 
sommaire  du  dossier,  faite  en  séance  par  le  rapporteur.  Cette 
méthode  de  travail  est  défectueuse  et  il  importe  de  la  reviser. 

D'autre  part,  l'évolution  rapide  survenue,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  (augmen- 
tation du  poids  et  de  la  puissance  des  locomotives,  transforma- 
tion du  matériel  roulant,  du  matériel  moteur  et  du  mode  de 
freinage,  accroissement  du  poids  et  de  la  vitesse  des  trains, 
création  de  nombreux  trains  lourds  et  rapides  parcourant  des 
lignes  appartenant  à  deux  ou  trois  réseaux  différents,  etc.), 
entraîne  plus  fréquemment  qu'autrefois  l'application  des  mesures 

(*)  Volume  de  1879,  p.  11. 
(**)  Volume  de  1900,  p.  7. 
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d^eiisemble  destinées  à  établir  et  à  maintenir  sur  tous  les  réseaux 
rharmonie  nécessaire  entre  les  nombreux  éléments  qui  inté- 
ressent la  sécurité  de  Texploitation. 

1^  préparation  de  décisions  basées  sur  Tétude  souvent  déli- 
cate des  questions  les  plus  diverses  et  quelquefois  nouvelles, 
exige  que  le  comité  possède  des  éléments  d'information  plus 
complets  et  mieux  groupés  que  ceux  dont  il  dispose  aujourd'hui. 
Il  me  paraît  possible  de  les  lui  fournir  et  de  remédier  dans  une 
très  large  mesure  aux  inconvénients  que  j'ai  signalés  plus  haut, 
en  faisant  appel  au  concours  de  commissions  permanentes.  Ces 
commissions,  par  une  étude  minutieuse  des  documents  produits 
et  des  faits  déjà  class«''s,  prépareront  utilement  les  délibérations 
du  comité  et  les  interventions  que  mon  administration  peut  être 
amenée  à  exercer  auprès  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ces  commissions,  ayant  dans  leurs  attributions  Texamen  de 
catégories  limitées  et  définies  d'affaires,  pourront  n'être  compo- 
sées que  d'un  petit  nombre  de  membres  choisis  parmi  les  com- 
pétences les  mieux  qualifiées  du  comité;  à  raison  même  de  cet 
effectif  restreint,  leur  composition  sera  moins  sujette  à  varier 
d'une  séance  à  l'autre,  et  il  se  créera  sans  nul  doute,  au  bout  de 
peu  de  temps,  pour  les  questions  qui  le  comportent,  une  juris- 
prudence à  laquelle  on  pourra  utilement  se  reporter. 

Ces  commissions,  au  nombre  de  cinq,  comprendront  en  prin- 
cipe de  cinq  à  sept  membres  pris  dans  le  comité  et  un  ou  plu- 
sieurs secrétaires  adjoints  choisis  parmi  les  ingénieurs  en  chef 
ou  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines. 

Leurs  avis  seront  distribués  aux  membres  du  comité  avant 
chaque  séance  ;  je  me  réserve  toutefois  de  statuer  sur  le  vu  du 
seul  avis  d'une  commission,  lorsque  l'intervention  du  comité  ne 
me  paraîtra  pas  nécessaire. 

J'ai  l'honneur,  monsieur  le  Président,  si  ces  mesures,  dont 
j'attends  le  meilleur  résultat,  reçoivent  votre  haute  approbation, 
devons  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet 
de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Mitmtre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 
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Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  9  janvier  1900,  réorganisant  le  comité  de 
Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  ; 

Vu  l'article  7  de  ce  décret,  ainsi  conçu  :  «  Pour  l'étude  des 
questions  qui  pourraient  être  soumises  au  comité,  le  vice-prési- 
dent pourra  former  des  commissions  dans  lesquelles  il  appellera, 
suivant  les  cas,  les  ingénieurs  en  chef  elles  ingénieurs  ordinaires 
du  contrôle,  qui  seront  considérés  comme  aptes,  soit  à  donner  les 
renseignements  nécessaires,  soit  à  apporter  un  concours  particu- 
lièrement utile  aux  travaux  de  la  commission. 

«  Dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  les  mêmes  motifs,  des 
ingénieurs  étrangers  au  service  du  contrôle  et  même  aux  corps 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  pourront  être  désignés  par 
le  vice-président  pour  faire  partie  des  commissions. 

<c  Le  vice-président  et  le  directeur  des  chemins  de  fer  seront 
membres  de  droit  de  toutes  les  commissions  », 

Décrète  : 
.  Art,  i®^  —  L'article  7  du  décret  du  9  Janvier  1900  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

Pour  l'étude  des  questions  courantes,  il  est  constitué,  au  sein 
du  comité,  cinq  commissions  permanentes  chargées  de  préparer, 
discuter  et  arrêter  les  projets  d'avis  destinés  à  être  soumis  aux 
délibérations  du  comité  et  de  grouper  les  renseignements 
statistiques  ou  autres  de  nature  à  éclairer  l'avis  de  cette 
assemblée. 

Ces  commissions  ont  à  examiner  notamment  les  catégories 
d'affaires  suivantes  : 

1"  commission  :  règlements,  signaux,  installations  des  gares 
enclenchements,  passages  à  niveau,  etc. 

2*  commission  :  matériel  de  la  voie  et  matériel  roulant; 

3*  commission  :  service  des  trains  et  horaires  ; 

4®  commission  :  accidents  ; 

5®  commission  :  inventions. 

Chacune  de  ces  commissions  est  composée  en  principe  de  cinq 
à  sept  membres  du  comité,  y  compris  un  président  et  un  secré- 
taire ayant  voix  délibérative. 

Des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines  peuvent  être  attachés  au  secrétariat 
de  chacune  des  commissions  et  prennent  part  à  ses  délibérations 
avec  voix  consultative. 

Les  directeurs  du  contrôle  des  divers  léseaux  et  l'ingénieur 
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en  chef  de  Finspection  du  réseau  de  TKtat  ont  entrée  dans  cha- 
cune des  cinq  commissions  avec  voix  déiibérative  pour  les 
affaires  de  leur  service. 

Des  commissions  spéciales  seront  formées  pour  Tétude  des 
questions  particulières  ne  paraissant  pas  rentrer  dans  les  attri- 
butions des  commissions  ci-dessus  définies.  Elles  pourront  com- 
prendre toute  personne  qui  paraîtra  indiquée  à  raison  de  ses 
connaissances  particulières. 

Le  vice-président  et  le  directeur  des  chemins  de  fer  sont 
membres  de  droit  de  toutes  les  commissions. 

Les  membres  des  commissions  permanentes  et  spéciales,  ainsi 
que  les  présidents  et  les  secrétaires,  sont  nommés  par  arrêté;  la 
durée  du  mandat  des  membres  des  commissions  permanentes 
est  d'un  an  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  commissions  se  réunissent  sur  la  convocation  de  leur 
président,  dans  l'intervalle  des  séances  du  comité,  aussi  souvent 
qu'il  est  nécessaire  pour  ne  pas  retarder  la  marche  des  travaux 
du  comité. 

Le  ministre  peut  saisir  directement  chacune  des  commissions 
des  questions  qu'il  juge  utile  de  leur  soumettre  et  statuer  sur  le 
vu  du  seul  avis  de  la  commission. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  février  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


Arrêté  ministérielj  du  21  février  1003,  rapportant  les  arrêtés  du 
17  décembre  1901  (*),  relatifs  à  la  déchéance  du  concessionnaire 
des  mines  d'anthracite  des  Vaux  et  des  mines  de  houille  de  Fréjus- 
NoRD  (Var). 


(*)  Volume  de  1901,  p.  388. 
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Arrêté  ministériel,  du  28  février  1903,  portant  application  des  dis- 
positions de  r article  7  du  décret  du  9  janvier  1900,  modifié  par  le 
décret  du  25  février  1903,  relatif  à  r  organisation  du  comité  de 
r  exploitation  technique  des  chemins  de  fer* 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  25  février  1903  (*),  portant  modification  de  l'ar- 
ticle? du  décret  du  9  janvier  1900  (**),  qui  a  réorganisé  le  comité  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  et  instituant,  au  sein 
du  comité,  cinq  commissions  permanentes; 

Sur  la  proposition  des  directeurs  des  chemins  de  fer,  du  per- 
sonnel et  de  la  comptabilité, 

Arrête  : 

Art.  1®''.  —  Les  dossiers  des  affaires  sur  lesquelles  les  commis- 
sions permanentes  sont  appelées  à  délibérer  sont  adressés  par  le 
ministre  au  secrétaire  de  chaque  commission,  qui  les  fait  inscrire, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  sur  un  registre  spécial.  L'en- 
registrement indique  la  date  de  l'envoi  du  ministre,  celle  de  l'en- 
trée, le  numéro  du  registre  sous  lequel  les  pièces  sont  classées 
et,  sommairement,  la  nature  de  l'affaire. 

Lorsqu'une  affaire  doit  être  soumise  ultérieurement  à  l'examen 
du  comité  de  l'exploitation  technique,  le  bordereau  d'envoi  à  la 
commission  le  mentionne. 

Art.  2.  —  Les  dossiers  concernant  les  quatre  premières  com- 
missions sont  adressés,  par  les  soins  des  secrétaires,  aux  ingé- 
nieurs en  chef  ou  ingénieurs  ordinaires  attachés  aux  commis- 
sions et  qui  sont  chargés  de  présenter,  dans  une  note  spéciale, 
un  compte  rendu  sommaire  de  chaque  affaire. 

Les  conclusions  du  directeur  du  contrôle  sont  toujours  repro^ 
duites  explicitement  dans  cette  note. 

Pour  la  5«  commission  (inventions),  le  président  désigne,  parmi 
les  membres  de  cette  commission,  le  rapporteur  qui  sera  chargé 
de  l'examen  préalable  de  l'affaire  et  auquel  le  secrétaire  devra 
envoyer  le  dossier. 

Les  dossiers  sont  retournés  aux  secrétaires  dans  le  plus  bref 
délai,  puis  transmis  aux  présidents  avec  un  exemplaire  de  l'exposé 
sommaire. 


(*)  Voir  suprà,  p.  45. 
(**)  Volume  de  1900,  p.  7. 
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Art,  3.  —  Dans  chaque  commission,  Tordre  du  jour  des  séances, 
après  avoir  été  arrêté  par  le  président,  est  envoyé,  par  les  soins 
du  secrétaire,  au  plus  tard  ravant-veillo  de  la  séance,  à  chacun 
des  membres  de  la  commission.  Il  est  adressé,  dans  les  mêmes 
conditions,  au  directeur  des  chemins  de  fer,  au  président  du 
comité  technique  et  aux  directeurs  du  contrôle  qui  ont  des 
affaires  intéressant  leur  service  portées  à  cet  ordre  du  jour. 

l/exposé  sommaire  de  Taffaire  ou  Tavis  du  rapporteur  (S*  com- 
mission) est  joint  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  4.  —  Si  le  président  est  absent  ou  empêché,  il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  membres  de  la  com- 
mission. 

Le  secrétaire  peut,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et 
après  en  avoir  avisé  le  président,  se  faire  remplacer  par  l'un  des 
ingénieurs  en  chef  ou  ingénieurs  ordinaires  attachés  à  la  com- 
mission. 

Art.  5.  —  Les  questions  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  6.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  sont  préparés  par 
l'un  des  ingénieurs  attachés  à  la  commission.  L'avis  de  la  com- 
mission est  préparé  par  celui  des  ingénieurs  qui  a  fait  l'exposé 
de  l'affaire.  Cet  avis  est  transcrit  sur  le  registre  indiqué  à  l'ar- 
ticle 2,  et  la  date  de  sortie  de  raiïaire  y  est  mentionnée. 

Une  copie  signée  du  président  et  du  secrétaire  en  est  envoyée 
au  président  du  comité  de  l'exploitation  technique  ou  au  ministre, 
suivant  que  l'affaire  doit  ou  non  être  soumise  au  comité. 

Dans  le  premier  cas,  le  secrétiiire  y  joint  des  exemplaires  de 
l'exposé  sommaire  et  de  l'avis  de  la  commission  en  nombre  suf- 
fisant pour  l'envoi  qui  en  sera  fait  ultérieurement  à  chaque 
membre  du  comité  technique. 

Art.  7.  —  Toute  initiative  est  laissée  aux  commissions  pour 
faire  elles-mêmes  les  proi)ositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de 
soumettre  au  ministre. 

Paris,  le  28  février  1903. 

E.  Marui^jouls. 
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Arrêté  ministériel,  du  28  février  1903,  portant  nomination,  pour 
Vannée  1903,  des  membres  des  commissions  pei^manentes  instituées 
au  sein  du  comité  de  rexploitation  technique  des  chemins  de  fer, 
par  le  décret  du  25  février  4903. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  25  février  1903  (*),  portant  modification  de 
Tarticle  7  du  décret  du  9  janvier  1900,  et  instituant  au  sein  du 
comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  cinq  com- 
missions permanentes  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité. 

Arrête  : 

La  composition  des  commissions  permanentes  instituées  au 
sein  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  pour  Tannée  1903  : 

i^^  COMMISSION.   —  BÈGLEMENTS,   SIGNAUX,    INSTALLATIONS    DK  GARES, 
ENCLENCHEMENTS,   PASSAGES  A  NIVEAU,  ETC. 

MM.   Worms  de  Romilly,  Inspecteur  Général  des  Mines,  Président  ; 
Etienne,  Inspecteur  (iénéral  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
de  Préaudeau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
.   Carpentier,  Agrégé  des  faxîultés  de  droit,  Avocat  à  la  Cour 
d'Appel  de  Paris  ; 
Beaugey,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines; 
Viennot,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secré- 
taire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.   Henriot,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines; 

Bresse,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
^Nonailhac,  Id. 

Le  Rond,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Margaine,  Id. 

{*;  Voir  supra,  p.  45. 
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2*  COMMISSION.   —  MATÉRIFX  DE  LA   VOIE  ET  MATÉRIEL  BOULANT. 

MM.  Lax,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  Président  ; 
Worms  de  Romilly,  Inspecteur  Général  des  Mines  ; 
Résal,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Bourdon,  Professeur  à  l'École  Centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures ; 
Péchot,  Colonel  d'Artillerie  ; 
Beaugey,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  Secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.   Bernheim,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines; 
Nadal,  hL 

Maison,  Id. 

Mesnager,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

3®  COMMISSION.  —  SERVICE  DES  TRAINS  ET  HORAIRES. 

MM.  Weisgerber,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées, 
Président  ; 

Banme,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Pontzen,  Ingénieur  civil  ; 

Haag,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Seligmann-Lui,  Directeur-Ingénieur  des  lignes  télépho- 
niques; 

Loneau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secré- 
taire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.   Monmerqué,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Pigeaud,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

4®  COMMISSION.  —  ACCIDENTS. 

MM.   Nivoit,  Inspecteur  Général  des  Mines,  Président  ; 

de  Préaudeau,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Léauté,  Membre  de  l'Institut  ; 
Péchot,  Colonel  d'Artillerie  ; 
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MM.   Estaonié,  Ingénieur  des  Télégraphes  ; 

Gandlot,  Ancien  Chef  de  Section  de  Chemins  de  fer; 
Viennot,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secré- 
taire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Le  Cornu,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  ; 

Bourquelot,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Ghastellier,  Id. 

Bès  de  Berc,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 

5®  COMMISSION.  —  INVENTIONS. 

MM.  Arnaud,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  Pré- 
sident ; 

Haag,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Bourdon,  Professeur  à  l'École  Centrale  des  Arts  et  Manufac- 
tures ; 

Pontzen,  Ingénieur  civil  ; 

Seligmann-Lui,  Directeur-Ingénieur  des  lignes  télépho- 
niques ; 

Estaunié,  Ingénieur  des  Télégraphes  ; 

Résal,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.    Gallon,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
Datid,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  28  février  ly03.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  4  mai  1901, 
qui  a  institué  la  commission  du  matériel  roulant.  Les  attributions 
de  cette  commission  sont  dévolues  à  la  2*=  commission  perma- 
nente du  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer 
instituée  par  arrêté  de  ce  jour. 

MM.  Le  Chatelier  et  Ghesneau,  Ingénieurs  en  Chef  de  l***^  classe, 
qui  faisaient  partie  de  la  commission  du  matériel  roulant,  sont 
nommés  à  titre  provisoire  membres  de  la  2«  commission  perma- 
nente avec  voix  délibérative. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


SKRVICE    DKTACHB. 


Arrête  du  16  février  1903.  —  M.  Jordan  (Paul),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2®  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  l*''  arron- 
dissement du  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du 
département  de  la  Seine  et  du  !<'''  arrondissement  du  service 
du  contrôle  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  en 
vue  de  remplir,  à  la  Côte  d'Ivoire,  une  mission  d'ordre  technique 
et  administratif  concernant  l'exploitation  des  richesses  minières 
de  cette  colonie. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


DÉCÈS. 


Date  du  (|écès. 

M.  Jacquot,  Inspecteur  général  de  I*"®  classe,  en 
retraite 2.o  fév.  1903. 


DECISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  18  février  1903.  —  M.  Aguillon,  Inspecteur  général  de 
l*""  classe,  est  relevé  des  fonctions  qu'il  remplit  en  qualité  d'ad- 
joint au  Directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  pour 
l'étude  des  questions  concernant  la  législation  des  mines,  les 
secours  et  retraites  en  cas  d'accidents,  le  contentieux  des  mines. 

La  mission  spéciale  dont  est  chargé  M.  Aguillon,  et  qui  a  pour 
objet  l'étude  des  questions  se  rattachant  aux  modifications  à  in- 
troduire dans  la  législation  des  mines  et  à  la  discussion  de  ces 
modifications  devant  le  Parlement,  est  supprimée. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DECISIONS  DIVERSES. 

26  janvier  1903.  —  M.  Galtier  (Jean),  Contrôleur  principal, 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  à  la  résidence  d'Albi,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Albi,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Décret  du  4  février  1903.  —  Sont  nommés  membres  du  Conseil 
de  perfectionnement  de  l'École  nationale  supérieure  des  mines 
pour  l'année  1903  : 

MM.  Worms  de  Romilly,  Inspecteur  général  de  1'^'^  classe  ; 
Niyoit,  Inspecteur  général  de  2«  classe. 

Sont  nommés,  pour  quatre  années,  membres  dudit  conseil  de 
perfectionnement  : 
MM.  Boaàenoot,  Sénateur; 
Siegfried,  Député  ; 

Bresson  (Georges),  Ingénieur-conseil  de  la  Société  ano- 
nyme de  Commentry-Fourchambault  et  Decazeville 
Reumaoz,  Agent  général  de  la  C^^  des  mines  de  Lens. 
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ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAIXT-ÉTIENNE. 


Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics  du  12  février  1903, 
ont  été  maintenus  membres  du  conseil  de  perfectionnement 
pour  une  durée  de  trois  ans  :  MM.  Marsaut,  ingénieur  en  chef 
de  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges,  et  Villien,  directeur  de 
la  Société  anonyme  des  houillères  de  Saint-Étienne. 


LOIS,   DÉCRETS    ET   ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     d'eADX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  12  mars  1903,  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  française  des  mines  de  l'Ariège, 
en  concession  de  mines  de  pyrite  de  fer,  cuivre  et  métaux  connexes, 
dans    les   communes  d'EYCHEiL,    Erp,   Alos,    Lagourt,   Soulan, 

ROGALLE,  SOUEIX  et  RiVERENERT  (Ariègc). 


Arrêté  ministériel,  du  2i  mars  1903,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  la  Terline  (Gard)  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  mars  1903,  rapportant 
le  décret,  du  21  juin  1899(**),  autorisant  le  s"*  Palis  (Henri) 
à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2^  catégorie  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Jean-de-Mauriexne  (Savoie), 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  mars  1903,  autorisant 
la  compagnie'  des  quatre  mines  réunies  de  Graissessac  à  porter  de 
500  kilogrammes  à  1.000  kilogrammes  r approvisionnement  du  dé- 
pôt de  dynamite  de  première  catégorie  établi  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Graissessac  (Hérault)  j  en  vertu  du  décret  du 
25ayri71898. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 

(*)  Concession  instituée    par    décret  du    26    septembre  1856   (vol. 
de  1856,  p.  232). 
(**)  Volume  de  1899,  p.  418. 

Décrets,  4*  livraison,  1903.  5 
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postes  et  des  télégniphes,  de  l'intérieur,  des  Onances  et  de  la 
guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et  28  oc- 
tobre 1882  (*)  sur  la  poudre-dynamite; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1901  (**)  sur  la  conservation  des 
explosifs  dans  les  exploitations  souterraines; 

Vu  le  décret  du  25  avril  1898  (***),  qui  a  autorisé  la  compagnie 
des  quatre  mines  réunies  de  Graissessac  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  la  contenance  de  500  kilogrammes  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Graissessac  (Hérault); 

Vu  la  demande  formée  par  cette  compagnie  à  l'effet  d'être  au- 
torisée à  porter  de  500  kilogrammes  à  1.000  kilogrammes Tappro- 
visionnement  dudit  dépôt; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  deTenquête 
à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Hérault  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  La  compagnie  des  quatre  mines  réunies  de  Graisses- 
sac est  autorisée  àporterdeSOO  kilogrammes  à  1.000  kilogrammes 
l'approvisionnement  du  dépôt  de  dynamile  de  première  catégo- 
rie établi  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Graissessac  (Hérault) 
en  vertu  du  décret  du  25  avril  1898,  sous  les  conditions  énoncées 
aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  agrandi  sera  établi  conformément  aux  plans 
de  détail  produits  par  la  compagnie  pétitionnaire,  lesquels  plans 
resteront  annexés  au  présent  décret,  et  sa  ventilation  sera  as- 
surée par  une  cheminée  fermée  par  une  grille  solidement  scellée 
dans  la  maçonnerie. 

Art,  3. —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  tra- 
vaux devront  être  vériQés,  ^ur  l'ordre  du  préfet  du  département, 
par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui  s'assu- 
rera que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise 
en  service  sera  donné  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes.  ^ 

Art,  4.  —  Le  délai  accordé    à   la  compagnie  permissionnaire^ 

(♦)  Volumes  de  1875,  p.  117  et  145;  de  1882,  p.  265. 
(♦*)  Volume  de  1901,  p.  391. 
(♦♦*)  Volume  de  1898,  p.  330. 
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SOUS  peine  de  déchéance,  pour  l'exécution  des  travaux,  est  fixé  à 
six  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  Tautorisation. 

Art.  5.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jour- 
nal officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1903. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce  y  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Georges  Trouillot. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre 

de  V intérieur  et  des  cultes, 

E.  Combes. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

RouviER.  G*'  André. 


Arrêté  ministériel,  du  28  mars  1903,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires   des   mines    de  plomb    et  de   cuivre    rf'OuLLEs 

(Isère)  n. 


Décret,  du  30  mars  1903,  instituant  la  concession  de  la  mine 
de  pétrole  d'AL\-ZEFT  (Algérie,  département  d'Oran). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée  le  30  juillet  1895,  entièrement  régula- 
risée à  la  date  du  4  novembre  1895,  par  MM.  Gradwohl  (Eugène), 
Desseaux  (Louis),  Hay  (John)  et  Howard  (Charles),  à  l'effet 
d'obtenir  la  concession  d'huile  minérale  et  produits  dérivatifs 
située  au  lieu  dit  «  Aïn-Zeft  »,  douar  des  Ouled-Maalah,  commune 

(*)  Concession   instituée    par   ordonnance   du  26  janvier  1848    (vol. 
de  1848,  t.  1,  p.  739). 
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mixte  de  Gassaigne,  et  douar  de  Taghria,  commune  mixte  de 
Renault,  ariondissement  de  Mostaganem,  département  d'Oran  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  actes  de  notoriété  et  autres 
pièces  produits  à  Tappui  de  la  demande  susvisée  ; 

L'avis  au  public,  du  l*""  mars  1896; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  26  février  et  26  mars  1896 
et  des  journaux  «  rÉcho  d'Oran  »  des  !•*'  mars  et  !•''  avril  1896, 
«  le  Petit  Fanal  oranais  »  et  «  r Indépendant  de  Mostaganem  »  des 
mêmes  dates,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d*affiche  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  formulées,  le  27  avril  1896,  par  M.  Thomas 
Pérez,  et  le  28  avril  1896,  par  M.  Séraphin  Blanchet  ; 

L'exploit  du  29  juillet  1896,  notiflant  à  M.  le  préfet  d'Oran  la 
substitution  de  M.  Paul  Laurans  à  MM.  Hay  et  Howard  en  tous 
les  droits  de  ceux-ci,  résultant  des  conventions  privées  inter- 
venues entre  eux  et  MM.  Gradwohl  et  Desseaux  ;  une  lettre  du 
8  octobre  1896,  émanant  de  M.  Stephen  Armitage  représentant 
de  MM.  Hay  et  Howard,  et  relative  à  ladite  substitution  ;  la  lettre 
du  2  juin  1897,  les  exploits  des  11  et  18  du  même  mois  déclarant 
non  avenue  cette  substitution  ; 

La  demande  de  M.  de  Chambure,  en  date  du  9  mars  1900, 
adressée  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  en  vue  d'une  subs- 
titution aux  demandeurs  primitifs  ;  ensemble  les  pièces  an- 
nexées ; 

La  demande,  en  date  des  15  juin-26  juillet  1901,  de  M.  Provost, 
banquier,  demeurant,  26,  rue  de  Grammont,  à  Paris,  adressée  à 
M.  le  préfet  d'Oran  en  vue  d'une  substitution  aux  demandeurs 
primitifs  ; 

Les  pièces  jointes  à  ladite  demande  et  notamment  la  lettre 
adressée  à  M.  le  préfet  d'Oran,  le  H  juin  1901,  par  M.  Paynter, 
président  de  la  société  générale  des  pétroles  franco-algériens 
limited,  et  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite 
société  du  28  juin  1902; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  6, 14, 
25  et  30  novembre  1896,  des  30  novembre  18Q7,  17  et  22  jan- 
vier 1898,  10  novembre  1900,  31  mai  et  17  juin,  2  et  5  juillet, 
16  et  29  août  1901,  26  juillet,  13  août  et  30  septembre  1902;  en- 
semble les  pièces  y  annexées  ; 

Les  avis  du  préfet  d'Oran,  des  23  décembre  1896, 14  février  1898, 
30  janvier  et  3  novembre  1901  et  27  août  1902  ; 

Les  avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  des  7  mai  1897, 
23  avril  1898  et  7  novembre  1902  ; 
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Les  avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  23  janvier  et 
20  mai  1897,  26  avril  1898,  24  juillet  et  13  novembre  1902; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  18  juin  1897, 
13  mai  1898,  25  octobre  1901  et  12  décembre  1902  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l*'.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Provost,  banquier  à 
Paris,  de  la  mine  de  pétrole  comprise  dans  les  limites  ci-après 
définies,  douar  Maalah,  commune  mixte  de  Gassaigne,  et  douar 
de  Taghria,  commune  mixte  de  Renault,  arrondissement  de  Mos- 
taganem,  département  d'Oran. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Aïn-Zefty  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  aS  allant  du  point  a,  centre  du 
marabout  Sidi-Abdelkader-Sidi-Ali,  appelé  aussi  riiarabout  Sidi- 
Abdelkader-moul-el-Guerroudjia,  point  numéro  64  du  service 
topographique,  au  point  8  borne,  numéro  28  du  service  topogra- 
phique ; 

A  ïest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  S,  ci-dessus  défini^ 
au  point  s  (borne  numéro  27)  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  td  allant  dudit  point  e  au  point  d, 
signal  Bourgat,  point  numéro  44  du  service  topographiqué  ; 

A  Vouesty  par  une  ligne  droite  allant  dudit  point  d  au  point  a 
de  départ  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  superficie  de  un  kilomètre 
carré,  quatre-vingt-sept  hectares  (187***). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  pétrole  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  d'Aïn-Zeft. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure^ 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  d'Aïn-Zeft,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hecta;re  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
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du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la  con- 
cession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  r Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  MARuirouLS. 


CAHIER   DES   CHARGES 


' .  ••- 


DE    LA    CONCESSION    D  AIN-ZEFT, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  rArtillac,  sauf  les 
modifications  ci-aprés  (Voir  suprà,  p.  32). 

Art.  !•'.  —  Délai  d'abonnement  :  Un  an. 

Art.  4  bis  (additionnel).  —  Aucun  trou  de  sonde,  pour  Texploitation 
du  pétrole,  ne  pourra  être  exécuté,  à  moins  d'autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  à  une  distance  hori- 
zontale de  moins  de  50  mètres  de  tous  chemins  de  fer  construits  ou  à 
construire,  sans  préjudice  de  Tapplication  ultérieure,  s'il  y  a  lieu,  de 
larticle  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 

Art.  10  {additionnel).  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer 
aux  mesures  qui  seraient  prescrites  par  Tadministration  pour  prévenir 
les  dangers  résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son 
«xplosion  dans  la  mine,  et  supporter  les  charges  qui  pourraient,  à  cet 
effet,  lui  être  imposées. 

Art.  11  à  14  conformes  respectivement  aux  articles  10  à  13  du  cahier 
des  charges  de  TArtillac. 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  TArtillac  (Voir  suprà,  p.  31). 
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Arrêté  ministériel^  du  31  mars  1903,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  plomb,  cuivre,  argent,  zinc  et  mé- 
taux connexes  des  Ruines  (Isère)  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  31  mars  1903,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes 
du  Sappey (Isère)  (**;. 


Loi,  du  31  mars  1903,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Vexercice  1903  [Extrait  concernant  le  taux  des 
frais  de  perception  à  verser  au  Trésor  par  les  exploitants  de  mines 
(article  4)]. 

Art.  4.  —  A  partir  du  l*""  janvier  1903,  les  frais  de  perception  à 
-verser  au  Trésor  par  les  exploitants  de  mines  'sont  fixés  au  taux 
de  trois  centimes  (3  centimes)  par  franc. 


Loi,  du  Zi  mars  1903,  portant  ouverture  d'un  crédit  de  \  million  de 
francspour  l'amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs 
(Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Vexercice 
1903,  articles  84  à  98). 

Art,  Si.  —  Une  somme  de  1  million  de  francs  est  affectée, 
•chaque  année,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  : 

1°  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'inva- 
lidité de  plus  de  50  francs  acquise  ou  en  instance  de  liquidation 
<iu  1®'' janvier  1903,  en  faveur  de  tout  ouvrier  ou  employé  des 
mines,  de  nationalité  française,  par  application  du  titre  IV  de  la 

(*)  Concession  instituée  par  décret  du  26  novembre  1853  (vol.  de 
1853,  p.  394). 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  4  décembre  1849  (vol.  de  1849, 
1.  Il,  p.  585). 
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loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraite  des 
ouvriers  mineurs  ; 

2<'  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de 
tous  autres  ouvriers  ou  employés  des  mines,  de  nationalité  fran- 
çaise, âgés  de  cinquante-cinq  ans  au  moins  au  1*''  janvier  1903 
et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente  années  de  travail  salarié  dans 
les  mines  françaises. 

Art,  85.  —  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée 
au  delà  du  chiffre  de  3C0  francs,  y  compris  tous  autres  revenus, 
tant  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment 
de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature. 

Art,  86.  —  L'allocation  prévue  à  l'arlicle  84,  2°,  sera  limitée  au 
chiffre  de  240  francs,  y  compris  tous  antres  revenus,  tant  de  l'in- 
téressé que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  sa- 
laire en  argent  ou  en  nature,  et  indépendamment  aussi  soit  de 
la  pension  acquise  exclusivement  en  vertu  du  titre  11  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  soit  d'une  pension  de  50  francs  au  plus  liquidée  au 
l»"^  janvier  1903,  en  vertu  du  titre  IV  de  ladite  loi. 

Hors  ce  dernier  cas,  l'allocation  du  présent  article  ne  peut  se 
cumuler  avec  une  retraite  acquise  ou  qui  viendrait  à  être  acquise 
en  vertu  de  ce  titre  IV. 

Un  décret  délibéré  en  conseil  des  ministres,  faisant  état  des 
disponibilités  résultant  des  extinctions,  pourra  relever  jusqu'au 
chiffre  de  360  francs  le  maximum  prévu  au  paragraphe  !•''  du 
présent  article. 

Art,  87.  —  La  loi  annuelle  de  finances  déterminera  le  nombre 
de  centimes  additionnels  à  la  redevance  des  mines  qui  devront 
être  établis  en  représentation  de  la  part  contributive  des  exploi- 
tants aux  allocations  prévues  à  l'article  86.  Cette  part  est  fixée  à 
la  moitié  de  ces  dépenses  et  des  frais  d'application  de  la  pré- 
sente loi. 

Art,  88.  —  Tout  ouvrier  ou  employé  qui  voudra  bénéficier  des 
dispositions  de  la  présente  loi  devra  en  faire  la  déclaration,  soit 
en  personne,  soit  par  mandataire,  au  maire  de  la  commune  de 
son  domicile.  Les  déclarations  seront  reçues,  sous  peine  de  for- 
clusion, chaque  année,  du  l®»"  janvier  au  dernier  jour  de  fé- 
vrier. Toutefois,  pour  la  première  année  d'application  de  la  loi, 
ce  délai  sera  de  quatre  mois  à  compter  de  la  date  de  la  pro- 
mulgation. La  déclaration  ne  sera  renouvelée  qu'en  cas  de 
modifications  survenues  dans  les  titres  invoqués  par  les  inté- 
ressés. 

La  déclaration  est  exempte  de  frais. 
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Elle  sera  établie  dans  les  formes  et  accompagnée  des  justifica- 
tions que  fixera  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics. 

La  déclaration  est  rédigée  par  les  soins  du  maire  et  signée  par 
le  déclarant.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Le  maire  la  transmet  immédiatement  au  préfet  avec  son 
avis. 

Elle  est  enregistrée  à  la  préfecture,  dès  sa  réception,  sur  un  re- 
gistre spécial. 

Art.  89.  —  Les  déclarations  sont  soumises  à  une  commission 
ainsi  composée  : 

Le  préfet  ou  son  représentant,  président  ; 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  fonctionnaire  de  Tadmi- 
nistration  des  mines  délégué  par  lui  ; 

Le  directeur  des  contributions  directes  ou  un  fonctionnaire  de 
cette  administration  délégué  par  lui  ; 

Le  directeur  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
ou  un  fonctionnaire  de  cette  administration  délégué  par  lui; 

Un  exploitant  et  un  membre  du  bureau  d'une  des  sociétés  de 
secours  des  mines  du  département. 

Le  préfet  désigne  cet  exploitant  et  ce  membre  du  bureau  ;  ce 
dernier  devra  être  pris  parmi  les  administrateurs  élus  par  les 
ouvriers  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible. 

Tous  les  deux  devront,  à  moins  d'impossibilité,  appartenir  à 
des  entreprises  différentes. 

Dans  les  départements  que  désignera  le  ministre  des  travaux 
publics,  il  pourra  être  établi,  à  raison  du  nombre  et  de  Timpor- 
lance  des  exploitations,  des  commissions  distinctes  par  arrondis- 
sement de  sous-préfecture,  ou  par  tout  autre  circonscription  que 
fixeront  des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  déclarations  reçues  dans  un  département  où  n'existe- 
rait pas  d'entreprise  minière  seront  renvoyées  à  Texamen  de  la 
commission  qui  siège  dans  la  circonscription  où  se  trouve  la 
mine  dans  laquelle  l'ouvrier  a  fait  le  plus  long  séjour. 

Art,  90.  —  La  commission  examine,  et  admet,  s'il  y  a  lieu, 
les  titres  invoqués  dans  les  déclarations  :  elle  arrête  le  montant 
des  revenus  personnels  et  celui  de  la  pension  à  majorer. 

Une  année  ne  peut  entrer  en  compte  dans  la  durée  des  ser- 
vices que  si  elle  donne  deux  cent  vingt  jours  au  moins  de  travail 
salarié. 

Est  assimilé  au  travail  salarié  le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier 
a  chômé  pour  maladie  ou  pendant  lequel  il  aurait  reçu  l'indem- 
nité temporaire  pour  accident  du  travail,  si,  pendant  ce  temps, 
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•ont  été  faits  sur  son  livret  individuel  les  versements  prévus  par 
J'article  8  de  la  loi  du  29  juin  1894. 

Art.  91.  —  Les  décisions  de  la  commission  sont  transmises 
par  les  soins  du  préfet  au  ministère  des  travaux  publics,  le 
l*""  juillet  de  chaque  année  au  plus  tard. 

D'après  ces  décisions,  le  ministre  arrête  le  montant  des  majo- 
rations et  des  allocations,  conformément  aux  règles  tracées  par 
les  articles  94  et  95. 

Tout  déclarant  reçoit  par  les  soins  du  préfet,  avant  le  31  dé- 
«cembre,  avis  de  la  décision  prise  par  la  commission  sur  sa  décla- 
ration. 

Tout  intéressé  peut  prendre  communication  de  rarrêté  minis- 
tériel de  répartition,  dont  une  ampliation  est  déposée  à  cet  effet, 
^vant  le  31  décembre,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  du  chef-lieu  de  chaque  sous-arrondissement  minera- 
logique.  Avis  de  ce  dépôt  est  publié  dans  les  journaux  du  dépar- 
tement. 

Art,  92.  —  [a  commission  peut  toujours  reviser,  dans  son 
travail  annuel,  la  décision  antérieure,  soit  sur  la  proposition  du 
préfet,  soit  sur  la  requête  présentée  par  le  bénéficiaire. 

I^  requête  en  revision  du  bénéficiaire  est  introduite  dans  les 
/ormes  et  délais  prescrits  pour  les  déclarations. 

La  nouvelle  décision  ainsi  prise  n'a  pas  d'effet  sur  les  répar- 
titions antérieures. 

Art,  93.  —  Les  décisions  de  la  commission  ne  peuvent  être  d&. 
férées  au  conseil  d'État  que  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
voir ou  violation  de  la  loi,  Le  recours  n'est  ouvert  qu'au  préfet 
-ou  à  l'intéressé.  11  est  dispensé  d'avocat  et  a  lieu  sans  frais. 

Les  recours  au  conseil  d^État  contre  les  arrêtés  ministériels  de 
répartition  sont  dispensés  d'avocat  et  ont  lieu  sans  frais. 

Art,  94.  —  En  cas  d'insuffisance  du  crédit  réservé  par  le  pa- 
ragraphe 1®''  de  l'article  84  pour  relever  à  360  francs  les  pensions 
à  majorer,  chaque  majoration  sera  réduite  proportionnellement 
jusqu'à  ce  que  le  toUil  soit  compris  dans  les  limites  du  crédit. 

Les  fractions  de  franc  ne  seront  pas  inscrites. 

Art.  95.  —  Le  montant  total  du  crédit  affecté,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 84,  aux  allocations  de  l'article  8ti,  est  réparti  par  parties 
-égales  entre  tous  les  ayants  droit  admis  par  les  commissions. 

Les  disponibilités  provenant  des  extinctions  viendront,  chaque 
^nnée,  en  accroissement  des  allocations  à  attribuer  jusqu'à  ce 
•qu'elles  aient  atteint  la  limite  fixée  par  l'article  86. 

Les  fractions  de  franc  ne  seront  pas  inscrites. 
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Art,  9ô.  —  Les  majorations  et  allocations  sont  dues  à  compter 
du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  a  été 
faite  la  déclaration.  Elles  sont  payables  par  quart,  à  partir  du 
l*»"  janvier  de  Tannée  qui  suit  la  date  de  la  décision  de  la  com- 
mission prévue  à  l'article  89,  de  trimestre  en  trimestre  et  à  terme 
échu. 

Elles  sont  incessibles  et  insaisissables  Les  sommes  non  per- 
çues sont  prescrites,  au  profit  du  Trésor,  trois  ans  après  leur 
échéance. 

Art.  97.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces 
exclusivement  relatives  à  Texécution  des  dispositions  des  articles 
84  à  96  de  la  présente  loi  seront  délivrés  gratuitement  et  dispen- 
sés des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art,  98.  —  Tout  exploitant  qui  a  constitué  des  pensions  d'âge 
ou  d'invalidité  en  vertu  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  i894  est 
tenu,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  de  chaque  année, 
d'adresser  au  préfet,  dans  la  forme  que  fixera  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  liste  des  retraites  ainsi  créées  par  lui  pendant 
l'année  précédente. 

Toute  infraction  au  présent  article  est  passible  des  pénalités 
prévues  au  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


CIRCULAIKES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRESSÉES 


'# 


AUX    PREFETS,     AUX    INGENIEURS    DES    MINES,     KTC, 


MINES.  —   INSTALLATIONS  ÉLECTRIQUES.    —  ACCIDENTS.  —   INSTRUCTIONS 
SÛR  LES   SECOURS   A    DONNER   AUX   VICTIMES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  12  mars  1903. 

Par  une  circulaire  en  date  du  19  août  1895  (*),  Tun  de  mes  pré- 
décesseurs vous  a  adressé  le  texte  de  deux  instructions  relatives 
aux  secours  à  donner  aux  personnes  foudroyées  par  suite  d*an 
contact  accidentel  avec  des  conducteurs  électriques  à  courant 
continu  et  à  courants  alternatifs  ou  redressés.  Ladite  circulaire 
accompagnée  de  ces  instructions  a  été  également  envoyée 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  qui  incombe  le  contrôle 
des  canalisations  électriques  établies  sur  les  voies  publiques. 

Depuis  cette  époque,  remploi  de  Télectricité  s'est  développé 
assez  notablement  dans  les  exploitations  minières  et  y  a  déjà 
donné  lieu  à  plusieurs  accidents  mortels. 

Le  conseil  général  des  mines,  saisi  de  Texamen  du  dossier  de 
Tun  de  ces  accidents,  a  émisTavis  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  que 
les  dispositions  de  la  circulaire  du  19  août  1895  et  de  ses  annexes 
fussent  portées  à  la  connaissance  des  services  locaux  des  mines 
ainsi  que  des  exploitants. 

Conformément  à  cet  avis,  j^adresse,  par  le  courrier  de  ce  jour, 
aux  ingénieurs  des  mines,  en  même  temps  que  la  présente  cir- 
culaire, un  exemplaire  de  celle  du  19  août  1895.^Vous  voudreï 
bien,  de  votre  côté,  après  avoir  demandé  les  indications  néces- 
saires à  ringénieur  en  chef  des  mines,  me  dire  le  nombre 
d'exemplaires    de   cette  dernière  circulaire  dont  vous   auriez 

(*)  Voir  infrà  (p.  69). 
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besoin  pour  en  remettre  un  à  chacun  des  exploitants  de  mines 
dans  les  travaux  desquelles  des  installations  électriques  existent 
déjà  ou  doivent  être  installées  prochainement.  Ces  exemplaires 
vous  seront  envoyés  immédiatement. 

E.  Maruéjouls. 


ANNEXE   A   LA  CIRCULAIRE   PRECEDENTE. 


CANALISATIONS  ÉLECTRIQUES,  —  SECOURS  AUX  PERSONNES  FOUDROYÉES 
PAR  SUITE  D*UN  CONTACT  ACCIDENTEL  AVEC  LES  CONDUCTEURS  d'ÉLEG- 
TRICITÉ. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  19  août  1893. 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  chargés,  au 
point  de  vue  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  de  la  circulation,  du 
contrôle  des  canalisations  électriques  étaMies  sur  la  grande 
voirie,  peuvent  être  témoins  d'accidents  de  personnes,  dont  les 
conséquences  mortelles  seraient  conjurées,  dans  certains  cas, 
par  des  secours  appropriés,  donnés  immédiatement. 

J'ai  demandé  à  l'Académie  de  Médecine  de  vouloir  bien  rédiger 
une  instruction  sur  les  soins  à  donner  aux  personnes  foudroyées 
par  suite  d'un  contact  avec  des  conducteurs  électriques  ;  la  com- 
mission des  distributions  d'électricité  instituée  auprès  de  mon 
département  a,  de  son  côté,  étudié  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  d'ordre  technique  à  prendre  en  cas  d'accident. 

Les  secours  médicaux  sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas  de 
foudroiement;  mais  les  mesures  de  préservation  à  prendre  à 
l'égard  soit  de  la  personne  foudroyée,  soit  des  sauveteurs,  sont 
différentes  suivant  que  la  victime  a  été  atteinte  par  un  courant 
continu  ou  par  un  courant  alternatif  ou  redressé. 

Deux  instructions  ont  été  rédigées,  visant  ces  deux  cas,  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  les  adresser  ci-joint. 

Lorsque  tout  contact  a  cessé  entre  la  victime  et  les  conduc- 
teurs électriques,  on  doit  appliquer  sans  aucun  retard  le  traite- 


70  CIRCULAIRES. 

ment  prescrit  par  rAcadémie  de  Médecine,  alors  même  que  la 
victime  offrirait  les  apparences  de  la  mort. 

Dans  le  cas  où  la  victime  serait  en  contact  avec  un  ou  plu- 
sieurs conducteurs  électriques»  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  n'opérer  qu'avec  circonspection  et  en  suivant  rigoureusement 
les  indications  contenues  à  Tarticle  3  de  chacune  des  instruc- 
tions, sous  peine  d'aggraver  la  situation  de  la  personne  fou- 
droyée ou  d'exposer  le  sauveteur  aux  plus  redoutables  accidents. 

La  coupure  des  conducteurs  électriques  est  absolument  inter- 
dite dans  le  cas  des  courants  continus,  en  raison  des  dangers 
qu'offrirait  pour  la  victime  l'extra-courant  de  rupture.  Il  n'en  est 
pas  de  même  avec  les  courants  alternatifs  ou  redressés.  La  cou- 
pure peut  alors  être  faite  impunément  ;  mais,  pour  être  certain 
de  son  efficacité,  quelle  que  soit  la  position  de  la  victime  relati- 
vement aux  appareils  engagés  dans  le  circuit,  il  sera  nécessaire 
de  faire  toujours  deux  coupures  en  deux  points  situés  de  part  et 
d'autre  de  la  victime. 

Quand  la  canalisation  comportera  l'emploi  de  poteaux  placés 
sur  la  voie  publique,  un  certain  nombre  de  ces  poteaux  devront 
porter  une  affiche  contenant  les  instructions  qui  correspondent  à 
la  nature  du  courant  employé.  Ces  affiches  devront  d'ailleurs 
être  multipliées  autant  que  possible,  même  en  dehors  des 
poteaux.  Les  permissionnaires  sont  chargés  de  les  placer,  de  les 
conserver  et,  au  besoin,  de  les  remplacer,  de  façon  qu'en  cas 
d'accident  l'indication  des  mesures  à  prendre  se  trouve  à  portée 
des  personnes  présentes  et  que  les  premiers  secours  puissent 
être  donnés  avec  méthode  et  rapidité. 

Au  cas  où  les  poteaux  porteraient  à  la  fois  deux  systèmes  de 
conducteurs,  l'un  pour  le  courant  continu,  l'autre  pour  le  courant 
alternatif  ou  redressé,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  les  conditions 
dé  voltage  pour  chaque  courant  et  de  position  relative  des  con- 
ducteurs, ainsi  que  les  chances  d'accident,  et  de  déterminer  de 
cette  façon  pour  quelle  sorte  de  courant  il  y  a  lieu  de  placer  les 
instructions.  Au  besoin,  en  cas  d'incertitude,  il  y  aurait  lieu  de 
m'en  référer. 

Les  instructions  sur  les  secours  à  donner  aux  foudroyés  sont 
spécialement  destinées  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées  chargés  du  contrôle  des  canalisations  électriques  sur 
la  grande  voirie  ;  mais,  si  vous  jugiez  à  propos,  Monsieur  le  préfet^ 
d'en  étendre  la  publicité  et  de  les  mettre  à  la  disposition  des 
autorités  municipales,  des  directeurs  de  stations  électriques,  des 
médecins  et  pharmaciens  des  localités  traversées  par  des  canali- 
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salions  électriques,  etc. ,  je  vous  transmettrais  le  nombre  d^exem* 
plaires  qui  vous  serait  nécessaire. 

J^adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  et  des  instruc- 
tions annexées  à  M.  l'ingénieur  en  chef  et  aux  ingénieurs  ordi- 
naires de  votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

DUPUY-DUTKMPS. 


ANNEXE   N°   1. 

SECOURS  A  DONNER   AUX  PERSONNES  FOUDROYÉES 
PAR   SUITE  D'UN  CONTACT  ACCIDENTEL  AVEC    DES   CONDUCTEURS 

ÉLECTRIQUES  A  COURANT  CONTUIU. 

Art.  l®*".  —  Toute  personne  foudroyée  par  suite  d'un  contact 
accidentel  avec  des  conducteurs  électriques  devra  toujours^ 
même  dans  le  cas  où  elle  présenterait  les  apparences  de  la  mort  y. 
recevoir  avec  la  plus  grande  rapidité  les  soins  indiqués  ci-après. 

Premier  cas.  —  Tout  contact  a  cessé  entre  le  corps  de  la  victime 

et  les  conducteurs  électriques. 

Ai't,  2.  —  On  appliquera  immédiatement  le  traitement  suivant  : 

Instruction  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  foudroyés,  vic- 
times des  accidents  électriques,  rédigée  par  l'Académie  d& 
Médecine. 

On  transportera  d'abord  la  victime  dans  un  local  aéré  où  on  ne 
conservera  qu'un  petit  nombre  d'aides,  trois  ou  quatre,  toutes  les- 
autres  personnes  étant  écartées.* 

On  desserrera  les  vêtements  et  on  s'efforcera,  le  plus  rapide- 
ment possible,  de  rétablir  la  respiration  et  la  circulation. 

Pour  rétablir  la  respiration,  on  peut  avoir  recours  principale* 
ment  aux  deux  moyens  suivants  :  la  traction  rythmée  de  la  langue 
et  la  respiration  artificielle. 

{^  Méthode  de  la  traction  rythmée  de  la  langue.  —  Ouvrir  la 
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bouche  de  la  victime,  et,  si  les  dents  sont  serrées,  les  écarter, 
en  forçant  avec  les  doigts  ou  avec  an  corps  résistant  quelconque  : 
morceau  de  bois,  manche  de  couteau,  dos  de  cuiller  ou  de  four- 
chette, extrémité  d'une  canne,  etc. 

Saisir  solidement  la  partie  antérieure  de  la  langue  entre  le 
pouce  et  Tindex  de  la  main  droite,  nus  ou  re?étus  d'un  linge 
quelconque,  d'un  mouchoir  de  poche  par  exemple  ^pour  empê- 
cher le  glissement;,  et  exercer  sur  elle  de  fortes  tractions  répétées, 
successives,  cadencées  ou  rythmées,  suivies  de  relâchement,  en 
imitant  les  mouvements  rythmés  de  la  respiration  elle-même, 
au  nombre  d'au  moins  20  par  minute. 

Les  tractions  linguales  doivent  être  pratiquées  sans  retard  et 
avec  persistance  durant  une  demi-heure,  une  heure  et  plus. 

2*  Méthode  de  la  respiration  artificielle.  —  Coucher  la  victime 
'sur  le  dos,  les  épaules  légèrement  soulevées,  la  bouche  ouverte, 
la  langue  bien  dégagée. 

Saisir  les  bras  à  la  hauteur  des  coudes,  les  appuyer  assez  for- 
tement sur  les  parois  de  la  poitrine,  puis  les  écarter  et  les  por- 
ter au-dessus  de  la  tête,  en  décrivant  un  arc  de  cercle;  les 
ramener  ensuite  à  leur  position  primitive,  en  pressant  sur  les 
parois  de  la  poitrine. 

Répéter  ces  mouvements  environ  20  fois  par  minute,  en  con- 
tinuant jusqu'au  rétablissement  de  la  respiration  naturelle. 

Il  conviendra  de  commencer  toujours  par  la  méthode  de  la 
traction  de  la  langue,  en  y  appliquant  en  même  temps,  s'il  est 
possible,  la  méthode  de  la  respiration  artificielle. 

D'autre  part,  il  conviendra  concurremment  de  chercher  à 
ramener  la  circulation  en  frictionnant  la  surface  du  corps,  en 
flagellant  le  tronc  avec  les  mains  ou  avec  des  serviettes  mouillées, 
en  jetant  de  temps  en  temps  de  l'eau  froide  sur  la  figure,  en 
faisant  respirer  de  l'ammoniaque  ou  du  vinaigre. 

Mesures  d'ordre  technique. 

Deuxième  cas.  —  La  victime  est  encore  en  contact 
avec  des  conducteurs  électriques. 

Art.  3.  —  Avant  d'appliquer  le  traitement  indiqué  par  l'Aca- 
démie de  Médecine,  le  sauveteur  doit  chercher  à  séparer  le  plus 
rapidement  possible  la  victime  des  lils  électriques,  en  évitant 
d'une  manière  absolue  de  toucher  soit  les  Qls,  soit  la  victime, 
avec  les  mains  nues. 
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L'accident  peut  se  produire  avec  rime  des  circonstances  sui- 
Tantes  : 

A.  Un  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victime; 

B.  La  victime  est  suspendue. 

Selon  Tune  ou  l'autre  des  circonstances,  on  opérera  comme  il 
■est  dit  ci-après  : 

A.    UxN    FIL  EST    TOMBÉ  SUR  LK    SOL   ET  TOUCHE  LA  VICTIME.  —  Écat'te- 

ment  des  fils,  —  Si  le  sauveteur  peut,  sans  toucher  la  victime, 
-écarter  le  fil  à  Faide  d'un  blion,  d'une  canne  ou  d'un  outil  quel- 
conque muni  d'un  'manche  en  bois  (note  a),  il  le  fera  en  ayant 
soin  : 

1°  De  ne  toucher  le  fil  qu'avec  le  bûton,  la  canne  ou  l'outil 
muni  d'un  manche  en  bois  (note  a)  ; 

2°  De  faire  en  sorte  que  le  fil,  dans  cette  manœuvre,  ne 
vienne  pas  toucher  le  visage  ou  d'autres  parties  nues  du  corps  de 
la  victime.  / 

Si  le  sauveteur  ne  dispose  pas  immédiatement  d'un  bâtpn, 
-d'une  canne  ou  d'un  outil  muni  d'un  manche  en  bois  (a),  il  devra, 
41  vaut  tout,  commencer  par  se  recouvrir  les  deux  mains  (6)  soit 
de  gants  épais  (c),  soit  d'étoffes  sèches  (d;,  d'une  épaisseur  suffi- 
sante {b-d).  Gela  fait,  il  écartera  le  fil. 

(Note  a).  —  Le  bois  est  conseillé  parce  qu'il  est  mauvais  conducteur 
-de  réiectricité  et  intervient  comme  corps  isolant.  Si  le  manche  en  bois 
renferme  une  tige  centrale  métallique,  il  est  nécessaire  que  celte  tige 
«oit  complètement  enveloppée  de  bois  et  n'apparaisse  sur  aucun  point. 

(Note  b).  —  Souvent  il  suffira  de  retirer  sa  veste,  son  paletot,  etc.,  de 
'les  mettre  sens  devant  derrière,  les  mains  restant  à'  Tintérieur  des 
manches,  qui  devront  être  tamponnées  pour  form-er  une  forte  épais- 
seur entre  la  peau  et  le  contact  à  faire.  Si  on  a  une  blouse,  on  se  l'en- 
roulera autour  de  la  main  droite,  et  autour  delà  main  gauche  on  enrou- 
lera un  mouchoir,  un  gilet,  etc. 

(c).  —  Gants  en  laine  compacte,  de  préférence  genre  dit  moufles,  au 
besoin  plusieurs  paires  de  gants. 

{d)  Renseignements  sur  la  valeur  isolante  des  étoffes  et  des  vêtements  : 

Étoff'es.  —  Les  étoffes  à  employer  doivent  être  bien  sèches  ;  les  plus 
'<!onvenables  sont  celles  en  laine  ;  la  flanelle  et  les  couvertures  en  laine 
sont  particulièrement  convenables. 

Les  étoiles  en  fil  et  en  coton  sont  moins  convenables,  surtout  en  rai- 
tson  de  leur  faible  épaisseur  ;  avec  une  épaisseur  minimum  de  3  milli- 
mètres, on  a  toute  garantie,  même  avec  les  étoffes  les  moins  conve- 
naJ)les. 

Vêtements.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  vient  d*ôtre  dit,  il  faut  prendre 
les  draps  en  laine  compacte  de  préférence  et,  dans  le  cas  d'emplois  de 
blouses  en  coton  ou  en  toile,  s'arranger  pour  avoir  largement  l'épais- 
:î5eur  minimum  indiquée. 

DéCHBTS,  1903.  6 
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Si,  pour  écarler  le  fil.  il  est  oécessaire  de  Uiucher  la  victime, 
le  sauvet«^ur  d^vra  également,  avant  de  rien  faire,  commencer 
par  se  recouvrir  les  deux  mains,  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précéd^'nt. 

Pendant  cette  opération,  il  devra  : 

!•  Avoir  soin  que  le  fil  ne  revienne  pa>  loucher  le  visage  ou 
d*autres  f>arties  nues  du  corps  de  la  victime; 

2*  Toucher,  autant  que  possible,  la  victime  par  des  parties  qui 
ne  soient  pas  humides  ou  eu  état  de  moiteur,  telles  que  les 
aisselles,  les  pieds,  etc. 

Après  avoir  délivré  la  victime,  on  s'empressera  de  débarrasser 
des  fils  la  voie  publique,  afin  d'éviter  de  nouveaux  accidents. 

Déplacement  de  la  victime.  —  S'il  est  plus  facile  de  déplacer  la 
victime  que  d'écarter  le  fil,  on  le  fera  en  opérant  avec  les  précau- 
tions qui  viennent  d'être  indiquées  tant  pour  le  sauveteur  [se 
recouvrir  les  deux  mains  e/  ,  ne  pas  prendre  la  victime  par  des 
parties  humides'  que  pour  la  victime  d'éviter  le  contact  du  (il  avec 
le  visage,  etc. 

Si  la  victime  a  les  doigts  crispés  sur  le  fil,  le  sauveteur  ouvrira 
de  force  la  ou  les  mains  de  la  victime,  en  écartant  les  doigts  les 
nns  après  les  autres  et  en  opérant  avec  les  mêmes  précautions 
que  ci-dessus. 

B.  La  victime  est  suspendue.  —  Prévoir  sa  chute  et  prendre  à  cet 
effet  les  précautions  convenables.  —  A  l'aide  d'une  échelle  ou  de 
tout  autre  moyen,  on  tâchera  de  s'élever  jusqu'à  la  victime  et  de 
la  délivrer  en  prenant  pour  la  toucher  ou  pour  loucher  les  fils 
les  précautions  indiquées  ci-dessus. 

Cette  opération  est  suilout  urgente  et  doit  être  tentée  par  les 
moyens  les  plus  rapides,  si  la  victime  est  en  con  act  avec  deux  fils 
différents. 

Si  elle  est  suspendue  à  un  seul  fil^  le  danger  immédiat  qu'elle 
court  est  moindre,  et  l'on  a  un  peu  plus  de  temps,  ce  qui  permet 
d'opérer  d'une  façon  plus  sûre. 

Quand  on  aura  atteint  la  victime,  on  la  suspendra  par  des 
cordes  ou  on  l'accrochera  par  ses  vêtements,  et  on  ïa  descendra 
on  évitant  qu'elle  soit  mise  de  nouveau  en  contact  avec  les  fils. 

Si  on  ne  peut  éviter  la  chute,  on  prendra  les  précautions 
nécessaires  pour  rauiortir  et  la  rendre  aussi  inofîensive  que 
possible  au  moyen  de  matelas,  de  bottes  de  paille,  etc.,  élendus 
sur  le  sol. 

Si  on  ne  peut  atteindre  la  victime  et  la  dégager,  prévenir  l'usine 
le  plus  vite  possible. 
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AVIS   IMPORTANTS. 

Art,  4.  —  Dans  aucun  cas,  le  sauveteur  ne  doit  loucher  un  fil 
sans  s'être  recouvert  les  deux  mains  comme  il  est  expliqué  à 
l'article  3. 

Si  des  rails  sont  placés  sur  le  sol,  il  doit  éviter  de  les  toucher 
même  avec  ses  chaussures. 

Alors  même  que  les  deux  mains  sont  recouvertes,  conformé- 
ment aux  prescriptions,  le  sauveteur  ne  doit,  en  aucun  càSy  tou- 
cher simultanément  deux  fils  différents  et  il  s'abstiendra  de  toute 
manœuvre  qui  mettrait  la  victime  en  contact  avec  deu.v  fils  diffé- 
rents. 

I.es  personnes  étrangères  au  service,  à  moins  d'être  très  exer- 
cées au  maniement  des  fils  et  appareils  électriques  et  d'en  con- 
naître parfaitement  toutes  les  causes  de  danger,  ne  doivent  eii 
aucun  cas  : 

i°  Couper  un  ou  plusieurs  conducteurs  électriques  ; 

2°  Chercher  à  établir  un  court-circult . 

Ces  opérations  ne  peuvent  être  faites  utilement  et  sans  danger 
que  par  les  personnes  compétentes. 

En  se  conformant  exactement  aux  précautions  indiquées  ci- 
dessus,  le  sauveteur  ne  court  aucun  risque,  quand  bien  même  il 
ressentirait  accidentellement  quelques  secousses. 


ANNEXE    N''    2. 


SECOURS  A  DONNER  AUX  PERSONNES  FOUDROYÉES  PAR  SUITE  D'UN 
CONTACT  ACCIDENTEL  AVEC  DE3  CONDUCTEURS  ÉLECTRIQUES  A 
COURANTS  ALTERNATIFS  OU  REDRESSÉS. 

Art.  l®»".  —  Toute  personne  foudroyée  par  suite  d'un  contact 
accidentel  avec  des  conducteurs  électriques  devra  toujours, 
même  dans  le  cas  où  elle  présenterait  les  apparences  de  la  mort, 
recevoir  avec  la  plus  grande  rapidité  les  soins  indiqués  ci-après  : 

Premier  cas.  —  Tout  contacta  cessé  entre  le  corps  de  la  victime 

et  les  conducteurs  électriques. 

Art.  2.  —  On  appliquera  immédiatement  le  traitement  s.iivant: 


76  CIRCLLAIRES. 


tnr  let  premiert  toint  à  donner  aux  foudroyés, 
fictimes  det  accidents  électriqnes,  rédigée  par  rAcadémie  de 
Médecine. 

On  transportera  d*abord  la  victime  dans  un  local  aéré  où  on  ne 
conservera  qu'un  petit  nombre  d'aides,  trois  ou  quatre,  toutes  les 
autres  personnes  étant  écartées. 

On  desserrera  les  vêtements  et  on  s'efforcera,  le  plus  rapidement 
passible,  de  rétablir  la  respiration  et  la  circulation. 

Pour  rétablir  la  respiration,  on  peut  avoir  recours  principale- 
ment aux  deux  moyens  suivants  :  la  traction  rythmée  de  la 
langue  et  la  respiration  artificielle. 

i*  Mélhode  de  la  traction  rythmée  de  la  langue.  —  Ouvrir  la 
bouche  de  la  victime,  et,  si  les  dents  sont  serrées,  les  écarter  en 
forçant  avec  les  doigts  ou  avec  un  corps  résistant  quelconque  : 
morceau  de  bois,  manche  de  couteau,  dos  de  cuiller  ou  de  four- 
chette, extrémité  d'une  canne,  etc. 

Saisir  solidement  la  partie  antérieure  de  la  langue  entre  le 
pouce  et  l'index  de  la  main  droite,  nus  ou  revêtus  d'un  linge 
quelconque,  d'un  mouchoir  de  poche  par  exemple  fpour  empê- 
cher le  glissement),  et  exercer  sur  elle  de  fortes  tractions  répé- 
tées, successives,  cadencées  ou  rythmées,  suivies  de  relâchements, 
en  imitant  les  mouvements  rythmés  de  la  respiration  elle-même, 
au  nombre  d'au  moins  20  par  minute. 

Les  tractions  linguales  doivent  être  praliqu<'*es  sans  retard  et 
avec  persistance  durant  une  demi-heure,  une  heure  et  plus. 

2°  Méthode  de  la  respiration  artificielle.  —  Coucher  la  victime  sur 
le  dos,  les  épaules  légèrement  soulevées,  la  bouche  ouverte,  la 
langue  bien  dégagée. 

Saisir  les  bras  à  la  hauteur  des  coudes,  les  appuyer  assez  for- 
tement sur  les  parois  de  la  poitrine,  puis  les  écarter  et  les  porter 
au-dessus  de  la  tête,  en  décrivant  un  arc  de  cercle,  les  ramener 
ensuite  à  leur  position  primitive,  en  pressant  sur  les  parois  de  la 
poitrine. 

Répéter  ces  mouvements  environ  vingt  fois  par  minute,  en  con- 
tinuant jusqu'au  rétablissement  de  la  respiration  naturelle. 

Il  conviendra  de  commencer  toujours  par  la  méthode  de  la 
traction  de  la  langue,  en  appliquant  en  même  temps,  s'il  est 
possible,  la  méthode  de  la  respiration  artificielle. 

D'autre  part,  il  conviendra  concurremment  de  chercher  à 
ramener  la  circulation  en  frictionnant  la  surface  du  corps,  en 
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flagellant  le  tronc  avec  les  mains  ou  avec  des  serviettes  mouillées, 
en  jetant  de  temps  en  temps  de  Teau  froide  sur  la  figure,  en  fai- 
sant respirer  de  l'ammoniaque  ou  du  vinaigre. 


Mesures  d'ordre  technique. 

Deuxième  cas.  —  La  victime  est  encore  en  contact 
avec  les  conducteurs  électriques. 

Art.  3.  —  Avant  d'appliquer  le  traitement  indiqué  par  l'Aca- 
démie de  Médecine,  le  sauveteur  doit  chercher  à  séparer  le  plus 
rapidement  possible  la  victime  des  fils  électriques  en  évitant 
d'une  manière  absolue  de  toucher  soit  les  fils,  soit  la  victime,  avec 
les  mains  nues. 

L'accident  peut  se  produire  avec  l'une  des  circonstances  suir 
vantes  : 

A.  Un  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victime  ; 
.  B.  La  victime  est  suspendue. 

Selon  Tune  ou  l'autre  de  ces  circonstances,  on  opérera  comme 
il  esl  dit  ci-après  : 

A.  Un  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victlme.  —  Écarte- 
ment  des  fîls.  —  Si  le  sauveteur  peut,  sans  avoir  à  toucher  la 
victime,  écarter  le  fil  à  l'aide  d'un  bâton,  d'une  canne  ou  d'un 
outil  quelconque  muni  d'un  manche  en  bois  (note  a),  il  le  fera,  en 
ayant  soin  : 

i°  De  ne  toucher  le  fil  qu'avec  le  bâton,  la  canne  ou  l'outil 
muni  d'un  manche  en  bois  {a)  ; 

2°  De  faire  en  sorte  que  le  fil,  dans  cette  manœuvre,  ne  vienne 
pas  toucher  le  visage  ou  d'autres  parties  nues  du  corps  de  la 
victime. 

Si  le  sauveteur  ne  dispose  pas  immédiatement  d'un  bâton; 
d'une  canne  ou  d'un  outil  muni  d'un  manche  en  bois  (a),  il 
devra,  avant  tout)  commencer  par  se  recouvrir  les  deux  mains  (b) 
soit  de  gants  épais  (c),  soit  d'étoffes  sèches  (d),  d'une  épaisseur 
suffisante  (6-rf).  Cela  fait,  il  écartera  le  fil. 

Note  (a).  —  Le  bois  est  conseillé  parce  qu'il  est  mauvais  conducteur 
de  rélectricilé  et  intervient  comme  corps  isolant:  Si  le  manche  en  bois 
renferme  une  tige  centrale  métallique,  il  est  nécessaire  que  cette  tige 
soit  coin pfètement  enveloppée  de  bois  et  n'' apparaisse  sur  aucun  point. 

(Note  h).  —  H  suffira  souvent  de  retirer  sa  veste,  son  paletot,  etc.,  et 
de  les  mettre  sens  devant  derrière,  les  mains  restant  à  Tintérieur  des 
manches,  qui  devront  être  tamponnées  pour  former  une  forte  épaisseur 
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Après  avoir  délivré  la  victime,  od  s'empressera  de  débarrasser 
des  ûls  la  voie  publique  afiu  d'éviter  de  nouveaux  accidents. 

Coupure  du  fil.  —  Si  le  sauveteur  ne  peut  écarter  le  fil,  il  devra 
le  coupera  l'aide  d'un  outil  tranchant  à  manche  non  métallique, 
comme  une  hache  à  manche  de  bois  sec. 

Il  fera  successivement  deux  coupures  en  deux  points  situés  de 
part  et  d'autre  de  la  victime. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  couper  le  Û\  près  de  la  victime;  il  est 
préférable  de  le  couper  près  des  poteaux  de  suspension,  de  façon 
que  les  parties  restant  adhérentes  à  ces  poteaux  ne  touchent  pas 
le  sol  ou  ne  le  touchent  que  sur  la  plus  petite  longueur  possible. 

Pendant  que  Ton  coupe  le  fil,  il  faut  veiller  à  ce  qu'il  ne 
rebondisse  pas  et  n'aille  toucher  ni  la  victime  ni  le  sauveteur. 
On  pourra  dans  ce  but  maintenir  le  fil  sous  le  pied  par  Tinter- 
médiaire  de  matières  isolantes,  telles  que  bois  sec,  planches, 
fagots,  bottes  de  paille,  vêlements  secs,  cordes  sèches,  etc. 

Dégagement  de  la  victime,  —  Si  on  ne  peut  effectuer  les  cou- 
pures des  fils  électriques  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  si  le  sauveteur  est  obligé  de  toucher  la  victime  et  s'il 
y  a  crispation  des  membres  de  la  victime,  des  doigts  par  exemple, 
l'opérateur,  avant  de  rien  faire,  devra  commencer  par  se  recou- 
vrir les  deux  mains  soit  de  gants  (note  c),  soit  d'étoffes  sèches 
d'une  épaisseur  suffisante  (notes  b  eid). 

'  Puis  il  ouvrira  de  force  la  ou  les  mains  de  la  victime,  en  écar- 
tant les  doigts  les  uns  après  les  autres. 

Pendant  cette  opération  : 

l«  Avoir  soin  que  le  01  ne  revienne  pas  loucher  le  visage  ou 
d'autres  parties  nues  du  corps  de  la  victime; 

entre  la  peau  et  le  contact  à  faire.  Si  on  a  une  blouse,  on  se  l'enroulera 
autour  de  la  main  droite,  et  autour  de  la  main  gauche  on  enroulera 
un  mouchoir,  un  gilet,  etc. 

{c),  —  Gants  en  laine  compacte,  de  préférence  genre  moufles;  au 
besoin  plusieurs  paires  de  gants. 

[d).  —  Benseignemenls  sur  la  valeur  isolante  des  étoffes  et  des  véletnenls. 

Êloffes.  —  Les  étoffes  à  employer  doivent  être  bien  sèches  ;  les  plas 
convenables  sont  celles  en  laine;  la  flanelle  et  les  couvertures  en  laine 
sont  particulièrement  convenables. 

Les  étoffes  en  fil  et  en  coton  sont  moins  convenables,  surtout  en  rai^ 
son  de  leur  faible  épaisseur  ;  avec  une  épaisseur  minimum  de  5  milli- 
mètres, on  a  toute  garantie,  même  avec  les  étoffes  les  moins  convenables. 

Vêtements.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  faut  prendre 
les  draps  en  laine  compacte  de  préférence  et,  dans  le  cas  d'emploi  de 
blouses  en  coton  ou  en  toile,  s'arranger  pour  avoir  largement  l'épaisseur 
minimum  indiquée. 
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2^  Toucher  autant  que  possible  la  victime  par  des  parties  qui 
ne  soient  pas  en  (^tat  de  moiteur,  telles  que  les  aisselles,  les 
pieds,  etc. 

B.  La  victime  est  suspendue.  —  Prévoir  sa  chute  et  prendre  à  cet 
effet  les  précautions  convenables,  —  A  Taide  d'une  échelle  ou  de 
tout  autre  moyen,  on  tûcherade  s'élever  jusqu'à  la  victime  et  de 
la  délivrer  en  coupant  le  fil. 

Le  seul  instrument  convenable  dans  ce  cas  pour  couper  un  lil 
est  une  cisaille;  mais,  comme  le  manche  est  généralement  métal- 
lique, il  faudra,  avant  d'employer  cet  outil,  ou  bien  se  couvrir 
les  deux  mains,  comme  il  est  expliqué  à  l'article  3,  ou  bien 
entourer  le  manche  de  l'instrument  d'une  épaisseur  suffisante 
d'étoffes  sèches  (note  d). 

Quand  on  aura  atteint  la  victime,  on  la  suspendra  par  des 
cordes  ou  on  l'accrochera  par  ses  vêtements,  et  on  la  descendra, 
en  évitant  qu'elle  soit  mise  de  nouveau  en  contact  avec  les  fils. 

Si  on  ne  dispose  d'aucun  moyen  pour  arriver  à  la  victime,  ou  si, 
disposant  d'une  échelle,  on  ne  possède  pas  un  instrument 
convenable  pour  couper  le  fil  et  opérer  comme  il  vient  d'être 
expliqué,  on  devra  prévenir  l'usine  le  plus  vite  possible, 

AVIS   IMPORTANTS. 

Art,  4.  —  Dans  aucun  cas,  le  sauveteur  ne  doit  toucher  un  fil 
sans  s'être  recouvert  les  deux  mains,  soit  de  gants  épais  (note  cj, 
soit  d'étoffes  sèches  d'une  épaisseur  suffisante  (notes  b  et  d). 

Si  des  rails  sont  placés  sur  la  voie  publique,  il  doit  éviter  de 
les  toucher,  même  avec  ses  chaussures. 

Même  les  deux  mains  étant  recouvertes  conformément  aux 
prescriptions,  le  sauveteur  ?ie  doit  dans  aucun  cas,  toucher  simultané- 
ment deux  fils  différents  et  il  doit,  s'abstenir  de  toute  manœuvre  qui 
mettrait  la  victime  en  contact  avec  deux  fils  différents. 

Les  personnes  étrangères  au  service,  à  moins  d'être  très  exer- 
cées au  maniement  des  fils  et  appareils  électriques  et  d'en  con- 
naître parfaitement  toutes  les  causes  de  danger,  ne  doivent,  en 
aucun  cas,  chercher  à  établir  un  court-circuit. 

Celte  opération  ne  peut  être  faite  utilement  et  sans  danger  que 
par  des  personnes  compétentes. 

En  se  conformant  exactement  aux  précautions  indiquées 
ci-dessus,  le  sauveteur  ne  court  aucun  risque,  quand  bien  même 
il  ressentirait  accidentellement  quelques  secousses. 
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COMPTOIRS    MINIERS    ET    METALLURGIQUES.   —   S\'ND1CATS   LNDUSTRIKLS   DE 
VRODUCTKURS.  —  LÉGAUTK.  —  ÉTENDUS  DES  DROITS  DU  CONSEIL  D*A1MII 
îfISTRATION  BN  MATIERE  DE  TRAITES.  —  (Affaire  SOCIÉTÉ  DE  VlLLRRUPT- 

I^4VAL-DiEu  contre  te  CoMnoui  métallurgkjci  de  Longwy.) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  14  février   t902,  par  le  tribunal  civif 

de  Briey. 

(extrait.) 

Considérant  que  le  Comptoir  métallurgique  de  Langwy  est  un 
syndicat  comprenant  les  principales  sociétés  métallurgiques  du 
bassin  de  Longwy  et  notamment  la  Société  de  Villempt-Layal-Dieu, 
que  son  but  principal  est  de  régler  les  opérations  particulières  dj& 
ses  associés  d'après  des  vues  d'ensemble  et  au  mieux  de  l'intérêt 
général  de  la  production  d'une  grande  industrie  ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  le  Comptoir  vend  les 
fontes  brutes  fabriquées  par  ses  associés,  soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  pays  soumis  au  protec- 
torat de  la  France; 

Considérant  que  la  Société  de  Villerupt-F.aval-Dieu  demande 
qu'il  soit  dit  que  le  Comptoir  sera  tenu  de  lui  payer  le  prix  inté- 
gral des  marchés  par  elle  acceptés  ; 

Que  les  intérêts  des  prix  seront  dus,  d'après  Tarticle  3^  des 
statuts,  à  l'époque  où  les  livraisons  auraient  dû  être  effectuées^ 
sans  tenir  compte  du  retard  apporté  par  les  marchés  interca- 
laires ;  que  le  stock  sera  évahié,  en  ce  qui  la  concerne,  d'après 
les  prix  de  vente  originaires  sans  tenir  compte  des  modifications 
consenties  par  le  Comptoir  ; 

Considérant  que,  pour  soutenir  sa  demande,  eïle  soutient  que 
Tesprit  comme  la  lettre  des  statuts  du  Comptoir  sont  formels  en 
ce  sens;  que  Tassocié  soumis  comme  tel  à  la  majorité,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  collectifs,  est  un  tiers  relativement  aux 
droits  privatifs  qu'il  pu4se  dans  les  contrats  de  vente  intervenus 
entre  lui  et  te  Comptoir;  que  celui-ci,  qu'il  se  procure  la  fonte 
chez  ses  membres  ou  ailleurs,  est  un  acheteur  pur  et  simple  ; 
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qu'il  devient  propriétaire  de  la  fonte,  débiteur  du  prix  fixé  par 
les  statuts,  lequel  donne  lieu  à  une  facture  payable  à  quatre  mois 
(le  livraison  ;  que  cette  vente  ne  peut  être  résolue  ou  modifiée 
qu'en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  deux  parties,  le 
Comptoir  acheteur  et  l'associé  vendeur; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  pour  la  solution  du  litige,  il 
convient  de  rechercher  s'il  y  a  eu  vente,  dans  le  sens  Juridique 
de  ce  terme,  pour  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  au  Comptoir 
métallurgique  de  Longwy; 

Considérant  que  le  contrat  intervenu  entre  la  société  deman- 
deresse et  le  Comptoir  tient  à  la  fois  de  la  vente  et  du  contrat  de 
commission  ; 

Qu'il  tient  de  la  vente  en  ce  que  le  sociétaire  lui  livre  sa  fonte 
et  acquiert  sur  celui-ci  une  créance  pour  le  paiement  éventuel  de 
ce  qu'il  lui  a  fourni  ; 

Considérant  que  le  Comptoir,  en  prenant  livraison  de  la  fonle^ 
ne  prend  que  l'engagement  de  chercher  à  la  vendre  sur  le 
marché  et  de  payer  chaque  associé  suivant  la  quantité  de  fonte 
par  lui  livrée  au  Comptoir  et  d'après  les  sommes  que  cette  vente 
a  produites  ; 

Que  ces  sommes  sont  déterminées  par  la  livraison  du  mois 
d'abord,  du  semestre  ensuite  (art.  38  des  statuts);  que  ce  sont 
elles  qui  constituent  d'abord  le  prix  provisoire,  ensuite  le  prix 
définitif  dû  par  le  Comptoir,  qui  ne  doit  que  cela; 

Considérant  dès  lors  que  le  prix  revenante  chaque  sociétaire 
n'est  pas  déterminé  et  ne  devient  connu  que  postérieurement  à 
la  vente  faite  par  ce  dernier  à  des  tiers  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  en 
cause,  s'il  tient  de  la  vente  par  la  livraison  de  fonte  et  la  créance 
acquise  par  la  demanderesse  pour  le  paiement  des  marchandises- 
par  elle  fournies,  tient  également  du  contrat  de  commission  par 
la  fixation  du  prix,  ce  prix  n'étant  fixé  que  par  la  vente  faite  par 
le  Comptoir  ; 

Considérant  que  l'on  conçoit  difficilement  un  contrat  de  vente- 
de  marchandises  dont  le  prix  est  fixé  par  les  résultats  de  la  vente 
faite  par  l'acheteur  et  n'est  payable  qu'après  cette  deuxième 
vente  ; 

Considérant  que  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  a  exécuté 
volontairement  le  marché,  bien  que  l'article  27  des  statuts  lui 
donnât  le  droit  de  refuser  d'y  participer  ;  qu'ayant  reçu  le  prix 
lui  revenant  et  fixé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  elle  ne  peut  plus-' 
rien  réclamer  ; 
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Après  avoir  délivré  la  victime,  on  s'empressera  de  débarrasser 
des  fils  la  voie  publique  aQn  d'éviter  de  nouveaux  accidents. 

Coupure  du  fil.  —  Si  le  sauveteur  ne  peut  écarter  le  Ql,  il  devra 
le  coupera  l'aide  d'un  outil  tranchant  à  manche  non  métallique^ 
comme  une  hache  à  manche  de  bois  sec. 

Il  fera  successivement  deux  coupures  en  deux  points  situés  de 
part  et  d'autre  de  la  victime. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  couper  le  fll  près  de  la  victime;  il  est 
préférable  de  le  couper  près  des  poteaux  de  suspension,  de  façon 
que  les  parties  restant  adhérentes  à  ces  poteaux  ne  touchent  pas 
le  sol  ou  ne  le  touchent  que  sur  la  plus  petite  longueur  possible. 

Pendant  que  l'on  coupe  le  fil,  il  faut  veilkr  à  ce  qu'il  ne 
rebondisse  pas  et  n'aille  toucher  ni  la  victime  ni  le  sauveteur. 
On  pourra  dans  ce  but  maintenir  le  fil  sous  le  pied  par  Tinter- 
médiaire  de  matières  isolantes,  telles  que  bois  sec,  planches, 
fagots,  bottes  de  paille,  vêtements  secs,  cordes  sèches,  etc. 

Dégagement  de  la  vicAime,  —  Si  on  ne  peut  effectuer  les  cou- 
pures des  fils  électriques  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  si  le  sauveteur  est  obligé  de  toucher  la  victime  et  s'il 
y  a  crispation  des  membres  de  la  victime,  des  doigts  par  exemple, 
l'opérateur,  avant  de  rien  faire,  devra  commencer  par  se  recou- 
vrir les  deux  mains  soit  de  gants  (note  c),  soit  d'étofîes  sèches 
d'une  épaisseur  suffisante  (notes  6  et  d). 

■  Puis  il  ouvrira  de  force  la  ou  les  mains  de  la  victime,  en  écar- 
tant  les  doigts  les  uns  après  les  autres. 

Pendant  cette  opération  : 

{^  Avoir  soin  que  le  fil  ne  revienne  pas  loucher  le  visage  ou 
d'autres  parties  nues  du  corps  de  la  victime; 

entre  la  peau  et  le  contact  à  faire.  Si  on  a  une  blouse,  on  se  Tenroulera 
autour  de  la  main  droite,  et  autour  de  la  main  gauche  on  enroulera 
un  mouchoir,  un  gilet,  etc. 

(c).  —  Gants  en  laine  compacte,  de  préférence  genre  mouQes;  au 
besoin  plusieurs  paires  de  gants. 

(rf).  —  Renseignements  sur  la  valeur  isolante  des  étoffes  et  des  vêlements. 

Étoffes.  —  Les  étoffes  à  employer  doivent  être  bien  sèches  ;  les  plus 
convenables  sont  celles  en  laine  ;  la  flanelle  et  les  couvertures  en  laine 
sont  particulièrement  convenables. 

Les  étotles  en  fil  et  en  coton  sont  moins  convenables,  surtout  en  rai^ 
son  de  leur  faible  épaisseur  ;  avec  une  épaisseur  minimum  de  5  milli- 
mètres, on  a  toute  garantie,  même  avec  les  étoffes  les  moins  convenables. 

Vêtements.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  faut  prendre 
les  draps  en  laine  compacte  de  préférence  et,  dans  le  cas  d'emploi  de 
blouses  eu  coton  ou  en  toile,  s'arranger  pour  avoir  largement  l'épcdsseur 
minimum  indiquée. 
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qu'il  devient  propriétaire  de  la  fonte,  débiteur  du  prix  fixé  par 
les  statuts,  lequel  donne  lieu  à  une  facture  payable  à  quatre  mois 
de  livraison  ;  que  cette  vente  ne  peut  être  résolue  ou  modifiée 
qu'en  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  deux  parties,  le 
Comptoir  acheteur  et  Tassocié  vendeur; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  pour  la  solution  du  litige,  iT 
convient  de  rechercher  s'il  y  a  eu  vente,  dans  le  sens  juridique 
de  ce  terme,  pour  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  au  Comptoir 
métallurgique  de  Longwy; 

Considérant  que  le  contrat  intervenu  entre  la  société  deman- 
deresse et  le  Comptoir  tient  à  la  fois  de  la  vente  et  du  contrat  de 
commission  ; 

Qu'il  tient  de  la  vente  en  ce  que  le  sociétaire  lui  livre  sa  fonte 
et  acquiert  sur  celui-ci  une  créance  pour  le  paiement  éventuel  de 
ce  qu'il  lui  a  fourni  ; 

Considérant  que  le  Comptoir,  en  prenant  livraison  de  la  fonte,, 
ne  prend  que  l'engagement  de  chercher  à  la  vendre  sur  le 
marché  et  de  payer  chaque  associé  suivant  la  quantité  de  fonte 
par  lui  livrée  au  Comptoir  et  d'après  les  sommes  que  cette  vente 
a  produites  ; 

Que  ces  sommes  sont  déterminées  par  la  livraison  du  moi» 
d'abord,  du  semestre  ensuite  (art.  38  des  statuts)  ;  que  ce  sont 
elles  qui  constituent  d'abord  le  prix  provisoire,  ensuite  le  prix 
définitif  dû  par  le  Comptoir,  qui  ne  doit  que  cela; 

Considérant  dès  lors  que  le  prix  revenant  à  chaque  sociétaire 
n'est  pas  déterminé  et  ne  devient  connu  que  postérieurement  à 
la  vente  faite  par  ce  dernier  à  des  tiers  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  en 
cause,  s'il  tient  de  la  vente  par  la  livraison  de  fonte  et  la  créance 
acquise  par  la  demanderesse  pour  le  paiement  des  marchandises- 
par  elle  fournies,  tient  également  du  contrat  de  commission  par 
la  fixation  du  prix,  ce  prix  n'étant  ûxê  que  par  la  vente  faite  par 
le  Comptoir  ; 

Considérant  que  l'on  conçoit  difficilement  un  contrat  de  vente 
de  marchandises  dont  le  prix  est  tixé  par  les  résultats  de  la  vente 
faite  par  l'acheteur  et  n'est  payable  quaprès  cette  deuxième 
vente  ; 

Considérant  que  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  a  exécuté 
volontairement  le  marché,  bien  que  l'article  27  des  statuts  lui 
donnât  le  droit  de  refuser  d'y  participer  ;  qu'ayant  reçu  le  prix 
lui  rerenant  et  fixé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  elle  ne  peut  plus-' 
rien  réclamer  ; 
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Considérant  qu'il  est  facile  de  se  rendre  compte,  en  lisant 
attentivement  les  statuts,  que  si,  dans  l'article  [o'*  de  ceux-ci,  il 
cstparh*  d'achats  faits  par  le  Comptoir  à  chaque  associé,  celte 
expression  a  certainement  dépassé  la  pensée  des  rédacteurs; 

Qu'en  efTet,  dans  l'article  38  notamment,  il  est  dit  :  «  A  la  fiu 
de  chaque  mois,  chaque  associé  remettra  facture  au  Comptoir  des 
fontes  qu'il  aura  produites  et  mises  à  sa  disposition  »,  alors  qu'il 
eût  été  plus  juste  et  si  facile,  s'il  se  fût  agit  d'une  vente,  de  dire 
«  et  qu'il  lui  a  vendues  »  ; 

Considérant  que  le  Comptoir  a  suspendu  les  marchés  anté- 
rieurs pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet  1901  pour  les  rem- 
placer par  d'autres  plus  avantageux  pour  sa  clientèle  ; 

Que  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  soutient  que  le  conseil 
d'administration  du  Comptoir  n'avait  pas  le  droit  d'interrompre 
les  marchés  antérieurs  pour  en  consentir  d'autres  plus  onéreux 
pour  elle; 

Considérant  que  l'article  16  des  statuts  donne  au  conseil 
d'administration  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ppur  agir  au  nom 
de  la  Société  en  toutes  circonstances  et  pour  faire  toutes  les  opé- 
rations se  rattachant  à  son  objet;  qu'il  peut  conclure  les  traités 
et  marchés  de  toute  nature,  transiger  et  compromettre;  que  le 
même  article  ajoute  in  fine:  «  Les  pouvoirs  sus-énoncés  sont 
indicatifs  et  non  limitatifs  des  droits  du  conseil  >>;  qu'il  suit  de  là 
que  le  conseil  d'administration  pouvait,  sans  encourir  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  çles  associés  du  Comptoir,  consentir  les 
marchés  de  juin  et  juillet  1901  ; 

Considérant  que,  dès  le  mois  de  janvier  1901,  le  conseil  s'entre- 
tenait de  la  résistance  qu'apportait  la  clientèle  dans  l'exécution 
de  ses  engagements  et  de  la  concurrence  faite  au  Comptoir  par 
des  producteurs  indépendants  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Considérant  que  de  nombreuses  réclamations  étaient  adressées 
au  Comptoir  relativement  au  prix  élevé  de  ses  fontes,  et  que  la 
clientàle  ajoutait  que  cet  état  de  choses  lui  rendait  les  affaires 
impossibles; 

Considérant  dès  lors  que  le  conseil  n'avait  pas  seulement  le 
droit  de  consentir  des  réductions  de  prix  aux  clients  du  Comptoir, 
mais  encore  qu'il  ne  l'a  fait  qu'en  présence  d'une  nécessité 
absolue  et  dans  l'unique  but  de  conserver  la  clientèle  de  ses 
associés;  que  l'objet  du  Comptoir,  tel  qu'il  a  été  conçu  par  ses 
fondateurs,  est  d'abord  de  lui  conserver  une  clientèle  stable  et 
fidèle,  et  qu'il  aurait  été  contre  cet  objet  s'il  avait,  comme  le 
demande  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu,  exaspéré  et  mis  en 
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fuite  sa  clientèle  en  exigeant  Texécution  rigoureuse  de  marchés 
qu*elle  se  déclarait  hors  d'état  d'exécuter; 

Qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  conseil  a  eu  également 
pour  but  de  régulariser  les  cours  et  de  diminuer  les  stocks,  qui, 
sans  ces  concessions,  auraient  pu  devenir  très  considérables  et 
antistatutaires; 

Considérant  que  la  conduite  du  conseil  trouve  dans  les  consi- 
dérations ci-dessus  sa  pleine  et  entière  justification. 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  mal  fondée  dans  ses 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute 


II.  —  Arrêt  rendu,  le  29  novembre  1002,  par  la  cour  d'appel 

de  Nancy. 

(extrait.) 

Attendu  que  le  Comptoir  métallurgique  de  Longwy  a  pour  objet 
principal,  en  vertu  de  ses  statuts,  de  vendre  à  des  tiers  en  France, 
dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  pays  de  protectorat,  les 
fontes  brutes  mises  à  sa  disposition  par  ses  sociétaires  dans  des 
conditions  strictement  réglementées;  qu'il  a  été  ainsi  stipulé  qu'à 
la  fin  de  chaque  mois  les  membres  de  l'association  doivent 
remettre  au  comptoir  une  facture  indiquant  ks  produits  qu'ils 
s'engagent  à  fournir;  qu'un  prix  provisoire  est  d'abord  fixé  par 
le  conseil  d'administration,  d'après  les  moyennes  de  vente  du 
mois,  qu'il  ne  devient  définitif  qu'à  la  fin  du  semestre,  et  après 
avoir  été  calculé  d'après  la  quantité  de  fonte  livrée  au  public 
pendant  ledit  semestre  et  le  produit  total  des  livraisons;  que  le 
prix  qui  est  arrêté  par  le  Comptoir  reste  donc  en  suspens  pour 
n'être  définitivement  fixé,  suivant  la  variation  des  ventes,  qu'à 
l'expiration  d'un  délai  déterminé;  qu'il  importe  de  faire  obser- 
ver également  que  l'obligation  de  livrer  les  fontes  n'est  pas 
imposée  aux  associés  en  vertu  de  tel  ou  tel  marché,  mais  qu'elle 
résulte  uniquement  des  statuts;  qu'une  telle  opération  constitue 
non  pas  une  vente  intervenant  entre  le  Comptoir  et  les  sociétaires, 
mais  un  contrat  sui  generis  créé  par  la  volonté  des  parties,  clai- 
rement exprimée  dans  les  statuts  qui  forment  leur  loi;  qu'ainsi 
nanti  des  fontes  fournies  par  les  usines  syndiquées,  le  Comptoir 
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les  vend  à  sa  clientèle  par  des  marchés  dont  il  règle  les  condi- 
tions. 

Attendu  que  la  création  du  Comptoir  de  Longwy  aeu  notamment 
pour  but  de  réglementer  la  production,  d'empêcher  le  chômage 
en  évitant  la  surproduction,  et  de  prévenir  dans  les  limites  du 
possible  les  crises  pouvant  survenir  dans  Tindustrie  métallur- 
gique par  une  variation  trop  brusque  des  cours;  qu'il  est  cons- 
tant qu'après  une  ère  de  prospérité,  qui  a  signalé  Tannée  1900, 
une  baisse  s'est  soudainement  fait  sentir  dans  la  consommation 
des  produits  métallurgiques,  et  que  le  Comptoir  s'est  trouvé  en 
fa:e  des  plus  sérieuses  difficultés;  qu'apr^'s  avoir  effectué  des 
marchés  avantageux  pour  ses  sociétaires,  marchés  pour  la  plu- 
part passés  à  des  termes  relativement  longs,  il  s'est  vu  assailli,  de 
la  part  de  sa  clientèle,  par  les  réclamations  les  plus  pressantes; 
qu'après  avoir  essayé  de  résister,  il  a  été  obligé  de  céder  aux 
insistances  de  ses  acheteurs,  soit  en  leur  faisant  des  concessions 
sur  des  marchés  fermes,  soit  en  prorogeant  d'autres  marchés  et 
en  consentant  à  des  conditions  plus  favorables  pour  eux  de 
nouveaux  marchés  dits  intercalaires  ;  que  c'est  dans  ces  circons- 
tances que  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dicu,  après  avoir  approuvé 
les  premières  réductions  de  prix  consenties  par  le  Comptoir,  a 
protesté  et  demande  aujourd'hui  qu'il  soit  contraint,  en  ce  qui  la 
concerne,  à  l'exécution  de  tous  les  marchés  primitifs  qu'il  a 
conclus  au  cours  de  l'année  1900,  et  qui  s'échelonnent  jusqu'en 
1904,  sollicitant  en  conséquence  l'annulation  de  toutes  les 
concessions  faites,  selon  elle,  sans  droit  et  contrairement  aux 
statuts. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  constater  tout  d'abord  que,  d'après 
l'article  43  des  statuts,  les  fontes  livrées  par  les  associés  au 
Comptoir  deviennent  la  propriété  de  celui-ci,  qui  est  libre  d'en 
disposer  comme  il  l'entend,  c'est-à-dire  de  les  vendre  dans  les 
conditions  qu'il  juge  avantageuses  pour  les  industriels  qui  lui 
ont  confié  leurs  intérêts;  qu'à  cet  égard  son  indépendance,  vis-à- 
vis  de  ces  derniers,  est  absolue  et  résulte  nettement  des  tenues 
mêmes  de  l'article  ci-dessus  visé,  qui  dit  expressément  que  <*  les 
fontes  facturées  seront  sa  propriété  et  devront  être  constam- 
ment tenues  à  sa  disposition  »  ;  que  ses  droits,  sous  ce  rapport, 
sont,  en  outre,  affirmés  par  l'article  16  des  statuts,  qui  lui 
confère  les  pouvoirs  les  plus  étendus  «  pour  faire  toutes  les 
opérations  se  rattachant  à  l'objet  de  la  société,  et  spécialement 
pour  conclure  les  marchés  et  traités  de  toute  nature  »,  lui  attri- 
buant notamment  le  droit  de  transiger;  qu'on  doit  admetti^  que. 
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s'il  a  le  pouvoir  de  mettre  On  à  un  litige  par  une  transaction,  il 
peut  également  prévenir  un  procès  ou  éteindre  une  difficulté  par 
une  concession  qui  lui  semblera  nécessaire,  et,  au  besoin,  modi- 
fier à  l'avantage  de  Tacheteur  une  vente  que  les  circonstances 
rendront  trop  onéreuse  pour  ce  dernier,  qu'investi  de  toute 
latitude  pour  conclure  un  marché  il  est  investi  en  même  temps 
de  tout  pouvoir  pour  le  modifier  ou  même  pour  le  résilier;  que 
la  volonté  des  contractants,  qui  ont  entendu  faire  de  lui  le  maître 
de  l'association  au  point  de  vue  de  la  passation  des  marchés,  se 
révèle,  d'ailleurs,  dans  la  partie  finale  du  même  article,  où  il  est 
dit  que  «  les  pouvoirs  qui  viennent  d'être  énoncés  sont  indicatifs 
et  non  limitatifs»;  que  son  autorité,  toutefois,  en  cette  matière, 
n'est  point  sans  contrôle,  car  les  articles  12  et  13  des  statuts 
édictent  une  garantie  pour  les  associés  en  exigeant  que  les 
questions  d'une  importance  exceptionnelle,  telles  que  celles  qui 
ont  trait  à  la  réglementation  de  la  production,  soient  sou- 
mises au  conseil  d'administration,  qui  statue  à  la  majorité  des 
voijt  des  membres  présents  dans  une  réunion,  qui  doit  être  com- 
posée de  telle  façon  que  les  trois  quarts  au  moins  des  voix  attri- 
buées aux  membres  du  conseil  y  soient  représentées;  que,  d'un 
autre  côté,  il  est  stipulé,  dans  l'article  27,  que  les  marchés 
supérieurs  à  15.000  tonnes  ou  dont  le  délai  de  livraison  dépasse 
une  année,  ne  peuvent  être  traités  qu'avec  l'approbation  des  trois 
quarts  de  toutes  les  voix  du  Comptoir,  ou,  après  une  première 
réunion  sans  résultat,  par  les  trois  quarts  des  voix  des  membres 
présents  dans  une  seconde  réunion  ;  qu'il  est,  du  reste,  certain 
que  toutes  les  concessions  dont  la  Société  de  Villerupt  demande 
l'annulation  ont  été  consenties  conformément  à  ces  dispositions 
tutélaires  des  statuts  qui  ont  été  pleinement  respectées;  qu'il 
s'ensuit  que  les  décisions  dont  ces  concessions  ont  été  l'objet 
obligeaient,  en  principe,  tous  les  associés;  que  néanmoins  la 
société  appelante  n'était  point  encore  tenue  de  subir  la  loi  de  la 
majorité,  qu'elle  pouvait  résister  aux  résolutions  du  conseil  et  se 
soustraire  aux  obligations  imposées  à  cet  égard  par  le  pacte 
social,  en  exerçant  le  droit  que  lui  conférait  le  deuxième  para^ 
graphe  de  l'article  27,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  chaque 
associé  pourra  refuser  de  participer  à  tous  marchés,  quelle  qu'en 
soit  l'importance,  sous  la  condition  de  subir,  sur  son  quantum 
de  production,  une  réduction  égale  à  sa  part  proportionnelle 
dans  ces  marchés  »  ;  qu'il  est  constant  qu'en  fait  elle  n'a  point  eu 
recours  aux  dispositions  de  cet  article  édicté  précisément  dans 
le  but  d'imposer  une  limite  au  pouvoir  du  conseil  en  donnant  à 
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tout  associé  la  possibilité  de  rester  étranger,  malgré  le  vote  de  la 
majorité,  aux  marchés  dont  les  clauses  leur  semblaient  désa- 
vantageuses et  inacceptables. 

Attendu,  en  effet,  et  ainsi  qu'il  a  été  dit,  qu'au  début  de  la  crise, 
et  alors  que  le  Comptoir  avait  ♦Ht'»  amené  par  la  situation  à  faire 
des  concessions  à  sa  clientèle,  i'af)pelanle  paraissant  se  rendre 
compte  des  nécessil«''s  auxquelles  il  obéissait,  n'avait  fait  entendre 
aucune  réclamation,  et  avait,  au  contraire,  accepté,  comme  tous 
ses  coassociés,  les   décisions   du   conseil    d'administration  qui 
avaient  reçu  son  approbation;  que  ce  n'est  qu'à  la  réunion  des 
sociétaires  du  6  mai  1901   que,  le  directeur  ayant  fait  de  nou- 
velles [propositions  modifiant   des  marchés  dans  un  sens  favo- 
rable aux  acheteurs,  elle  ne  prit  ]>as  part  au  vote,  demandant 
huit  jours  pour  lélléchir  ;  qu'à  la  séance  suivante  du  13  mai  elle 
ne   s'est  point  fait  représenter,  gardant  le  silence  sur  ses  inten- 
tions; qu'elle  s'est  contentée    do  faire,  à  la  date  du  18  mai,  de 
vagues  réserves  sur  les  prix,  sans  dire  qu'elle  entendait  user  de 
la  faculté  que  lui  conférait  l'article  27;  que  son   abstention  et 
son  attitude  subséquente  sauraient  d'autant  moins  être  considé- 
rées comme  un  refus  de  prendre  part  aux  marchés  nouveaux  ou 
aux  marchés  anciens  modifiés  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  livrer 
au    Comptoir  les   fontes  qu'elle  devait  lui  fournir   d'après  ses 
engagements;   qu'elle  a,  au   contraire,  continué  ses  livraisons 
et  en  a  encaissé  les  prix  ;  que,  sans  doute,  elle  a  cru  devoir,  sur 
ses  factures,  renouveler  ses  réserves,  mais  qu'elles  étaient  forcé- 
ment inojiéranteset  sans  valeur,  puisqu'elles  ne  ])ouvaient  équi- 
valoir à  un  refus  formel  qui,  seul,  pouvait  la  dégager  vis-à-vis  du 
('omptoir  ;  que  les    fournitures   qu'elle    opérait    régulièrement 
étaient  d'ailleurs  exclusives  d'une  pareille  intention  ;  qu'il  con- 
vient de  remarquer  que  le  refus,  s'il  avait  été  réellement  formulé 
par  la  Société  de  Villerupt,  était  soumis,  pour  être  valable,  à  la 
condition  consistant  dans  la  réduction  proportionnelle  qu'elle 
aurait  dû   subir  dans   son    quantum  de    production  ;  que  cette 
condition  du  pacte  social  n'a  jamais  été  accomplie  en  ce  qui  la 
concerne,   puisqu'il  est  démontré  qu'elle  a  continué  à  produire 
et  à  fournir  comme  si  elle  n'avait  jamais  fait  aucune  réserve; 
qu'il  en  résulte  que  l'appelante  n'a  pas  eu  recours  à  la  seule  voie  . 
qui    lui  était  ouverte  pour  légitimer  sa  résistance,  c'est-à-dire 
pour  être  en  droit  de  ne  pas  participer  aux  nouveaux  marchés 
ou  aux  marchés  modifiés  qu'usant  des  pouvoirs  qu'il  tient  des 
statuts  le  Comptoir  avait  consentis  en  s'inspirant  à  la  fois  des 
intérêts  des  associés  et  des  intérêts  de  la  clientèle. 
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AUendu  que  les  documents  versés  au  procès  établissent,  à 
n'en  pas  douter,  que  le  Comptoir  s'est  trouvé,  à  la  fin  de  1900  et  aa 
commencement  de  1901,  en  présence  d'une  situation  véritable- 
ment exceptionnelle;  qu'une  baisse  excessive  avait  tout  à  coup 
succédé  à  des  prix  très  élevés,  alors  qu'en  prévision  de  la  conti- 
nuation de  la  hausse  les  consommateurs  avaient  accepté,  pour 
leurs  marchés,  des  conditions  très  rémunératrices  pour  les  indus- 
triels associés  ;  qu'il  est  manifeste  que  le  maintien  de  ces  condi- 
tions, ruineux  pour  les  acheteurs,  aurait  été  nuisible  aux  socié- 
taires eux-mêmes  en  portant  atteinte  à  la  bonne  renommée  du 
Comptoir  dont  ils  faisaient  partie,  et  en  provoquant  pour  un 
avenir  prochain  la  dispersion  de  la  clientèle;  que  des  faillites 
auraient  été  la  conséquence  d'une  rigueur  véritablement  exces- 
sive, de  sorte  que  la  prospérité  aurait  fait  place  à  une  crise  dan- 
gereuse pour  la  métallurgie  en  la  conduisant  fatalement  au  chô- 
mage temporaire  de  ses  usines  ;  que  c'est  donc  sous  l'empire 
d'une  évidente  nécessité  que  le  Comptoir  s'est  décidé  à  des 
sacrifices  que  la  presque  unanimité  de  ses  membres  n'a  pas 
hésité  à  ratifier;  qu'il  est  évident,  d'ailleurs,  que  son  propre 
intérêt  se  confond  avec  celui  de  ses  associés,  puisque,  ne  réali- 
sant pas  pour  lui-même  de  bénéfices  particuliers,  il  n'a  en  vue 
que  les  avantages  et  les  bénéfices  de  la  grande  industrie  dont  il 
est  l'émanation  ;  qu'on  doit  donc  reconnaître  qu'en  agissant 
comme  il  l'a  fait  le  Comptoir  a  exactement  rempli  le  but  de  son 
institution  sans  s'écarter,  en  aucune  façon,  des  règles  des 
statuts  et  sans  sortir  des  limites  que  le  pacte  social  a  tracées  à  ses 
pouvoirs  et  à  ses  droits. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  réserves  faites  par  l'appelante 
en  vue  d'une  instance  ultérieure  en  annulation  de  la  société  ano- 
nyme constituant  le  Comptoir  métallurgique  de  Longwy,  que  celle 
question  n'a  pas  de  rapport  direct  avec  le  litige  actuellement 
soumis  à  l'appréciation  de  la  cour  que  les  droits  de  la  Société 
de  Villerupt  restent  entiers  quant  à  ce  qu'il  n'échet  pas,  dans  ces 
circonstances,  de  donner  acte  desdites  réserves. 

Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non  contraires  des  premiers 
juges. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appel  au  néant,  confirme,  en 
conséquence,  le  jugement  attaqué,  dit  qu'il  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  condamne  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  à 
l'amende  et  à  tous  les  dépens  d'appel. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


CARRIERE    ABANDONNEE.     —    MESURES     IMPOSÉES       I»AR    APPLICATION 
DE  L*ARTICLE    27    DU    REGLEMENT-TYPE. 


Décision  au  contentieux  du  27  février  1903,  annulant  un  arrêté  du 
préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  du  11  avril  1901.  — 
(Affaire  société  Chevallier  et  c'''  carrière  de  Sainte-Aulde.) 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  la  société  Chevallier  et  C'«,  ayant  son  siège  social  à  Chauiiy 
(Aisne),  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  sécréta- 
riat  du  contentieux  du  conseil  d'Etat,  les  19  juin  et  27  no- 
vembre lyOl,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  uu 
arrêté,  en  date  du  11  avril  1901,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
«aent  de  Seine-et-Marne  lui  a  imposé  l'exécution  de  travaux  de 
clôture  et  de  protection  en  vue  de  prévenir  le  glissement  de  rem- 
blais provenaut  de  la  carri'^re  de  Sainle-Aulde,  et,  en  tant  que  de 
besoin,  deux  décisions  des  8  et  24  mai  confirmatives  dudit 
arrêté  ; 

Ce  faire,  attendu  que  l'arrêté  précité  est  enlaché  d'excès  de 
j)Ouvoirs,  qu'en  effet,  d'après  le  règlement  des  carrières  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  les  travaux  doivent  être  imposés 
au  propriétaire  du  fonds  si  la  carrière  est  abandonnée  ;  que, 
depuis  1896,1a  société  requérante  n'exploite  plus  la  carrière  dont 
s'agit;  qu'elle  a,  de  ce  fait,  été  exonérée  de  la  patente;  que, 
d'ailleurs,  l'arrêté  fùt-il  considéré  comme  régulier  eu  lui-même, 
les  décisions  conftrmatives  l'ont  illégalement  maintenu;  qu'en 
effet,  huit  jours  avant  la  notification  de  cet  arrêté,  les  conven- 
tions passées  par  la  société  Chevallier  avec  les  propriétaires  des 
terrains  creusés  ont  été  dénoncées,  comme  le  droit  lui  en  avait 
été  reconnu  dans  les  contrats,  par  acte  extrajudiciaire;  qu'à  par- 
tir du  15  avril  1901  la  société  ne  pouvait  plus  même  pénétrer 
sui' les  terrains  où  l'arrêté  lui  enjoignait  d'exécuter  des  travaux 
de  sécurité  publique  ; 
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Vu  Tarrêté  attaqué  ;  ensemble  les  décisions  des  8  et 
U  mai  1901  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête,  les- 
dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  11  juin  1902, 
et  tendant  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  que,  le  11  avril  1901, 
lors  de  l'émission  de  l'arrêté,  la  requérante  avait  la  qualité 
d'exploitant,  cette  qualité  persistant  malgré  la  discontinuité  de 
l'exploitation;  que,  d'ailleurs,  la  dénonciation  ultérieure  des  con- 
trats n'a  eu  qu'un  but,  celui  d'échapper  aux  effets  de  l'arrêté 
connu  de  la  société  avant  sa  notification  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  la  société  Chevallier 
et  C'®,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le .  27  no- 
vembre 1902^  et  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  et  des 
décisions  des  8  et  24  mai  1901,  par  les  motifs  déjà  exposés  et,  en 
outre,  par  les  motifs  que  l'administration  connaissait  par  les 
rapports  des  ingénieurs  la  cessation  de  l'exploitation  ;  que,  vou- 
lant agir  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  la  société  a  averti  le 
maire  de  Sainte-Aulde  des  lézardes  qui  se  produisaient  dans  les 
remblais;  que,  d'autre  part,  la  société  poursuivie  pour  contra- 
vention à  l'arrêté  a  été  renvoyée  des  fins  de  la  poursuite  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Meaux  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  i880; 

Vu  le  décret  du  12  février  1892,  portant  règlement  des  car- 
rières dans  le  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Ouï  M.  Corneille,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M"  Mornard,  avocat  des  sieurs  Chevallier  et  C»«,  en  ses 
observations; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  27  du  dé- 
cret du  12  février  1892,  réglementant  les  carrières  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  les  travaux  intéressant  la  sécurité 
publique,  mis  à  la  charge  des  exploitants  par  les  articles  23,  24 
et  25  du  même  décret,  doivent,  lorsque  les  carrières  sont  aban- 
données, être  prescrits  aux  propriétaires  du  sol,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  depuis  1895,  la 
société  Chevallier  et  C'«  avait  entièrement  cessé  toute  exploita- 
tion de  la  carrière  de  Sainte-Aulde  et  que,  par  actes  extrajudi- 
Décrets,  1903.  7 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


CARRIERE    ABANDONNÉE.     —    MESURES     IMPOSÉES       PAR    APPLICATION 
DE  L\\nTICLE    27    DU    RÈr.LKMENT-TYPE. 


Décision  au  contentieux  du  ?7  février  1903,  annulant  un  arrêté  du 
préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  du  H  avril  1901.  — 
(Affaire  société  Chevallier  et  c'*'  carrière  de  Sainte-Aulde.) 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  la  société  Chevallier  et  C'«,  ayant  son  siège  social  à  Chauny 
(Aisne),  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  sécréta- 
riat  du  contentieux  du  conseil  d'Etat,  les  19  juin  et  27  no- 
vembre lyOl,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  11  avril  1901,  par  lequel  le  préfet  du  déparle- 
flaent  de  Seine-et-Marne  lui  a  imposé  l'exécution  de  travaux  de 
clôture  et  de  protection  en  vue  do  prévenir  le  glissement  de  rem- 
blais provenaut  de  la  carri'^re  de  Sainle-Aulde,  et,  en  tant  que  de 
besoin,  deux  décisions  des  8  et  24  mai  confirmatives  dudit 
arrêté  ; 

Ce  faire,  attendti  que  l'arrêté  précité  est  entaché  d'excès  de 
j)Ouvoirs,  qu'en  effet,  d'après  le  règlement  des  carrières  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  les  travaux  doivent  être  imposés 
au  propriétaire  du  fonds  si  la  carrière  est  abandonnée  ;  que, 
depuis  1896,  la  société  requérante  n'exploite  plus  la  carrière  dont 
s'agit;  qu'elle  a,  de  ce  fait,  été  exonérée  de  la  patente;  que, 
d'ailleurs,  l'arrêté  fùt-il  considéré  comme  régulier  en  lui-même, 
les  décisions  confirmatives  l'ont  illégalement  maintenu;  qu'en 
effet,  huit  jours  avant  la  notification  de  cet  arrêté,  les  conven- 
tions passées  par  la  société  Chevallier  avec  les  propriétaires  des 
terrains  creusés  ont  été  dénoncées,  comme  le  droit  lui  en  avait 
été  reconnu  dans  les  contrats,  par  acte  extrajudiciaire;  qu'à  par- 
tir du  15  avril  1901  la  société  ne  pouvait  plus  même  pénétrer 
sui' les  terrains  où  l'arrêté  lui  enjoignait  d'exécuter  des  travaux 
de  sécurité  publique  ; 
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Vu  Tarrété  attaqué  ;  ensemble  les  décisions  des  8  et 
^4  mai  1901  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête,  les- 
dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  11  juin  1902, 
et  tendant  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  que,  le  H  avril  1901, 
lors  de  l'émission  de  Tarrété,  la  requérante  avait  la  qualité 
d'exploitant,  cette  qualité  persistant  malgré  la  discontinuité  de 
l'exploitation;  que,  d'ailleurs,  la  dénonciation  ultérieure  des  con- 
trats n'a  eu  qu'un  but,  celui  d'échapper  aux  effets  de  l'arrêté 
connu  de  la  société  avant  sa  notification; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  la  société  Chevallier 
et  C*®,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le .  27  no- 
vembre 1902,  et  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  et  des 
décisions  des  8  et  24  mai  1901^  par  les  motifs  déjàexposés  et,  en 
outre,  par  les  motifs  que  l'administration  connaissait  par  les 
rapports  des  ingénieurs  la  cessation  de  l'exploitation  ;  que,  vou- 
lant agir  avec  la  plus  entière  bonne  foi,  la  société  a  averti  le 
maire  de  Sainte-Aulde  des  lézardes  qui  se  produisaient  dans  les 
remblais;  que,  d'autre  part,  la  société  poursuivie  pour  contra- 
vention à  l'arrêté  a  été  renvoyée  des  fins  de  la  poui-suite  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Meaux  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  12  février  1892,  portant  règlement  des  car- 
rières dans  le  département  de  Seine-et-Marne; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Ouï  M.  Corneille,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M®  Mornard,  avocat  des  sieurs  Chevallier  et  C»«,  en  ses 
observations; 

Ouï  M.  Romieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  27  du  dé- 
cret du  12  février  1892,  réglementant  les  carrières  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  les  travaux  intéressant  la  sécurité 
publique,  mis  à  la  charge  des  exploitants  par  les  articles  23,  24 
et  25  du  même  décret,  doivent,  lorsque  les  carrières  sont  aban- 
données, être  prescrits  aux  propriétaires  du  sol,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  depuis  1895,  la 
société  Chevallier  et  C'«  avait  entièrement  cessé  toute  exploita- 
tion de  la  carrière  de  Sainte-Aulde  et  que,  par  actes  extrajudi- 
Décrets,  1903.  7 
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ciaires  du  45  avril  1901,  antérieurs  à  la  notification  de  rarrété 
attaqué,  elle  a,  comme  elle  y  était  autorisée  par  le  contrat,  dé- 
noncé aux  propriétaires  des  terrains  les  conyentions  passées  avec 
eux  ;  qu'ainsi,  la  carrière,  à  partir  de  cette  date,  8*est  trouvée 
abandonnée  en  fait  et  en  droit  ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  l'époque  de 
la  notification  de  l'arrêté  prescrivant  l'établissement  d'une  pa- 
lissade entre  son  remblai  et  le  hameau  de  Montrebard,  elle 
n'avait  plus  d'exploitant  et  que,  dès  lors,  les  sieurs  Chevallier  et 
O*  sont  fondés  à  demander  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir, 
de  l'arrêté  du  11  avril  1901,  ainsi  que  des  décisions  confirmatives 
des  8  et  24  mai  suivants. 

Décide  : 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  susvisé  du  préfet  du  département  de 
Seine-et-Marne,  en  date  du  11  avril  1901,  ainsi  que  les  décisions 
confirmatives  des  8  et  24  mai  suivants,  sont  annulés. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  an 
ministre  des  travaux  publics. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


CONGÉ   ILLIMITÉ. 

Arrêté  du  5  mars  1903.  —  M.  Fàvre  (Lucien),  Ingénieur  en  chef 
de  2^  classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique 
d'Arras,  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer,  comme 
Ingénieur-Conseil,  au  service  de  la  Société  anonyme  des  forges 
et  aciéries  de  Huta-Bankowa,  à  Dombrowa  (Pologne  russe),  rési- 
dence Paris. 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Leseore,  Ingénieur  en  chef  de  1  ''^  class&,  en 
retraite 11  janv.  1903 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  3  mars  1903.  —  M.  Jordan,  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine  et  au 
service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  d'Orléans,  reste  exclusivement  chargé  du  1"  arrondissement 
du  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département 
de  la  Seine. 

Décision  du  5  mars  1903.  —  M.  Bellom,  Ingénieur  ordinaire  de 
P*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine,  est 
chargé,  en  outre,  pendant  trois  mois,  de  l'intérim  du  l»'  arron- 
dissement du  même  service,  en  remplacement  de  M.  Jordan. 
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Décision  du  18  mars  1903.  — M.  Bas  de  Berc,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  à  Paris,  est  chargé  de  lintérim  du  1*'  «arrondisse- 
ment du  service  du  contrôle  de  rexploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans  du  9  février  au  15  mars,  en  remplacement 
de  M.  Jordan. 

18  mars  1903.  —  M.  Séligmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'«  classe,  à  Tours,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  4*  arron- 
dissement du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à 
M.  Malplat. 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 


NOMINATION. 


2  mars  1903.  —  M.  Bernard  (Paul),  ancien  élève  diplômé  de 
l'École  des  mines  de  Saint-Étienne,  est  nommé  contrôleur  de 
4*  classe  et  attaché  à  l'École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de 
Douai,  en  qualité  de  professeur  de  sciences  mathématiques. 


DKMISSION. 


2  mars  1903.  -—  Est  accepté,  la  démission  de  M.  Tostmnt(JeaD) 
Contrôleur  de  4«  classe,  attaché,  en  qualité  de  professeur  de 
sciences  mathématiques,  à  l'École  des  maîtres-ouvriers  mineurs 
de  Douai. 


AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  iO  mars  1003.  —  Est  élevé  comme  suit  le  traitement 
des  Contrôleurs  des  mines  ci-après  nommés  (application  des  dis- 
positions des  décrets  du  7  novembre  1899)  (*),  savoir: 

(*)  VoUime  de  1899,  p.  609, 
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Principaux  de  l""»  classe  de  4.200  francs  à  4.500  francs  : 

MM.  Lefàvre,  Nord,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  du 

Nord  ; 
Malplat,  Cher,  faisant  fonctions  d*Ingénieur  ordinaire  et 

contrôle  du  réseau  d'Orléans  ; 
Foucault,  Ardennes,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 

de  l'Est  ; 
Barrier,  Haute-Garonne,  service  ordinaire. 

Principaux  de  2«  classe  de  3.800  francs  à  4.000  francs: 

MM.  Gruet,  Côte-d'Or,  contrôle  du  réseau  de  P.-L.-M. 

Watrin,  Ardennes,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 

de  l'Est; 
Gorriol,  Sarthe,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  de 

l'Ouest  ; 
Séris,  Ariège,  service  des  mines  de  Hancié  ; 
Decressain,  Seine,  service  des  appareils  à  vapeur  ; 
Cuvillier,  Seine,  contrôle  du  réseau  de  l'Ouest  ; 
Pierron,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire  et  contrôle 

du  réseau  de  l'Est; 
Radigois,  Loire-Inférieure,  service  ordinaire  ; 
Clère  (Georges),  Vaucluse,  service  ordinaire  et  contrôle  du 

réseau  P.-L.-M. 

Principaux  de  3*  classe  de  3.400  francs  à.  3.600  francs  : 

MM.  Gambessàdes,  congé  illimité.  Concession  houillère  d'Hau- 

trages  (Belgique); 
Bonnes,  Gard,  école  d'Alais  ; 
Mathieu,  Seine»  service  des  appareils  à  vapeur; 
Goeb  (Daniel),  Seine,  contrôle  du  réseau  P.-L.-M.; 
Drot,  Alger,  service  détaché  ; 
Reboul,  Seine,  service  des  appareils  à  vapeur; 
Pluyette,  Seine,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  de 

l'Ouest  ; 
Espérandieu,  Constantine,  service  détaché; 
.  Varin,   Allier,    service    ordinaire   et  contrôle    du    réseau 

d'Orléans  ; 
Bertharion,  Gard,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 

P.-L.-M. 
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Gontrdleurs  de  i*"*  classe  de  3.000  francs  à  3.200  francs  : 

MM.  Grand,  Constantine,  service  détaché; 

Bolo,  Loire-Inférieure,  service  ordinaire  ; 

Sergdre,  Constantine,  service  détaché  ; 

Papier,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire  ; 

Germain,  Ain,  service  ordinaire  ; 

Abadie,  Tunisie,  service  détaché  ; 

Mâhl,  Seine,  appareils  à  vapeur  ; 

Bazin,  Haute- Vienne,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 

d'Orléans  ; 
Domergne,  Gard,  service  ordinaire  ; 
Auvergne,  Alger,  service  détaché  ; 

Issartier,  Bouches-du-Hhône,  contrôle  du  réseau  de  P.-L.-M.; 
Geste  (Gélestin),  Seine-et-Marne,  service  ordinaire  ; 
Guillot,  Aveyron,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 

du  Midi; 
Flandrin,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire  et  contrôle  du 

réseau  de  TOuest. 


LOIS,    DECRETS  ET   ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

-LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


.Décret  du  Président  de  la  République,  du  4  avril  i^O^,  portant  pro- 
longation d'une  année  du  délai  accordé  à  MM.  Pinat  et  C'*'  pour 
r  installât  ion  d'un  dépôt  de  dynamite  rfe  l"""  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Pierre-d'Allevard  (ïsère),  en  vertu 
du  décretdu  28  mai  1902 (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  4  avril  1903,  autorisant 
l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  !'•«  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  rf'AucHEL  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dos  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre, 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et 
28  octobre  1882  (**}  sur  la  poudre-dynamite; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  1901  (***)  sur  la  conservation  des 
-explosifs  dans  les  exploitations  souterraines; 

Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  des  mines  de  Maries 
à  Teffet  d'être  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
l""®  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Auchel  (Pas-de- 
Calais)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

(*)  Volume  de  1902,  p.  203. 

(**)  Volumes  de  1875,  p.  117  et  145;  de  1882,  p.  265. 

(***)  Volume  de  1901,  p.  39J. 

Décrets,  5"  livraison,  1903.  8 
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Décrète  : 

Art,  1".  —  La  compagnie  des  mines  de  Maries  est  autorisée  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  i^'  catégorie  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Auchel  (Pas-de-Calais),  sous  les  conditions  énon- 
cées aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  conformément  au  plan  de  détail  produit  par 
la  compagnie  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

(le  dépôt  sera  du  type  suporQciel  enterré  à  charge  allongée,  et 
répaisseur  du  recouvrement  au-dessus  de  la  chambre  de  dépôt 
sera  de  11  mètres. 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'un 
enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thumidité,  et  le  sol 
sera  dallé  avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  par 
des  grilles  en  fer,  munies  de  serrures  de  sûreté. 

La  cheminée  du  ventilateur  qui  surmonte  le  puits  d'aérage 
devra  s'élever  à  8  mètres  au-dessus  du  sol  extérieur  environnant; 
elle  sera  fermée  par  une  grille  scellée  dans  la  maçonnerie. 

Art,  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui 
s'assurera  que  tout<»s  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies, 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 

Art,^,--  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  1.000  kilogrammes. 

Art.  6.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 
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On  ne  s'éclairera  pour  le  service  du  dépôt  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  Tou- 
verture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication 
fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement 
placée  à  Tintérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  à  toute 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadminis- 
tration  des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif. 
A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc: 

1°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2®  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

4°  Les  nom,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre 
rigoureusement  vérifié. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées 
dans  l'exploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt 
pourra  être  prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  poudre-dynamite. 

Art,  8.  —  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emma- 
gasiner les  caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter 
l'encombrement  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions 
indirectes  leurs  vérifications;  elle  devra  fournira  ces  employés 
la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  né- 
cessaires à  leurs  opérations. 

Art,  9.  —  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer, 
sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le 
dépôt,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  auto- 
rité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Art,  10.  —  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire, 
sous  peine  de  déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à 
six  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 
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Art.  11.  —  A  toute  époque,  l\idininistratioo  supérieure  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
dans  Tintérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Art.  12.  —  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se 
conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  187.5  et  des 
décrets  des  24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre-dyna- 
mite, ainsi  qu'aux  lois  et  règlemenls  existant  ou  à  intervenir  et 
régissant  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Art,  13.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  Tinlrrieur,  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1903. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Findustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Georges  Trouillot. 

Le  Ministre  de  Vintérieur^ 
E.  Combes. 
Le  Ministre  des  finances, 

ROUVIER. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
G''  André. 


Arrêté  ministériel,  du  4  avril  1903,  instituant  une  commission  en  vue 
de  la  mise  en  application  des  articles  84  à  98  de  la  loi  de  finances 
de  r exercice  1903  (*),  relatifs  à  V amélioration  des  retraites  des 
anciens  ouvriers  mineurs. 

Pararrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du4  avril  1903, 
une  commission  composée  comme  suit* est  instituée  au  ministère 
des  travaux  publics,  pour  préparer  les  instructions  nécessaires  à 
la  mise  en  application  des  articles  84  à  98  de  la  loi  de  finances  de 


(*)  Yoïr  suprû,  p.  63. 
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Texercice  1903,  relatifs  à  ramélioration  des  retraites  des  anciens 
ouvriers  mineurs  : 

MM. 

Georges  Vogaet,  chef  adjoint  du  cabinet  du  ministre  des  tra> 
vaux  publics,  président. 

Dreux,  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics. 

Lévy,  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics. 

Sagnet,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics. 

Rabany,  chef  de  bureau  uu  ministère  de  Tintérieur. 

Blanchon,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances. 

Perrot,  chef  de  bureau  au  ministère  des  Qnances. 

Bordier,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances. 

Gompeyrot,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances. 

Kieffer,  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

M.  Sagnet  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 


Décret  du  Président  delà  République,  du  9  avril  {^02, portant  insti- 
tution rfe  la  concession  des  mines  d'anthracite  du  Genevret  (Sa- 
voie) et  autorisant  la  réunion  de  ladite  concession  aux  concessions 
de  même  nature  de  la  Lentillière  et  de  Frigiritte  (Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  3  juillet  1900,  par  MM.  Rihouët 
(Philippe-Amédée)  et  Lindenmeyer  (Jules-François-Louis),  à 
Tefl'et  d'obtenir  la  concession  des  mines  d'anthracite  dans  les 
communes  du  Thyl  et  d'Orelle,  département  de  la  Savoie  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  et  les  extraits  de  rôles  des  con- 
tributions directes,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  31  août  1900  ; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Indicateur  de  la  Maurienne  »  des 
22  septembre  et  27  octobre  1900  et  du  Journal  officiel  des  23  sep- 
terabre-2o  octobre  1900,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ; 
ensemble  les  certificats  d'affichage  et  de  publication  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  2-13  juillet, 
22-26  août  1901,  et  des  25-29  novembre  1902  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  du  6  décembre  1902  ; 


• 


100  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  13  décembre  1901  et 
6  février  i903; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Vu  les  décrets  des  8  décembre  1871  (*)  et  20  mai  1872  (**)  por- 
tant respectivement  institution  des  concessions  de  mines  d'an- 
thracite de  la  Lentillière  et  de  Frigiritle  (Savoie)  ; 

Le  conseil  d'Etal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1°"^.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Rihout't  (Philippe-Amé- 
dée)  et  Lindenmeyer  (Jules-François-Louis),  déjà  propriétaires 
des  concessions  de  mines  d'anthracite  delà  Lentillière  et  de  Fri- 
giritle (Savoie),  des  mines  d'anthracite  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  du  Thyl  et  d'Orelle,  arrondissement 
de  Saint-Jean-de-Maurienne,  département  de  la  Savoie. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Genevrety  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit: 

A  Vouestj  par  la  ligne  FEDG,  limite  orientale  de  la  concession 
de  Beaurevard,  instituée  par  décret  royal  sarde  du  12  juin  1857,  la 
partie  FED  séparant  les  territoires  du  Thyl  et  d'Orelle,  à  partir  du 
point  F,  borne  114  joignant  les  trois  communes  du  Thyl,  de 
Saint-Michel  et  d'Orelle,  et  le  point  G  étant  à  458'",50  de. l'angle 
nord  du  n°  7154  de  la  mappe  du  Thyl  ;  puis  par  la  ligne  GO,  de 
223  mètres  de  longueur,  perpendiculaire  à  DG,  limite  nord  de  la 
concession  de  Beaurevard  ; 

Au  nordj  par  la  ligne  brisée  OGRNTSH,  dont  les  sommets  sont 
respectivement  définis  par  les  bornes  89,  86,  85,  83,  82,  80  et  74 
du  plan  de  délimitation  du  périmètre  de  l'arc  supérieur,  séries 
du  Thyl  et  d'Orelle,  torrent  du  Pousset,  établi  par  le  service  de 
reboisement  de  l'administration  forestière  ; 

A  Vest,  par  la  ligne  brisée  HLP,  le  point  L  étant  la  borne  69  du 
susdit  plan  et  le  point  P  étant  l'angle  aval  de  la  culée  droite  du 
pont  de  la  Denise,  sur  la  rivière  de  l'Arc; 

Au  sud-ouest,  par  la  ligne  PF  joignant  ledit  point  P  au  point  F, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-douze  hectares  (492*»*). 

Art.  3.  —  MM.  Rihouët  et  Lindenmeyer  sont  autorisés  à  réunir 

(*)  Volume  de  1871,  p.  93. 
(**)  Volume  de  1872,  p.  27. 
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la  présente  concession  aux  concessions  -de  «tn^me.  nature  de  la 
Lentillière  et  de  Frigiritte  (Savoie).  "  -'•'-  "; 

L*exploitation  de  chaque  concession  devra,  coiîfo'rm^iTierytJi 
l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en  aclivilé?  /-••..•  -  . 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine--'  •/   -"- 
rai  étranger  à  l'anthracite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de      '  '  -  -: 
la  concession  du  Genevret. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  du  Genevret,  soit  à  une  autre  personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent  les 
concessions  réunies. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  avril  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Marukjouls. 


(*}  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1003,  instituant  la 
concession  de  rArtillac  (Voir  suprà,  p.  31). 
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CAHIER   DES   CHARGES 


•         •     •  • 

DK   LA    CONCESSION    1>U   (;F.NEVRKT, 


.\  '••• 


•    • 


'•^    ;  'GonTorine  au  cabier  des  charges  de  la  concession  de  TArtillac  (Voir 
supra  y  p.  32),  sauf  les  modifications  ci-après  : 

(extrait.) 

Art.  !•'.  —  Délai  d'abornemenl  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres.. 

Ai'l.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  10.  —  Les  menus  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer- 
spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour- 
au  fur  et  à  mesure  de  Tavancemcnt  des  travaux,  à  moins  d'une  autori- 
sation spéciale  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  du  service  des 
mines. 

Art.  11.  —  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures- 
qui  seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers 
résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans- 
les  mines,  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet  leur  être 
imposées. 

Art.  12.  —  Aucune  fouille  ne  pourra  être  commencée  en  terrain  fo- 
restier avant  que  le  service  des  eaux  et  forêts  ait  été  prévenu.  Les  con- 
cessionnaires devront  se  conformer  aux  mesures  qui  leur  seront  pres- 
crites par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  ce  service. 

Art.  13,  14,  15  et  16,  respectivement  conformes  aux  articles  10,  11,  12. 
et  13. 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  9  avril  1903,  portant  rejet 
de  la  demande  de  M.  Roget,  en  concession  de  mines  de  lignite 
dans  les  communes  d'AMBRO.NAY,  Douvres  et  Ambérieu  (Ain). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  avril  1903,  portant  insti- 
tution de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux- 
connexes  du  Bleymard  (Lozère). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Vu  la  pétition  du  14  décembre  1901,  enregistrée  à  la  préfecture 
du  département  de  la  Lozère  le  30  janvier  19,02,  par  laquelle 
M.  Joseph  Mognier,  administrateur  délégué  de  la  société  des 
mines  du  Bleymard,  sollicite,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la> 
dite  société,  la  concession  de  mines  de  zinc,  plomb,  fer  et  autre» 
métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  du  Bleymard, 
de  Cubières,  de  Cubiérettes,  de  Mas-d'Orcières  et  de  Saint- 
Julien-du-Tournel,  arrondissement  de  Mende,  département  de  la 
Lozère  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  pouvoirs  et  autres 
pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  22  mars  1902; 

Les  numéros  des  journaux  «  Le  Moniteur  de  la  Lozère  »  des 
4  mai  et  !«'  juin  1902,  «  La  Croix  de  la  Lozère  »  des  27  avril  et 
!«'  juin,  et  du  Journal  officiel  des  17  mai  et  17  juin,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'aftiche  et  de  publi- 
cation ; 

L'opposition  de  la  société  minière  de  prospection  et  d'exploita- 
tion, du  17  mars  1903; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  10-15  oc- 
tobre 1902  et  11-13  janvier  1903  ; 

Les  avis  du  préfet  du  département  de  la  Lozère,  en  date  des 
25  octobre  1902  et  16  janvier  1903; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  des  5  dé- 
cembre 1902  et  6  février  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 
•     •••••••••*•     ••     •     •*•••••» 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art,  !«'•.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  des  mines  du 
Bleymard  des  mines  d^zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  du  Bley- 
mard, de  Cubières  et  de  Mas-d'Orcières,  arrondissement  de 
Mende,  département  de  la  Lozère. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Bleymard,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  H,  rencontre  du 
côté  ouest  du  chemin  du  Bleymard  à  Châteauneuf  avec  le  côté 
nord  de  la  route  nationale  n®  101  de  Mende  à  Pont-Saint-Esprit, 
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au  point  B,  angle  nord-ouestde  la  maison  Hippolyte  Boissier,  située 
au  hameau  de  Villes-Hautes,  et  inscrite  sous  le  numéro  1115,  sec- 
tion B,  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Cubières; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  B  au  point  !., 
angle  est  de  la  maison  Nouet  Louis,  située  au  hameau  de  Lozeret, 
et  inscrite  sous  le  numéro  574,  section  H,  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Cubières; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  L  au  point  M 
de  rencontre  de  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Malavielle  avec  la 
rive  droite  du  ruisseau  de  la  Combe; 

A  Vouest,  par  une  (igné  droite  joignant  ledit  point  M  au 
point  K,  point  de  rencontre  du  cfHé  ouest  du  chemin  du  Mazel  au 
Bleymard  avec  le  côté  nord  du  chemin  de  Mende  à  Villefort  ;  puis, 
par  une  seconde  ligne  droite  joignant  ledit  point  K  au  point  H, 
point  de  départ  ; 

Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
onze  kilomètres  carrés,  quatre-vingt-seize  hectares  (1.196*»*). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  con- 
nexes qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  du 
Bleymard. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  du  Bleymard,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncera  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  aliîché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 

(*}  Conforme  à  rarticle  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (Voir  suprà,  p.  31). 
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cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 
tin des  lois,  '  • 

Fait  à  Paris,  le  9  avril  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE   LA    CONCESSION  DU   BLEYMARD, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  l'Artillac  (Voir 
suprà,  p.  32),  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Art.  l".  —  Délai  d'ahornement  :  Six  mois. 

Art.  0.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  métrés. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  avril  1903,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Larchamp  (Orne). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  20  octobre  1901,  par  M.  J.  Salles, 
président  du  conseil  d'administration  de  la  société  minière  de 
Basse-Normandie,  à  l'efTet  d'obtenir,  pour  le  compte  de  ladite 
société^  la  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Chanu,  La  Chapelle-Biche,  Saint-Glair-de-Halouse  et 
Larchamp,  arrondissement  de  Domfront,  département  de  l'Orne  ; 
Les  plan,  en  triple  expédition,  certificat  du  percepteur  des  con- 
tributions directes  de  Fiers,  statuts  de  la  société  et  autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  la  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  10  février  1902  ; 
Les  numéros  du  journal  «  Le  Patriote  normand  »  des  2  mars  et 
6  avril  1902  et  du  Journal  officiel  des  l^""  mars  et  l«''-2  avril  1902, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'afiichage  et  de  publications  ; 
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Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  il-3i  oc- 
tobre  1902;  ensemble  les  plans  et  projets  d'actes  y  annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  TOrne,  en  date  du  8  no- 
vembre 1902  ; 

L  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  23  janvier  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  9  mai  1866  et 
la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  le^  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  minière  de  Basse- 
Normandie  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
défmies,  communes  de  Ghanu,  La  Chapelle-Biche,  Saint-Clair- 
de-Halouse  et  Larchamp,  arrondissement  de  Domfront,  départe- 
m<^nt  de  l'Orne. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Larchamp,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F,  intersection 
du  bord  occidental  du  chemin  d'intérêt  commun  de  Larchamp  à 
Chanu  avec  l'axe  du  ruisseau  de  la  Barberelle,  au  point  L,  inter- 
section du  bord  oriental  du  chemin  de  grande  communication  de 
Larchamp  à  La  Chapelle-Biche  avec  le  bord  oriental  du  chemin 
vicinal  allant  de  Tinchebray  à  la  Ferté  [ledit  point  L  étant  un  des 
sommets  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Halouse,  instituée 
par  décret  du  8  avril  1884  (*)]  ; 

A  Vest  et  au  sud-est,  par  deux  lignes  droites  :  la  première 
allant  du  point  L,  ci-dessus  déflni,  au  point  K,  intersection  du 
bord  oriental  du  chemin  de  grande  communication  de  Larchamp 
à  La  Chapelle-Biche  avec  l'axe  du  ruisseau  séparant  le  bois  de 
Larchamp  de  la  forêt  de  Halouse  ;  la  seconde  allant  du  point  K, 
ci-dessus  défini,  au  clocher  de  Saint-Clair-de-Halouse,  point  D 
(lesdites  lignes  LK  et  KD  formant  les  limites  nord-ouest  et  ouest 
de  la  concession  de  Halouse)  ; 

A  Youest  et  au  sud-ouest,  par  deux  lignes  droites  :  la  première 
allant  du  point  F,  ci-dessus  défini,  au  point  E,  intersection  du 
bord  occidental  du  chemin  de  grande  communication  de  Lar- 
champ à  La  Chapelle-Biche  avec  le  bord  occidental  du  chemin 
d'intérêt  commun  allant  de  Chanu  à  Saint-Bômer;  la  seconde 


(*}  Volume  de  1884,  p.  51. 
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allant  du  point  E,  ci-dessus  défini,  au  point  D,  précédemment 
déAni  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  quarante  hectares  (440*»*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  qui 
restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans 
les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  Tétendue  de  la  con- 
cession de  Larchamp. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Larchamp,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
!es  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  ré- 
glés à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin, 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  avril  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (Voir  suprà,  p.  31). 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    DE    LARGHAMP, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  TArtillac  (Voir 
suprà,  p.  32),  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Arl.  !•'.  —  Délai  d'abomement  .Trois  mois. 

Arl.  ti.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  iO  mètres. 
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Décision  au  contentieux,  du  6  mars  i903,  rejetant  le  pourvoi  formé 
à  fin  d'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Pyré- 
nées-Orientales, rfw  14  mars  1900  [allocation  d'une  indemnité  à 
raison  du  dommage  résultant  des  conditions  imposées  à  V exploita- 
tion d'une  carrière  aux  abords  d'une  voie  ferrée),  —  (Affaire  G'« 
DES  Chemins  de  fer  du  Midi  contre  Bernard-Bernard). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  C'«  des  chemins  de  fer  du  Midi,  dont  le  siège  esta  Paris,  boule 
vard  Haussmann,  n°  54,  agissant  poursuites  et  diligences  de  ses 
directeurs  et  administrateurs  en  exercice,  ladite  requête  et  ledit 
mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil 
d'Etat  les  22  août  et  19  novembre  1900,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  14  mars  1900,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  l'a  condamnée 
à  payer  une  indemnité  de  10.000  francs  au  s"*  Bernard-Bernard, 
propriétaire  d'une  carrière  située  près  de  la  ligne  de  Perpignan 
à  Villefranche-de-Gonflent,  à  raison  du  dommage  résultant  pour 
lui  des  conditions  auxquelles  un  arrêté  préfectoral  du  22  no- 
vembre 1897  a  soumis  l'exploitation  de  ladite  carrière  dans  l'in- 
térêt du  chemin  de  fer. 

Ce  faisant,  attendu  qu'au  moment  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Perpignan  à  Villefranche,  le  s*"  Bernard  fut  exproprié 
d'une  partie  de  son  terrain  pour  laquelle  le  jury  lui  alloua,  en 
1884  et  1889,  par  deux  décisions  spécifiant  «  toute  dépréciation 
comprise  »  des  indemnités  calculées  sur  le  pied  de  Ofr.  80  et  1  franc 
par  mètre  carré;  qu'à  cette  époque,  l'usage  de  la  mine  dans  le 
voisinage  des  voies  ferrées  était  réglementé  par  un  arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  12  décembre  1881,  qui 
laissait  toute  latitude  aux  préfets  pour  prendre,  suivant  les  cir- 
constances, des  mesures  plus  rigoureuses  ; 

Que  le  s^  Bernard  ne  pouvait  ignorer  que,  pour  l'exploitation 
de  ses  carrières,  il  serait  désormais  soumis  à  cette  réglementa- 
tion ;  que  c'était  un  des  éléments  connus  de  préjudice  dont  le 
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jury  a  dû  faire  état  en  lui  allouant  une  indemnité  «  toute  dépré- 
ciation comprise  »  ;  que,  dans  tous  les  cas,  une  indemnité  ne 
serait  due  au  s**  Bernard  que  si  la  gène  causée  à  son  exploitation 
équivalait  à  une  interdiction  partielle  d^exploiter  ;  qu'en  fait,  les 
intervalles  restant  libres  entre  le  passage  des  trains  pour  le  tirage 
•des  coups  de  mine  sont  plus  que  suffisants  pour  ne  pas  troubler 
la  marche  des  travaux;  ((u'enfîn,  depuis  que  l'arrêté  préfectoral 
est  en  vigueur,  la  production  des  carrières,  au  lieu  de  décroître, 
a  augmenté  dans  une  très  notable  i)roportion; 

Décharger  la  G'«  requérante  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  ; 

Ordonner  la  restitution  avec  intérêts  des  sommes  payées  par 
elle  au  s*"  Bernard  ; 

Condamner  le  s'  Bernard  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue  le  31  octobre  1900 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux,  ensemble  l'exploit 
d'huissier,  en  date  du  24  novembre  1900,  duquel  il  résulte  que 
la  requête  a  été  communiquée  au  s**  Bernard-Bernard,  qui  n'a  pas 
produit  de  mémoire  en  défense  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  les  dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le 
25  juillet  1901  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  la  C'®  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  6  novembre  1901,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  ci- 
dessus,  et,  de  plus,  à  la  capitalisation  des  intérêts  des  sommes  à 
lui  restituer  par  les  raisons  déjà  exposées  et,  en  outre,  par  le  motif 
que  l'arrêté  préfectoral  du  22  novembre  1897  est  intervenu  en  vue 
d'assurer  la  sécurité  des  personnes  circulant  sur  la  voie  ferrée; 
qu'il  n'a  fait  qu'établir  une  servitude  légale  d'utilité  publique; 
que  le  s»*  Bernard-Bernard  n'est  pas  fondé  à  demander  à  la  C'« 
du  Midi  une  indemnité  pour  le  prétendu  préjudice  qui  résulte- 
rait pour  lui  de  l'exercice  de  cette  servitude  ; 

Vu  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  27  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1892; 

Ouï  M.  Guillaumot,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M®  Devin,  avocat  de  la  C*«  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en 
ses  observations; 
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Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gou- 
vernement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  la  carrière  de  marbre  du  s""  Bernard,  située  en 
bordure  du  chemin  de  fer,  était  en  exploitation  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  voie  ferrée,  et  que,  pour  demander  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué,  la  G'«  requérante  soutient  que  l'indemnité  fixée 
par  le  jury  d'expropriation  a  été  allouée  au  propriétaire  de  cette 
carrière  «  toute  dépréciation  comprise  »  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
12  décembre  1884,  au  cours  de  laquelle  le  jury  d'expropriation  a 
statué  sur  les  offres  faites  au  s"^  Bernard,  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  a  donné  acte  à  ce  dernier  des  réserves  par  lui  faites 
à  l'effet  de  demander  devant  la  juridiction  compétente  telle 
indemnité  que  de  droit,  dans  le  cas  où  la  carrière  dont  s'agit  serait 
ultérieurement  frappée  d'interdiction  totale  ou  partielle  par  le 
fait  de  l'établissement  de  la  voie  ferrée  ;  qu'ainsi  la  C*®  requérante 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  décision  du  jury  a  tenu 
compte  à  ce  propriétaire  du  préjudice  dont  il  a  demandé  la  répa- 
ration au  conseil  de  préfecture  à  la  suite  de  l'arrêté  préfectoral 
du  22  novembre  4897  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  C'«  requérante  ne  justifie  pas 
que  l'arrêté  attaqué,  en  allouant  au  s^  Bernard  une  indemnité  de 
iO.OOO  francs,  ait  fait  une  inexacte  évaluation  tant  de  la  gêne 
éprouvée  par  lui  dans  l'exploitation  de  sa  carrière  que  des  avatt- 
tages  résultant  pour  cette  exploitation  de  la  proximité  du  chemin 
de  fer; 

Décide  : 

Art,  l«^  —  La  requête  de  la  C*«  des  chemins  de  fer  du  Midi  ei^t 
rejetée. 

Art.  2.  —  La  C^«  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  condamnée  aux 
dépens. 

Art,  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


Décrets,  1903.  9" 


PERSONNEL 


mm 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 

M.  Parran,  ingénieur  en  chef  de  \^^  classe,  en 
retraite 4"  avril  4903 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

3  avril  4903.  —  M.  Léon  (Gustave),  ingénieur  ordinaire  de 
4"  classe,  attaché  au  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Valenciennes  et  au  service  du  contrôle  de  Texploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  chargé  de  l'arrondisse- 
ment minéralogique  d'Arras,  en  remplacement  d«  M.  Fèvre,  mis 
en  congé  illimité. 

M.  Léon  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

3  avril,  —  M.  Ghampy,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  attaché 
au  sous-arrondissement  minéralogique  de  Chalon-sur-Saône, 
est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Valen- 
ciennes et  du  2«  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  du  Nord. 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 


CONGÉ. 


9  avril  4903.  —  Un   congé  d'un   an    sans    traitement,  pour 
affaires  personnelles,  est  accordé  à  M.  Beuret  (Gaston),  contrô- 
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leur  de  4"  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Arras. 


DéciSlONS    DIVERSES. 

9  avril  1903.  —  M.  Giraadin  (Charles),  contrôleur  de  2*  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence 
d'Arras,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Béthune,  passe  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Arras,  même  résidence. 

9  avHL  —  M.  Pontet  (Philippe),  contrôleur  de  4*  classe,  en 
'  congé  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en 
activité  et  attaché,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  la 
résidence  d'Arras,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Béthune. 

27  avril.  —  M.  Desvignes  (Laurent),  contrôleur  de  3«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  §eine-Inférieure,  aux  ser- 
vices du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rouen  et  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  passe  dans  le  département  de  l'Eure,  à  la  résidence 
d'Évreux,  mêmes  services. 

27  avril.  —  M.  Bosdecher  (Frédéric),  contrôleur  de  l*^  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service 
du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  passe 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  la  résidence  du 
Havre,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Rouen  et  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Girod  (Apollinaire),  contrôleur  principal, 
Eure,  service  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Rouen  et  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest 10  avril  1903 
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CHEiMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION 

Décision  du  2^  avril  i903.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  de  la  section  de  Messac  à  Ploërmel  de  la  ligne  de  Château- 
briant  à  Ploërmel  (réseau  de  l'Ouest)  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  5<^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Rennes; 

2®  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  3®  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  au  Mans; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3«  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Rennes. 


■      « 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  ii  mai  1903,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la  corn- 
.   mune  de  Banne  ÏArdèche). 

(extrait.) 

t 

Art.  l•^  —  Le  sieur  Justamond,  directeur  des  houillères  de 
Banne,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  l*"®  caté- 
gorie sur  le  territoire  de  la  commune  de.  Banne  (Ardèche)  sou? 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  conformément  au  plan  de  détail  produit  par 
le  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Ce  dépôt  sera  du  type  superficiel  enterré,  et  l'épaisseur  du 
recouvrement  sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résistance  du 
terrain  séparant  la  chambre  de  dépôt  de  l'extérieur  ait  au  moins 
5'»,40. 

Les  pentes  des  galeries  seront  disposées  de  façon  à  assurer 
l'écoulement  des  eaux  au  dehors  et  la  siccité  du  dépôt. 

La  chambre  de  dépôt  sera  dallée  avec  soin  et  recouverte  d'un 
enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de  J'humidité. 

La  grille  formant  la  galerie  d'accès'  et  la  porte  pleine  fermant 
la  chambre  de  dépôt  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Art,  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vériflés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui 
s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et, 
sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de 

Décrets,  6'  livraison,  1903.  10 
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cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  tt'^légraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
sans  que  l'assistance  de  Tautorité  municipale  soit  nécessaire. 

Art.  5.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  100  kilogrammes. 

Art.  6.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécia- 
lement les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera,  pour  le  service  du  dépôt,  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliés 
par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que 
l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communi- 
cation fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'aver- 
tissement placée  à  l'intérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite,  etc.  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République, du  il  mat  1903,  portant  rejet 
de  la  demande  de  M.  Mallet  en  concession  de  mines  de  fer  dans 
les  communes  de  Ballestavy,  \elmanya,  Glorianes  et  la  Bastide 
(Pyrénées-Orientales) . 


(*)  Voir  supt'ày  p.  95  (Dépôt  de  dynamite  dans  la  commune  d'Auchel, 
Pas-de-Calais). 


SUR   LES   MINES,   ETC.  117 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  11  mai  1902^ portant  rejet  : 
{^  De  la  demande  de  la  SociéTÉ  des  mines  d'anthracite  des  Boines, 
en  extension  de  la  concession  de  mines  d'anthracite  de  ce  nom  (*) 
sur  le  territoire  des  communes  de  La  Motte-d'Aveillans  et  de 
La  Motte-Saint-Martin  (Isère)  ; 
2°  Des  demandes  en  concession  concurrentes  présentées  par  MM,  Be- 
sançon et  Martin  et  par  les  communes  de  La  Motte-d'Aveillans  et 
La  Motte-Saint-Martin. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  ii  mai  i903,  portant  rejet, 
de  la  demande  de  la  Compagnie  d'études  et  de  recherches  de  mines 
du  bassin  de  Saint-Eloy,  en  concession  de  mines  de  houille  dans 
la  commune  de  Gouttières  (Puy-de-Dôme). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ii  mai  1903,  portant  rejet 
de  la  demande  de  MM.  Verdie  (Joachim),  Tayrac  (Camille),  Verdie 
(Isidore)  et  Lacarrière  (Isidore),  en  concession  de  mines  de  houille 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cradaillag  (Lot). 


Arrêté  ministériel,  du  14  mai  1903,  rapportant  V arrêté  du 
17  février  1903  {**)  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  de  la 
mine  de  cuivre  et  autres  métaux  connexes  de  Linguizetta  (Corse). 


Arrêté  ministériel,  du  18  mai  1903,  relatif  aux  demandes  d'admission 
aux  cours  préparatoires  de  T  École  nationale  supérieure  des  mine  s. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  19  octobre  1896  (***)  ; 


(*)    Concession    instituée  par  ordonnance   royale  du  9  août  1834 
(Annales  des  mines,  1"  volume  de  1835,  p.  623). 
(♦♦)  Volume  de  1903,  p.  38. 
(***)  Volume  de  1896,  p.  552. 
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Vu  le  décret  du  12  mars  i902  * ,  relatif  à  Técole  nationale  supé- 
rieure des  mines  ; 

Vu  les  proposilions  présentées  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment de  cette  école  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art.  i•^  —  Les  demandes  d'admission  aux  cours  préparatoires 
de  rÉcole  nationale  supérieure  des  mines  doivent  être  adressées 
au  ministre  des  travaux  publics  avant  le  i^^  septembre  et  être 
accompagnées: 

i^  D'une  copie  authentique  de  lacté  de  naissance  du  can- 
didat ; 

2*  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  auto- 
rités du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé; 

3<^  D'une  déclaration,  dûment  légalisée,  d'un  docteur  en  méde- 
cine, constatant  que  le  candidat  est  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole. 

Art.  2.  —  Le  concours  d'admission  aux  cours  préparatoires 
s'ouvre  chaque  année,  au  commencement  d'octobre,  à  l'école 
Bationale  supérieure  des  mines,  devant  des  examinateurs  désignés 
par  le  conseil  de  l'école. 

Art,  3.  —  Le  concours  est  divisé  en  deux  épreuves  successives: 

i^  Des  compositions  écrites,  dont  le  détail  est  donné  ci-après; 

t*  Des  examens  oraux. 

Les  compositions  écrites  comprennent: 

l*'  Une  composition  sur  le  cours  de  mathématiques  spéciales, 
j  compris  le  cours  de  mécanique.  Les  questions  posées  peuvent 
comporter  des  calculs  numériques  ou  trigonométriques; 

2®  Une  composition  de  physique  pouvant  comprendre  des  ques- 
tions de  cours  et  des  problèmes  ; 

3"  Une  composition  française  ; 

4°  Un  dessin  d'après  la  bosse  et  un  croquis  non  coté  d'une 
pièce  de  machine. 

Les  examens  oraux  comprennent: 

1°  Un  examen  d'algèbre,  de  trigonométrie  et  de  géométrie  des- 
criptive ; 

2°  Un  examen  de  géométrie  analytique  et  de  mécanique  ; 

3°  Un  examen  de  physique; 

4°  Un  examen  de  chimie  ; 

(*)  Volume  de  1902,  p.  110. 
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5^  Un  examen  de  làûgue  allemande  ou  anglaise. 

Les  notes  d'appréciation  des  épreuves  varient  de  0  à  20. 

Les  matières  sur  lesquelles  porteront  les  examens  oraux  sont 
résumées  dans  les  programmes  ci-annexés  f). 

En  ce  qui  concerne  les  langues  étrangères,  les  candidats  qui 
en  feront  la  demande  auront  la  faculté  de  subir  des  examens 
à  la  fois  sur  les  deux  langues.  Dans  ce  cas,  on  ajoutera  à  la  plus; 
forte  des  deux  notes  la  moitié  de  l'excès  de  l'autre  sur  i2,  sans 
que  le  total  puisse  dépasser  20. 

Art,  4.  —  Les  candidats  subissent  d'abord  les  compositions 
écrites,  sur  la  valeur  desquelles  il  est  établi,  par  le  conseil,  une 
liste  d'admissibilité  qui  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  can- 
didats supérieur  à  deux  fois  et  demie  le  nombre  fixé  pour  l'ad- 
mission définitive.  Les  coefficients  d'influence  attribués  a  ces  com- 
positions pour  établir  la  liste  d'admissibilité  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

Mathématiques 6 

Physique 4 

Composition  française 1 

Dessin  d'après  la  bosse  et  croquis 1 


1 1 . 


Art,  5.  —  Les  coefficients  d'influence  attribués  aux  compositions 

écrites  et  aux  examens  oraux  pour  établir  la  liste  d'admission, 
définitive  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1®  Compositions  écrites. 

Mathématiques 3 

Physique 3 

Composition  française 2 

Dessin  d'après  la  bosse  et  croquis ,  2 

Total 10  Id 

2°  Examens  oraux. 

Algèbre,  trigonométrie  et  géométrie  des- 
criptive  , , 8 

Géométrie  analytique  et  mécanique . i . .  B 

Physique. S 

Chimie 8-  -> 

Langues  étrangères 8 

Total..... 40  40 

Total  des  coefficients 50 

'  ,         '  '  '  '  •        * 

(*)  Ces  programmes  sont  conformés  aux  derniers  prôgramnies  if  ad- 
mission à  l'école  polytechnique.  •     '     . 


.> 


1 
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Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  candidats  auront  obtenu  le 
même  nombre  de  points,  ils  seront  classés  entre  eaz  diaprés  la 
moyenne  de  leurs  examens  oraux  de  mathématiques,  de  physique 
et  de  chimie. 

Art.  7.  —  Par  mesure  transitoire,  l'épreuve  de  croquis  non  coté 
d^une  pièce  de  machine  ne  sera  subie  pour  la  première  fois  qu'an 
concours  de  i904. 

Paris,  le  18  mai  1903. 
E.  Mabuéjouls. 


Arrêté  ministériel,  du  i%  mai  i902,  portant  règlement  pour  le  régime 
intérieur  de  CÉcole  nationale  supérieure  des  mines, 

i 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  12  mars  1902  (*),  relatif  à  l'école  nationale  su- 
périeure des  mines; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment de  cette  école  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité, 

Arrête  : 

RENTRÉE   DE   l'ÉCOLE. 

Art.  l**".  —  La  réouverture  des  cours  de  Técole  nationale  supé- 
rieure des  mines  a  lieu  à  une  date  fixée  chaque  année  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  annoncée  par  le  Journal  officiel. 

Les  élèves  nouvellement  admis  doivent  se  présenter  au  secré- 
tariat pour  s'y  faire  inscrire  et  donner  tous  les  renseignements 
qui  leur  sont  demandés,  notamment  leur  adresse  et  celle  de  leurs 
parents  ou  correspondants.  Ceux  qui,  dans  la  suite,  changeraient 
de  domicile,  devront,  sans  retard,  faire  connaître  leur  nouvelle 
adresse  au  secrétariat. 

Ils  reçoivent  des  cartes  d'admission  aux  cours  qu'ils  seraient 
tenus  de  rendre  au  secrétariat  en  cas  de  démission  ou  d'exclu- 
sion. 

Art.  2.  —  Les  élèves  externes  et  les  auditeurs  libres  remettent 

(♦)  Volume  de  1902,  p.  110. 


SUR  LES  MINES,    ETC.  121 

entre  les  mains  du  secrétaire  comptable  une  somme  de  50  francs 
qui  est  conservée  à  leur  nom  sous  le  titre  dp  «  masse  »  pour 
garantie  de  dégâts.  En  cas  d'épuisement  de  cette  somme  au  cours 
de  la  scolarité,  il  sera  réclamé  au  même  titre  un  nouveau  verse- 
ment de  50  francs.  La  portion  non  dépensée  de  ces  sommes  est 
remboursée  à  chacun  à  sa  sortie  de  l'école.  Faute  par  l'intéressé 
de  se  présenter  au  secrétariat  dans  un  délai  de  cinq  années  à 
compter  de  sa  sortie  pour  réclamer  son  reliquat  de  masse,  cette 
somme  est  définitivement  acquise  à  l'école,  qui  en  fait  recette  à 
son  budget. 

Les  élèves  ingénieurs  sont  seuls  dispensés  du  versement  d'une 
masse,  les  sommes  dues  pour  dégâts  devant  être  retenues  sur 
leur  traitement. 

Art,  3.  —  Dès  le  jour  de  la  rentrée,  chacun  des  élèves  se  fait 
inscrire  sur  une  liste  ouverte  par  l'officier  surveillant  à  la  biblio- 
thèque, pour  la  langue  étrangère  (allemande  ou  anglaise)  dont 
il  s'oblige  à  suivre  les  cours  pendant  l'année  scolaire.  Il  fait  savoir 
en  même  temps  s'il  désire  user  de  la  faculté  de  suivre  un  cours 
de  l'autre  langue. 

ENSEIGNEMENT  PRÉPARATOIRE. 

Art.  4.  —  L*enseignement  préparatoire  comprend  les  cours 
suivants  : 

Analyse,  mécanique,  physique,  chimie  générale,  topographie, 
langues  étrangères. 

Les  élèves  sont  autorisés  à  assister  aux  leçons  de  minéralogie, 
professées  pour  la  première  année  des  cours  spéciaux  (art.  11). 
Ils  ont,  en  outre,  des  répétitions  de  mathématiques,  mécanique  et 
physique,  et  font  des  compositions  écrites  sur  des  problèmes 
donnés  par  les  professeurs. 

Art,  5.  —  En  dehors  des  heures  de  leçons,  les  élèves  sont  occu- 
pés à  divers  travaux  pratiques  :  croquis  cotés  de  pièces  de  techno- 
logie et  d'organes  de  machines,  dessin  graphique,  lavis,  levers  de 
plans  superficiels  et  souterrains,  manipulations  de  chimie  et  de 
physique  (optique,  électricité).  Us  doivent,  soit  à  la  bibliothèque, 
soit  dans  leur  salle  de  travail  ou  chez  eux,  compléter  et  étudier 
leurs  notes  de  cours. 

ArL  6.  — '  Ils  subissent  dans  le  courant  de  l'année  des  interroga- 
tionspériodiques,  suivant  l'arrêté  ministériel  du  27décembre  1893, 
et,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  des  examens  généraux  sur  les  dif- 
férents cours. 


122  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTES 

Art,  7.  —  Les  notes  des  divers  examens  et  exercices  pratiques 
sont  aiïectées  de^  coefficients  suivants  : 

Analyse 3 

Méconiiiue 3 

Physique 3 

Chimie  générale 3 

Topographie 1 

Langues  étrang^^res... .  2 

Travaux  pratiques 5 

L'article  26  du  présent  règlement,  relatif  aux  examens  de 
langues  vivantes,  est  applicable  aux  élèves  des  coui*s  préparatoires. 

Art,  8.  —  Les  heures  de  présence  obligatoire  à  l'école  et  le 
contrôle  de  la  présence  des  élèves  sont  réglés  par  les  articles  37 
et  38  ci-après. 

Il  est  tenu  compte  des  absences  et  des  retards  aux  leçons,  aux 
examens  et  aux  exercices  pratiques  par  la  perte  de  points  d'assi- 
duité, comme  il  sera  dit  aux  articles  27,  28  et  29  du  présent 
règlement.  Il  est  attribué  à  chaque  élève  des  cours  préparatoires 
30  points  pour  Tannée  scolaire.  Tout  élève  qui  arrive  à  perdre  ces 
30  points  d'assiduité  dans  le  courant  d'une  session  est  immédia- 
tement exclu  de  Técole. 

Art,  9.  —  Après  les  examens  de  fin  d'année,  le  classement  des 
élèves  des  cours  pi^éparatoiresest  arrêté  parle  conseil  de  l'école. 

Ceux  qui  ont  obtenu  au  moins  70  p.  lOOdu  maximum  des  points 
passent  directement  dans  les  cours  spéciaux. 

Le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil,  peut  autoriser  une 
seule  fois  le  redoublement  de  l'année  préparatoire  pour  ceux  qui 
ont  obtenu  de  70  à  60  p.  100. 

Il  prononce  l'exclusion  de  ceux  qui  ont  obtenu  moins  de 
60  p.  100. 

Art.  10.  —  Les  élèves  font,  entre  l'année  préparatoire  et  la 
première  année  des  cours  spéciaux,  un  stage  de  deux  mois  dans 
un  pays  étranger,  pour  se  perfectionner  dans  la  connaissance  de 
la  langue. 

ENSEIGNEMENT   SPÉCIAL. 

Cours,  —  Conférences.  —  Exercices  pratiques,  *       • 

Art.  11.  —  L'enseignement  oral  comprend  les  matières  sui- 
vantes, ainsi  réparties  entre  les  trois  années  ; 
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!*'«  année.  —  Ex:ploitation  des  mines,  analyse  minérale,  chimie 
industrielle,  métallurgie,  minéralogie,  paléontologie  animale  et 
végétale,  conférences  de  topographie. 

2«  année.  —  Métallurgie,  analyse  minérale,  chemins  de  fer, 
électricité  industrielle,  machines,  géologie  générale,  pétrographie. 

3*^  année.  —  Géologie  appliquée,  construction  de  machines, 
législation,  économie  industrielle. 

Les  cours  de  minéralogie,  de  pétrographie,  de  géologie  générale 
et  de  paléontologie  sont  publics. 

Art,  12.  —  Des  conférences  peuvent  être  faites,  soit  par  des 
professeurs,  soit  par  des  chefs  de  travaux  pratiques,  soit  sur  avis 
favorable  du  conseil  de  Fécole,  par  d'anciens  élèves  ou  d'autres 
personnes  signalées  par  une  compétence  particulière  pourtrailer 
un  sujet  utile  à  Tinstruction  des  élèves. 

Art.  13.  ^—  Des  leçons  de  langue  allemande  et  anglaise  sont 
professées  en  commun  aux  élèves  des  différentes  promotions.  La 
présence  à  ces  leçons  n'est  pas  obligatoire  ;  mais  tous  les  élèves 
doivent  passer,  en  fin  d'année,  un  examen  obligatoire  sur  l'une 
des  deux  langues  et  peuvent  passer  un  examen  facultatif  sur 
l'autre.  Ils  sont  répartis,  suivant  leur  forCe,  entre  le  cours  supé- 
rieur et  le  cour  inférieur  d'allemand  ou  d'anglais. 

D'autres  langues,  notamment  l'espagnol  et  le  russe,  peuvent 
être  enseignées  à  l'école,  mais  d'une  manière  entièrement  facul- 
tative. 

Art.  14.  —  Les  exercices  pratiques  consistent  en  : 

Travaux  d'analyse  chimique  portant  sur  des  substances  miné- 
rales et  des  produits  métallurgiques; 

Études  micrographiques  des  métaux,  essais  de  ciments,  mesure 
des  températures; 

Exercices  d'électricité,  et  en  particulier  de  mesures  électriques  ; 

Exercices  de  mécanique,  essais  de  machines,  diagrammes,  etc.  ; 

Essais  de  minéralogie  et  de  pétrographie,  études  sur  les  col- 
lections de  minéraux,  de  roches  et  de  fossiles  animaux  et  végé- 
taux, mises  spécialement  à  la  disposition  des  élèves  ; 

Dessins  et  projets  relatifs  aux  cours  d'exploitation  des  mines, 
de  métallurgie,  de  machines  et  d'électricité  ; 

Levers  de  machines  ; 

Levers  de  plans  superficiels  et  souterrains  ; 

Exercices  de  comptabilité  ; 

Visites  iïidustrielles  ; 

Courses,  géologiques  ; 

Stages  et  voyages  d'insti*uction.  ' 
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Art,  15.  —  Les  élèves  externes,  admis  aux  cours  spéciaux, 
suivent  les  mêmes  cours,  leçons  et  conférences  que  les  élèves 
ingénieurs  de  la  même  année.  Ils  participent  à  tous  les  exercices 
pratiques  et  subissent  tous  les  examens.  Mais  les  élèves  ingénieurs 
font  les  stages  et  les  deux  voyages  d'instruction  dans  des  condi- 
tions différentes  et  terminent  leurs  études  par  un  troisième  voyage 
qui  n'est  pas  exigé  des  élèves  externes. 

Art.  16.  —  Les  élèves  de  première  et  de  deuxième  année  tra- 
vaillent alternativement  dans  les  laboratoires  de  chimie,  dans  les 
autres  laboratoires  et  dans  les  salles  de  dessin. 

Ils  complètent  leurs  travaux  de  laboratoires  par  des  procès- 
verbaux  destinés  à  faire  connaître  les  recherches  faites,  ainsi  que 
les  méthodes  et  les  résultats. 

Ils  font,  dans  les  salles  de  dessin,  des  projets  relatifs  aux  cours 
d'exploitation,  de  métallurgie  et  de  machines  avec  dessins  finis  ou 
croquis,  suivant  les  cas,  mémoires  justificatifs  et  devis,  s'il  y  a 
lieu. 

Les  élèves  de  troisième  année  exécutent  des  travaux  plus  im- 
portants et  plus  complets  que  les  précédents,  sous  le  titre  d'ana- 
lyses de  concours  et  de  projets  de  concours  d'exploitation,  de 
métallurgie  et  de  machines. 

Art.  17.  —  Vers  la  fin  de  l'année,  les  élèves  visitent  différents 
ateliers  et  usines,  à  Paris  ou  aux  environs,  sous  la  direction  des 
professeurs  de  l'école. 

Art.  18.  —  Ils  font,  sous  la  conduite  des  professeurs,  des  ex- 
cursions géologiques  dans  les  environs  de  Paris,  et,  en  outre, 
une  grande  course  d'une  durée  de  huit  jours  dans  une  région 
plus  éloignée.  La  présence  à  ces  excursions  et  à  cette  course  est 
obligatoire  pour  les  élèves  ingénieurs  des  trois  promotions  et 
pour  les  élèves  externes  de  deuxième  année  qui  suivent  le  cours 
de  géologie. 

L'absence  non  justifiée  entraîne  une  perte  de  points  d'assi- 
duité calculée  à  raison  de  un  point  par  jour  d'absence. 

VOYAGES   d'instruction. 

Art,  19.  —  A  la  suite  des  examens  de  première  année,  les 
élèves  doivent  faire  un  voyage  d'instruction  et  un  stage  dont  la 
durée  totale  sera  d'environ  trois  mois  ;  s'il  y  a  lieu,  le  stage  dans 
une  mine  pourra  être  remplacé  par  le  séjour  dans  un  district 
minier  avec  l'approbation  du  directeur. 

Chaque  élève  doit,  le  jour  même  de  la  rentrée  à  l'école,  re- 
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mettre  entre  les  mains  de  l'officier  surveillant  à  la  bibliothèque 
un  journal  détaillé  de  son  stage  et  de  son  voyage. 

Art,  20.  —  Après  les  examens  de  la  deuxième  année,  les  élèves 
ingénieurs  font  un  stage  d'un  mois  dans  une  administration  de 
chemins  de  fer  et  un  voyage  d'instruction  d'au  moins  deux  mois, 
d'après  un  programme  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  et  l'avis  du  conseil  de  l'école;  les  élèves  ex- 
ternes consacrent  trois  mois  à  un  second  voyage  d'instruction  en 
France  ou  à  l'étranger. 

Le  journal  détaillé  du  stage  et  du  voyage  doit  être  remis  le 
jour  dé  la  rentrée. 

« 

Art.  21.  —  Après  les  examens  de  la  troisième  année, les  élèves 
ingénieurs  doivent  encore  faire  un  voyage  d'instruction  d'une 
durée  de  cent  jours,  suivant  un  programme  arrêté  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  et  l'avis  du  conseil.  Ce  voyage  atoujours 
lieu  à  l'étranger,  à  moins  d'exception  spécialement  autorisée  par 
le  conseil.  Chacun  doit  remettre,  le  jour  de  la  rentrée,  unjournal 
de  voyage,  et,  avant  le  34  décembre,  deux  mémoires  sur  des 
sujets  approuvés  ou  désignés  à  l'avance  par  le  conseil  de  l'école. 

Art.  22.  —  Pour  la  rédaction  des  comptes  rendus,  journaux  et 
mémoires,  les  élèves  doivent  se  conformer  aux  instructions  de 
détail  qui  leur  sont  distribuées  avant  leurs  voyages. 

CLASSEMENT. 

Art.  23.  —  Les  notes  d'examen  sont  échelonnées  de  0  à  20.  Si 
un  examen  comporte  une  épreuve  écrite,  cette  épreuve  compte 
pour  un  tiers,  et  l'épreuve  orale  pour  deux  tiers  dans  la  note 
d'ensemble  de  l'examen.  Celle-ci  est  affectée  d'un  coefficient 
spécial. 

Le  produit  de  ce  coefficient  par  la  note  de  mérite  obtenue 
dans  un  examen  donne  le  nombre  de  points  à  attribuer  à 
l'élève. 

Il  en  est  de  même  des  notes  obtenues  pour  les  exercices  pra- 
tiques et  pour  les  comptes  rendus,  journaux  et  mémoires  de 
voyage. 

Des  interrogations  peuvent  être  faites  au  cours  de  l'année  dans 
des  conditions  stipulées  par  un  arrêté  ministériel  spécial  ;  il  est 
tenu  compte  du  résultat  de  ces  interrogations  pour  la  note  de  fin 
d'année  dans  les  conditions  fixées  par  ledit  arrêté. 

Art.  24.  —  Les  examens  de  fin  d'année  des  cours  spéciaux 
portent  exclusivement  sur  les  parties  de  l'enseignement  profes- 
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sées  pendant  le  cours  de  la  session  scolaire.  Les  points  de  méri 
obtenus  dans  une  année  sont  ajoutés  sans  modincation  auxnot 
accordées  pour  rann«^e  suivante. 

Art.  25.  —  Les  coefficients  suivants  sont  affectés  aux  dive 
examens  et  exercices  pratiques. 

i**  année. 

Exploitation  des  miDes 5 

Analyse  minérale 3 

Métallurgie 2 

Chimie  industrielle 3 

Minéralogie 5 

Paléontologie 2  !/2 

Paléontologie  Tégélale 1.2 

Langues  vivantes 1 

Exercices  d'analyse  chimique...  2 

Exercices  de  chimie  industrielle . .  1 

Dessins  et  projets 1 

Topographie  et  lever  de  plans. . .  .1 

2*  année. 

Métallurgie 3 

Analyse  minérale 2 

Electricité  industrielle 3 

Machines 3 

Géologie  générale 4 

Pétrographie 1 

Langues  vivantes 1 

Exercices  de  chimie 2 

Exercices  d'électricité 1 

Exercices  de  mécanique. 1/2 

Projets 4 

Journal  de  voyage 3 

3*  année. 

Chemins  de  fer 4 

Construction 3 

Construction  de  machines 2 

Géologie  appliquée 4 

Législation 4 

Économie  industrielle 3 

Langues  vivantes 1 

Exercices  de  chimie 2 

Exercices  de  mécanique 1/2 

3  projets  de  concours 9 

'  Journal  de  -voyage. . . .  ^ 4 
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Pour  les  élèves  ingénieurs,  après  la  3®  année  : 

Journal  de  voyage 4    ' 

2  mémoires 6 

Art,  26.  —  Indépendamment  de  l'examen  qu'il  doit  subir  sur 
la  langue  vivante  obligatoire  pour  laquelle  il  est  inscrit,  chaque 
élève  peut,  sur  sa  demande,  être  examiné  aussi  pour  Tau tre  langue 
vivante  ;  si  la  note  qu'il  obtient  pour  la  langue  facultative  ne  dé- 
passe pas  12,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte  ;  si  elle  est  supérieure 
à  12,  la  moitié  de  l'excédent  est  ajoutée  à  la  note  de  la  langue 
obligatoire,  sans  toutefois  que  le  total  puisse  dépasser  20. 

Art.  27.  —  Tout  élève  qui,  sans  empêchement  légitime,  fait 
défaut  à  un  examen  au  jour  qui  lui  est  assigné,  reçoit  la  note 
zéro  pour  cet  examen. 

S'il  s'est  présenté  au  jour  indiqué,  mais  trop  tard  pour  subir 
son  examen  au  rang  qui  lui  avait  été  assigné,  et  que,  néanmoins, 
l'examen  lui  soit  accordé,  il  lui  sera  retranché  un  certain  nombre 
de  points  d'assiduité,  à  déterminer  dans  chaque  cas  par  le  direc- 
teur, sur  la  proposition  du  sous-directeur. 

Art.  28.  —  Les  époques  fixées  pour  la  remise  des  divers  tra- 
vaux d'élèves  (procès-verbaux  d'analyse,  dessins,  projets  ordi- 
naires ou  projets  de  concours,  comptes  rendus,  journaux  et 
mémoires  de  voyage,  etc.)  sont  de  rigueur.  En  conséquence,  tout 
retard  dans  la  remise  entraînera  une  retenue  sur  la  note  d'assi- 
duité, calculée  à  raison  d'un  point  pour  chaque  jour  de  retard. 

Art.  29.  —  Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement  final,  de 
Tassiduité  aux  cours  et  aux  exercices  pratiques.  A  cet  effet,  il 
est  attribué,  à  chaque  élève  des  cours  spéciaux,  40  points  d'assi- 
duité pour  chaque  année  scolaire.  Une  absence  non  justifiée 
entraîne  la  perte  d'un  point.  Un  retard  de  moins  de  dix  minutes 
ne  donne  lieu  qu'à  une  réduction  d'un  demi-point.  Deux  points 
sont  retranchés  pour  absence  au  cours  auquel  l'élève  s'est  fait 
inscrire  comme  présent. 

Tout  élève  qui,  pour  ce  motif  ou  pour  ceux  formulés  dans  les 
articles  27  et  28  de  ce  règlement,  arrive  à  perdre  40  points  d'assi- 
duité dans  le  cours  d'une  session,  est  immédiatenient  exclu  de 
l'école. 

Art.  30.  —  Le  passage  d'un  élève  dune  année  à  l'autre  ne 
peut  être  autorisé  que  s'il  a  obtenu  au  moins  55  p.  100  du  total 
des  points  qui  peut  être  acquis  dans  l'année. 

Il  faut,  en  outre,  que  le  total  de  ses  trois  moindres  notes  de 
l'année  ne  soit  pas  inférieur  à  24. 
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Tout  élève  qui  ne  satisfait  pas  à  ces  deux  conditions  cesse  de 
plein  droit  de  faire  partie  de  l'école. 

Toutefois,  le  ministre  peut  t(»ujours,  sur  la  proposition  du  con- 
seil, autoriser  un  élève  ingénieur  à  redoubler  une  année. 

Si  une  seule  note  descend  à  8,  il  appartient  au  conseil  d'ap- 
précier s*il  y  a  lieu  de  déclarer  l'exclusion  ou  de  provoquer,  soit 
le  redoublement  complet  de  Tannée,  soit  un  redoublement,  à  la 
fin  de  Tannée  suivante,  de  Texamen  jugé  insuffisant.  Dansée  cas, 
la  note  nouvelle  sera  substituée  à  la  première. 

Art,  31.  —  Le  conseil  peut  attribuer,  dans  la  limite  des  cré- 
dits ouverts  à  cet  effet  au  budget  de  Técole,  des  prix  aux  élèves 
ingénieurs  de  troisième  année  qui  se  seraient  particulièrement 
distingués  par  leur  moyenne  générale  ou  leurs  connaissances 
exceptionnelles  dans  Tune  des  matières. 

Ces  prix  consistent,  au  choix  des  attributaires,  en  instruments 
ou  livres  de  sciences  désignés  par  eux. 

Le  conseil  attribue  aux  t^lèves  ingénieurs  ou  externes  des  prix 
ou  médailles  d'après  les  dispositions  qui  auront  été  formulées 
dans  des  fondations  particulières. 

BIBLIOTHÈQUE. 

Art.  32.  —  La  bibliothèque  de  Técole  des  mines  est  ouverte 
aux  élèves  et  aux  personnes  autorisées  par  le  directeur  ou  par  le 
sous-directeur,  de  neuf  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  à 
partir  du  l®"^  octobre  jusqu'au  31  juillet  suivant;  elle  est  ouverte 
d'une  heure  à  quatre  heures  depuis  le  l*""  août  jusqu'au  30  sep- 
tembre, sans  préjudice  du  service  auquel  continuée  être  astreint 
le  personnel  attaché  à  la  bibliothèque. 

Art.  33.  —  Aucun  ouvrage  ne  peut  sortir  de  la  bibliothèque 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  du  directeur  ou  du 
sous-directeur  de  Técole.  L'ouvrage  ainsi  prêté  doit  être  rapporté 
le  lendemain,  avant  neuf  heures  du  matin. 

Art.  34.  —  Les  ouvrages  mis  entre  les  mains  des  élèves,  même 
à  l'intérieur  de  la  bibliothèque,  doivent  être  rendus  au  bibliothé- 
caire ou  au  gardien  de  service  de  la  bibliothèque,  et  ne  pas  être 
laissés  sur  les  tables.  Le  bibliothécaire  pourra  refuser  des  livres 
à  tout  élève  qui  se  montrerait  négligent  à  cet  égard. 

Art.  35.  —  Le  règlement  spécial  de  la  bibliothèque,  afOché 
dans  la  salle  de  lecture,  règle  les  détails  du  service  de  cette  an- 
nexe de  Técole. 
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COLLECTIONS. 


Art,  36.  —  Les  collections  qui  constituent  le  musée  de  l'école 
sont  ouvertes  aux  élèves  et  au  public  trois  fois  par  semaine  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'année,  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi, 
d'une  heure  à  quatre  heures. 

En  outré,  les  élèves  de  l'école  sont  admis  exceptionnellement 
tous  les  jours  pendant  les  dernières  semaines  qui  précèdent  les 
examens. 

DISCIPLINE. 

Art.  37.  —  Les  élèves  doivent  être  présents  à  l'école  tous  les 
jours,  à  l'exception  des  dimanches  et  fêtes  désignés  par  affiches 
spéciales  : 

l*'  De  huit  heures  et  demie  du  matin  à  midi; 

2°  De  une  heure  et  demie  à  cinq  heures  du  soir. 

Ils  peuvent  rester  jusqu'à  sept  heures  dans  la  salle  de  dessin. 

Art.  38.  —  Chaque  élève  doit  signer  sur  le  registre  de  présence 
déposé  dans  le  vestibule  de  la  bibliothèque  ou  se  présenter  de- 
vant l'officier  surveillant  entre  huit  heures  un  quart  et  huit  heures 
et  demie  [du  matin,  entre  une  heure  un  quart  et  une  heure  et 
demie,  et  entre  quatre  heures  trois  quarts  et  cinq  heures  du  soir. 

L'absence  est  constatée  soit  par  le  défaut  de  signature  sur  le 
registre,  soit  par  le  contrôle  effectué  à  des  moments  quelconques 
par  l'officier  surveillant  dans  les  amphithéâtres,  les  salles  de  des- 
sin, les  laboratoires  et  la  bibliothèque. 

Aucun  élève,  qu'il  ait  ou  non  signé,  ne  peut  entrer  dans  la 
salle  du  cours  une  fois  la  leçon  commencée. 

Art.  39.  —  Si  un  élève  a  des  motifs  légitimes  à  faire  valoir  pour 
quitter  l'écok  avant  l'heure  réglementaire,  il  peut  en  obtenir 
Tautorisation  de  l'officier  surveillant,,  qui  inscrit  aussitôt  l'heure 
et  le  motif  de  l'absence  et  en  rend  compte  au  sous-directeur. 

Sauf  le  cas  de  maladie,  aucun  élève  ne  peut  s'absenter  un  ou 
plusieurs  jours  sans  l'autorisation  du  directeur  ou  du  sous-direc- 
teur de  l'école. 

Art,  40.  —  Lorsqu'un  élève  est  malade  ou  indisposé  sans  gar- 
der la  chambre,  il  peut  se  présenter  au  cabinet  du  médecin  de 
l'école,  aux  jours  et  heures  fixés  à  cet  effet,  pour  faire  constater 
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son  état  et  recevoir,  s'il  le  désire,  des  conseils  sur  îe  traitement 
à  suivre. 

Le  médecin  consigne  sur  un  registre  spécial  la  durée  de  Tin- 
terruption  de  travail  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'autoriser. 

Si  l'élt^ve  malade  garde  la  chambre,  il  doit  en  informer  immé- 
diatement par  écrit  le  sous-directeur  de  l'école.  Ua  avis  en  est 
aussitôt  adressé  par  ce  dernier  au  médecin  de  l'école,  qui  visite 
l'élève  malade  à  domicile. 

Les  certificats  de  maladie  donnée  par  le  médecin  de  Técole  ou 
contrôlés  immédiatement  par  lui,  avec  date  précise,  sont  seuls 
admis  à  faire  foi  devant  l'administration  ou  le  conseil  de  Técole, 
dans  toutes  les  questions  qui  concernent  le  classement 

Art,  44.  —  Au  commencement  de  chaque  semaine,  un  tableau 
affiché  dans  l'école  fait  connaître  le  nombre  des  absences  cons- 
tatées pour  chaque  élève  pendant  la  semaine  précédente. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le  nombre  total  des  ab- 
sences pendant  les  mois  précédents  est  porté  par  la  même  voie 
à  la  connaissance  des  élèves. 

Art.  42.  —  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  prendre  des  notes  au 
cours.  Ils  doivent  apporter  leurs  cahiers  de  notes  aux  examens 
oraux  et  les  présenter  aux  examinateurs,  qui  en  tiennent  compte, 
s'il  y  a  lieu,  dans  la  fixation  des  notes  d'examen. 

Art.  43.  -  Les  élèves  occupent  aux  amphithéâtres  les  places  à 
eux  attribuées  par  l'administration  de  l'école  et  indiquées  sur  un 
tableau  affiché  à  la  porte  des  salles  de  cours. 

Leurs  places  dans  les  laboratoires  et  salles  de  dessin  sont  éga- 
lement assignées  par  l'administration  de  l'école. 

Art.  44.  —  Pendant  leur  séjour  à  l'école,  les  élèves  doivent 
éviter  tout  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  ou  gêner  le  travail  de 
leurs  camarades. 

Us  ne  doivent  attirer  ou  recevoir  aucune  personne  étrangère  à 
l'école,  dans  les  laboratoires,  les  salles  de  dessin  ou  autres  lieux 
d'études. 

Le  jeu  est  absolument  interdit  dans  l'école.  Les  élèves  qui  con- 
treviendraient à  ces  dispositions  seraient  Tobjet  des  mesures  les 
plus  sévères. 

Défense  est  faite  de  fumer,  si  ce  n'est  dans  les  laboratoires,  en 
raison  d'une  tolérance  spéciale  toujours  révocable^ 

Tout  dégât  commis  dans  une  salle  doit  être  réparé  aux  frais 
communs  des  élèves  qui  l'occupent,  à  moins  que  les  auteurs  du 
dégât  ne  soient  connus,  auquel  cas  les  frais  sont  retenus  sur  la 
masse  de  ces  derniers. 
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Art,  45.  —  L'administration  de  l'école  fait  connaître  ses  com- 
munications aux  élèves  au  moyen  d'ordres  du  jour  ou  avis  affi- 
chés dans  l'école. 

Les  élèves  sont  tenus  de  prendre  chaque  jour  connaissance  de 
ces  documents  et  ne  sont  jamais  admis  à  prétexter  de  leur  igno- 
rance à  cet  égard. 

Paris,  le  18  mai  1903. 

E.  Marléjouls. 


Arrêté  minislérielf  du  23  mai  1903,  portant  application  de  la  loi  du 
31  mars  1903,  relative  à  V amélioration  des  retraites  des  anciens 
ouvriers  mineurs. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  31  mars  1903  (*)  et  notamment  les  articles  84,  85, 
86,  94,  95,  96,  ainsi  conçus  : 

Art.  84.  —  Une  somme  de  1  million  de  francs  est  affectée 
chaque  année,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  : 

1®  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'inva- 
lidité de  plus  de  50  francs  acquise  ou  en  instance  de  liquidation 
au  l*^*"  janvier  1903,  en  faveur  de  tout  ouvrier  ou  employé  des 
mines,  de  nationalité  française,  par  application  du  titre  IV  de  la 
loi  du  29  juin  1894  (**J  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs  ; 

2°  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de 
tous  autres  ouvriers  ou  employés  des  mines  de  nationalité  fran- 
çaise, âgés  de  cinquante-cinq  ans  au  moins,  au  l®'  janvier  1903, 
et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente  années  de  travail  salarié  dans 
les  mines  françaises. 

Art.  8o.  —  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée 
au  delà  du  chiffre  de  360  francs,  y  compris  tous  les  autres  reve- 
nus tant  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendam- 
ment de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature. 

Art.  80.  —  L'allocation  prévue  à  l'article  84,  2°,  sera  limitée 
au  chiffre  de  240  francs,  y  compris  tous  les  autres  revenus  tant 
de   l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de 

(*)  \oir suprà,  p.  63. 

(*♦)  Volume  de  1894,  p.  358. 

Dkckbts,  1903,  H 
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tout  salaire  en  argent  ou  en  nature,  et  indépendamment  aussi, 
Koit  de  la  pension  acquise  exclusivement  en  vertu  du  titre  II  de  la 
loi  du  29  juin  189i,  soit  d'une  pension  de  50  francs  au  plus,  liqui- 
dée au  i'"' janvier  4903,  en  vertu  du  titre  IV  de  ladite  loi. 

Hors  ce  dernier  cas,  l'allocation  du  présent  article  ne  peut  se 
cumuler  avec  une  retraite  acquise  ou  qui  viendrait  à  être 
acquise  en  vertu  de  ce  titre  IV. 

Un  décret  délibéré  en  conseil  des  ministres,  faisant  état  des 
disponrbilités  résultant  des  extinctions,  pourra  relever  jusqu'au 
chiffre  de  360  francs  le  maximum  prévu  au  paragraphe  l^**  da 
présent  article. 

Art,  94.  —  En  cas  d'insuflîsance  du  crédit  réservé  par  le  para- 
graphe l*"""  de  l'article  8i  pour  relever  à  360  francs  les  pensions  à 
majorer,  chaque  majoration  sera  réduite  proportionnellement 
jusqu'à  ce  que  le  total  soit  compris  dans  les  limites  du  crédit. 

Les  fractions  de  franc  ne  seront  pas  inscrites. 

Art,  95.  —  Le  montant  total  du  crédit  affecté  en  vertu  de  Tar- 
ticle  84  aux  allocations  de  l'article  86  est  réparti  par  parties 
égales  entre  les  ayants  droit  admis  par  les  commissions. 

Les  disponibilités  provenant  des  extinctions  viendront  chaque 
année  en  accroissement  des  allocations  à  attribuer  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  atteint  la  limite  fixée  par  l'article  86. 

Les  fractions  de  franc  ne  seront  pas  inscrites. 

Art.  96.  —  Les  majorations  et  allocations  sont  dues  à  compter 
du  premier  jour  du  trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  a  été  faite 
la  déclaration.  Elles  sont  payables  par  quart  à  partir  du  !•'  jan- 
vier de  l'année  qui  suit  la  décision  de  la  commission  prévue  par 
l'article  89,  de  trimestre  en  trimestre  et  à  terme  échu. 

Elles  sont  incessibles  ou  insaisissables.  Les  sommes  non  per- 
çues sont  prescrites,  au  profit  du  trésor,  trois  ans  après  leur 
échéance. 

Vu  l'article  88  de  la  loi  susvisée,  spécifiant  que  les  déclarations 
seront  établies  dans  les  formes  et  accompagnées  des  justifications 
que  fixera  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics, 

Arrête  : 

Pour  avoir  droit  aux  majorations  ou  allocations  spécifiées  à 
l'article  84  de  la  loi  susvisée,  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers, 
employés  ou  anciens  employés  des  mines  françaises  doivent  rem- 
plir les  conditions  ci-après  : 

1°  Majoration,  —  A  droit  à  la  majoration  prévue  à  l'article  84 
tout  ancien  ouvrier  ou  employé  des  mines  françaises  réunissant  les 
conditions  suivantes  : 
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1®  Être  de  nationalité  française  ; 

2*»  Être,  au  1"  janvier  1903,  titulaire  ou  en  instance  de  liquida- 
tion d'une  pension  comprise  entre  50  et  360  francs,  par  applica- 
tion du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894; 

3°  Ne  pas  jouir,  de  son  propre  chef  ou  de  celui  du  conjoint,  y 
compris  la  pension  dont  la  majoration  est  demandée,  mais  indé- 
pendamment de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature,  d'un  revenu 
annuel,  viager  ou  non,  supérieur  à  360  francs. 

2°  Allocation.  —  A  droit  à  l'allocation  prévue  par  l'article  84 
tout  ouvrier  ou  employé  des  mines  françaises  réunissant  les  condi- 
tions suivantes  : 

i®  Être  de  nationalité  française  ; 

2®  Avoir  atteint,  au  l®*"  janvier  1903,  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans; 

3°  Justifier  de  l'accomplissement,  à  cette  époque,  de  trente 
années  au  moins  de  travail  salarié  dans  les  mines  françaises  et 
dans  les  conditions  prévues  par  les  paragraphes  5,  6  et  7  de  la  cir- 
culaire du  30  juin  1894,  c'est-à-dire  : 

a)  Soit  comme  ouvrier  du  fond  ; 

6)  Soit  comme  ouvrier  du  jour  occupé  à  l'extraction  ou  aux 
opérations  accessoires  se  rattachant  légalement  à  l'extraction  pro- 
prement dite  ou  s'exécutant  dans  les  lieux,  ateliers  ou  chantiers 
qui  forment,  en  droit  minier,  des  «  dépendances  légales  »  de  la 
mine  ; 

c)  Soit  comme  employé  du  service  actif  de  la  mine  ; 

d)  Soit  comme  employé  à  des  fonctions  ou  des  occupations  se 
rattachant  à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux 
opérations  accessoires  qui  ^n  découlent  ; 

4<*  Ne  pas  jouir,  de  son  chef  ou  de  celui  de  son  conjoint,  mais 
indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature  et  de 
toute  pension  inférieure  à  50  francs,  acquise  en  vertu  du  titre  IV 
de  la  loi  du  29  juin  1894,  ou  de  toute  pension,  quel  qu'en  soit  le 
montant,  acquise  en  vertu  du  titre  II  de  la  même  loi  (livret  indi- 
viduel), d'un  revenu  annuel,  viager  ou  non,  supérieur  à 
240  francs. 

Les  formalités  à  remplir  pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi 
du  31  mars  1903  sont  les  suivantes  : 

Tout  ouvrier  ou  employé  des  mines  qui  réunira  les  conditions 
ci-dessus  rappelées,  et  voudra  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi,  devra  en  faire  la  déclaration,  soit  en  personne,  soit  par 
mandataire,  au  maire  de  la  commune  de  son  domicile. 

Elle  ne  sera  reçue  et  signée  par  le  maire  qu'après  qu'il  lui 
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aura  été  justifié  de  la  qualité  de  Français  de  J'intéresse,  par  la 
production  d'un  livret  militfiire,  d'une  carte  d'électeur,  d'une 
anipliation  d'un  décret  de  naturalisation  ou  de  toute  autre  pièce 
équivalente.  Elle  devra  être  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour 
la  reconnaissance  des  titres  invoqués. 

Ces  pièces  sont  : 

Pour  les  majorations  : 

1°  L'extrait  de  l'acte  de  naissance; 

2°  La  déclaration,  même  négative,  des  revenus  personnels  de 
l'intéressé,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  conjoint; 

3°  Des  extraits  de  rôles,  ou  des  certificats  de  non-inscription 
aux  rôles  des  contributions  directes  ; 

^^  La  déclaration  du  montant  et  de  la  nature  de  la  pensiou 
dont  jouit  l'intéressé,  certifiée  exacte  par  la  compagnie  minière. 

Pour  les  allocations  : 

i«  L'extrait  de  l'acte  de  naissance  ; 

2°  La  déclaration,  même  négative,  des  revenus  de  Tintéresse, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  ceux  de  son  conjoint; 

3°  Des  extraits  des  rôles,  ou  des  certificats  de  non-inscription 
aux  rôles  des  contributions  directes  ; 

4°  Un  relevé  indiquant  les  exploitations  minières  françaises 
dans  lesquelles  l'intéressé  a  travaillé,  el  la  nature  des  fonctioDS 
ou  du  travail  qui  lui  étaient  confiés.  Ce  relevé  doit  être  signé  et 
certifié  par  le  demandeur,  et  certifié,  en  outre,  pour  ce  qui  le 
concerne,  par  le  directeur  de  la  dernière  entreprise  où  le 
demandeur  a  été  employé. 

Aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi,  ces  diverses  pièces  doivent 
être  délivrées  gratuitement  aux  intéressés  et  sont  dispensées  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  . 

Les  intéressés  trouveront,  à  la  mairie  de  leur  domicile,  les  for- 
mules nécessaires  à  l'application  de  la  présente  loi;  ces  formules 
leur  seront  remises  gratuitement  sur  leur  demande,  avec  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  formalités  dont  l'accomplissemeut 
leur  incombe. 

Les  déclarations  y  avec  les  pièces  à  l'appui,  seront  reçues  dans  les 
mairies  jusqu'au  3  {  juillet  au  plus  tard.  Passé  cette  date,  les  demandes 
ne  pourront  être  rerues  et  examinées  qu'au  cours  de  Vannée  sui- 
vante. 

Paris,  le  23  mai  1903. 

E.  Maruéjouls. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  mai  1903,  déclarant 
d'intérêt  public  les  sources  d'eau  minérale  dites  «  Ghazerat,  Bar- 
don  »,  et  du  «  Panthkon  »  (commune  du  Mont-Dore,  département 
du  Puy-de-Dome),  ef  étendant  le  périmètre  de  protection  applicable 
aux  diverses  sources  minérales  du  Mont-Dore. 

(extrait.) 

Art,  l®"".  —  Sont  déclarées  d'intérêt  public  les  sources  miné- 
rales dites  :  «  Ghazerat,  Bardon  »  et,  du  «  Panthéon  »,  situées  sur 
le  territoire  de  la  commune  di!  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme)  et  ali- 
mentant l'établissement  thermal  de  cette  commune. 

Art,  2.  —  Le  périmètre  de  protection  applicable  aux  diverses 
sources  minérales  du  Mont-Dore,  appartenant  au  département  du 
Puy-de-Dôme,  déclarées  d'intérêt  public,  est  étendu  dans  les 
limites  définies  par  les  points  A,  B,  G,  D,  G,  H,  A,  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Le  point  A  est  à  l'angle  nord-est  d'un  bâtiment  appartenant  à 
M.  Sarciron,  au  Mont-Dore,  à  l'usage  de  porcherie,  sis  dans  la  par- 
celle no  9,  section  D,  et  en  bordure  de  la  nouvelle  route  du 
Sancy. 

Le  point  B  est  l'angle  sud-ouest  d'une  construction  à  usage  de 
réservoir  appartenant  à  la  compagnie  fermière  de  l'établissement 
thermal  sis  dans  la  parcelle  n°  658,  section  B. 

Le  point  G  est  à  1™,50  à  l'ouest  du  bord  ouest  du  chemin  du 
Mont-Dore  à  Ghambon,  mesurés  normalement  à  l'élément  de  ce 
chemin  situé  à  38  mètres  mesurés  suivant  ce  chemin  depuis  son 
intersection  avec  la  limite  ouest  de  la  parcelle  n°  788,  section  B, 
appartenant  à  M.  Gampagne,  à  Fléchat-les-Rochefort. 

Le  point  D  est  sur  le  mur  à  pierres  sèches  limitant  au  nord- 
ouest  la  parcelle  n°  788,  section  B,  à  M.  Gampagne,  à  Fléchât, 
déjà  nommé,  à  peu  près  à  50  mètres  mesurés  horizontalement, 
suivant  la  direction  ouest-est  du  bord  est  de  la  route  actuelle  de 
Clermont. 

Le  point  G  est  situé  à  la  limite  des  deux  parcelles  n<»"  340  et  341, 
section  E  des  Rigole ts,  à  Baptissard  (Antoine)  au  Rigole t-Haut  et 
Lazage  (Pierre)  au  Mont-Dore,  à  240  mètres  du  bord  nord  de  la 
route  du  Mont-Dore  à  la  Tour,  et  mesurés  suivant  la  ligne  de 
séparation  desdites  parcelles. 

Le  point  H  est  situé  près  de  la  crête  d'un  talus  terminant  la 
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parcelle  40*.  section  E,  à  M=*  Nicolet  Juliette  .  femme  Bnigière, 
au  Mont-Dore.  O  point  iPteimin*^  en  mesurant  12  mètres,  sui- 
vant le  bord  uue>t  df'  la  route  de  la  Tour  d*^puîs  son  intersection 
avec  la  ligne  séparatrice  île  cette  parcelle  n*  404  au  sud-ouest, 
puis  normalement  à  r»''l*^mrnt  de  la  route  d'une  longueur  de 
36  mètres. 

Ledit  p<^rimètre  embrasstint  un**  superlîcie  d'environ  150  hec- 
tares. 

Art.  3.  —  1)^5  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aax  points 
principaux  du  périmvtre  déterminé  à  l'article  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet,  par  les  soins  des 
ingénieurs  des  mines  du  département,  qui  dresseront  procès-ver- 
bal de  l'opération. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  dans  la  com- 
mune du  Mont-Dore  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  rarron- 
dissemenl  de  Clermont-Ferrand. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1903. 


Emile  Loubet. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  cofiseil, 
Minintre  de  F  intérieur  et  des  cultes, 
E.  Combes. 


Décret,  du  26  mai  1903,  instituant  la  concession  de  mines  de  lignite 

de  LALuguE  (Landes  . 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  12  mai  1901,  par  M™«  Jeanne-Marthe 
Dupin,  veuve  Neurisse,  à  refîet  d'obtenir  la  concession  de  mines 
de  lignite  dans  la  commune  de  Laluque,  arrondissement  deSaint- 
Sever,  département  des  Landes  ; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  les  extraits  de  rôles  des  contri- 
butions directes  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  la  péti- 
tion ; 
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L'avis  au  public,  du  10  juillet  1901  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Républicain  de  la  Chalosse  »  des  4  août 
et  15  septembre  1901  et  du  Journal  officiel  des  10  octobre  et 
12  novembre  1901,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certilicats  d'artiche  et  de  publications; 

Les  oppositions  de  MM.  Barthélémy  Dassé  et  consorts,  de 
M.  Olivier  Lasserre  et  M™«  Dupin,  veuve  Suitas,  signifiées  aux 
dates  des  14, 16  et  18  septembre  1901  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
23-30  décembre  1901,  19-31  décembre  1902; 

Les  avis  du  préfet  du  département  des  Landes,  en  date  des 
6  janvier  1902  et  12  janvier  1903  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  28  février  1902  et 
6  mars  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l**".  —  Il  est  fait  concession  à  M°»«  Jeanne-Marthe  Dupin, 
veuve  Neurisse,  des  mines  de  lignite  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  de  Laluque, arrondissement  deSaint- 
Sever,  département  des  Landes. 

Art.  2.  '—  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Laluque,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  AB^,  par- 
tant du  point  A,  sommet  du  clocher  de  l'église  de  Laluque,  et 
aboutissant  au  point  B^,  angle  sud-est  de  la  métairie  de  Machac; 
la  seconde  B4B2,  partant  du  point  B^,  ci-dessus  défini,  et  abou- 
tissant au  point  B2,  intersection  des  rives  droites  des  ruisseaux 
de  Larquier  et  de  Machac; 

Au  nord-est,  par  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Larguier  jusqu'à 
son  confluent  en  G  avec  la  rivière  le  Lizon  et,  à  partir  du  point 
G,  par  la  rive  droite  du  Lizon  jusqu'à  son  intersection  avec  la 
limite  ouest  de  l'emprise  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Hendaye,  point  G'; 

A  Vest,  par  la  limite  ouest  de  l'emprise  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Hendaye  depuis  le  point  G'  jusqu'au  point  D',  inter- 
section de  cette  limite  et  du  bord  sud  de  la  route  de  Laluque  à 
Tartas; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  D'F,  partant  du  point  D',  ci-dessùs 
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défiDÎ.  et  aboutissant  au  point  F.  inten»ecUon  liu  bord  ouest  de 
la  route  de  l^luque  à  Bugluse  et  de  la  rive  droite  du  ruisseau  de 
Moule-Vieille; 

A  ro>/-f.</,  par  la  ligne  FA.  partant  du  point  F,  ci-dessus  déllni,  et 
aboutissant  au  point  A.  point  de  départ: 

l.esiliies  limites  renfermant  une  élf»ndue  superQcielle  de  cinq 
kilom*rtres  carrés,  cinquant.-.—Mni]  hectares  i555^*  . 

Art,  3.  —  Il  n'est  ri».*n  pn'jug^au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
t^tranger  au  lignite  qui  peuvent  exister  dans  Télendue  de  la  con- 
cession de  Laluque. 

Ixi  concession  de  ces  L'îtes  île  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  an 
concessionnaire  des  mines  de  I-aluque,  soit  à  uue  autre  per- 
sonne. 

Art.  t,  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  tlu  2t  avril  1810,  moditiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  : 

i®  A  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (G  fr.  10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession  ; 

2^  A  une  redevance  en  faveur  des  propriétaires  dans  les  ter- 
rains desquels  l'extraction  aura  lieu,  laquelle  redevance  est  Hxée 
à  dix  centimes  (0  fr.  10  par  tonne  de  lignite  brut  extrait. 

Art.  5. —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  -/). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  alliché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art.  H.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charcé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
(les  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Mari.kjouls. 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
•nccssion  de  l'Artillac  (Voir  suprà,  p.  31). 
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jCahier  des  charges 

DE    LA   CONCESSION    DES   MINES    DE   LUiNITE    DE    LALUQUE. 

Art.  1".  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  ser- 
vant de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  du 
préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mpies,  qui  en  dressera  procès- 
verbal.  Expéditions  de  ce  procès- verbal  seront  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture  du  département  des  Landes  et  à  celles  de  la  commune 
sur  laquelle  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans 
et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dres- 
sés à  l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et 
divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire 
indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de 
suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  Les  plans  et  le  mémoire,  fournis  en  exécution  de  l'article 
précédent,  contiendront  le  tracé  et  la  déclaration  des  propriétés  terri- 
toriales que  le  champ  d'exploitation  doit  embrasser. 

Un  extrait  de  la  déclaration  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines  sera,  à 
la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  affiché  pendant 
un  mois  à  la  porte  de  la  mairie,  dans  la  commune  où  s'étend  la  con- 
cession. 

Art.  4.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des 
mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  Y  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les 
titres  II  et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  au  con- 
cessionnaire son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits 
travaux. 
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Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deuf  mois 
k  partir  du  jour  du  drpùt  des  pièces  à  la  préFccture,  il  sera  passé  outre 
par  le  concessionnaire  à  Tcxécution  des  travaux. 

Art.  5.  —  Aussitôt  que  le  concessionnaire  portera  rextrartion  sous 
une  propriété  nouvelle,  il  sera  tenu  d'en  prévenir  le  propriétaire  du  sol. 
Ce  propriétaire  pourra  placer  à  ses  frais,  sur  la  mine,  un  préposé  pour 
vériGer  la  quantité  des  produits  journaliers  de  rexploitaUon. 

Art,  6.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  on  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des 
travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant,  le 
tout  dressé  conformément  à  ce  (jui  est  prescrit  par  l'article  ci-dessus. 
11  sera  donné  suite  (i  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  vil- 
lages, hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  10  mètres  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au 
préfet. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  'iO  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  con- 
cessionnaire d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de  ter- 
rain limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  don- 
née sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

A?'t.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  concession- 
naire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans 
le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  d'un  mil- 
limètre par  mètre,  de  manière  à  i)ouvoir  être  rattachés  aux  plans  géné- 
raux désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les 
indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingé- 
nieur des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du 
plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  6,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2. 

Art.  10.  —  Ou  die  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  sou       ains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
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fecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Arl.  H.  —  La  déclaration  du  concessionnsdre  contiendra  la  désigna- 
tion des  propriété^  auxquelles  correspondra  le  champ  des  travaux  qu'il 
s'agira  d'abandonner. 

Un  extrait  de  cette  déclaration,  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines,  sera 
affiché  comme  il  est  dit  à  l'article  3. 

Ari.  12.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire, 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  des  mines,  et  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  13.  —  Le  lignite  même  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflam- 
mer spontanément  dans  l'intérieur  des  mines  seront  transportés  au 
jour,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une  au- 
torisation délivrée  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers 
résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans 
les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient,  à  cet  effet,  lui  être 
imposées. 

Art.  15.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à 
jour  sur  chaque  mine  : 

1»  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  mètre; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  du  lignite, 
la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.  ; 

3»  Un  registre  du  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  16.  —  Les  plans  et  registres  mentionnés  à  l'article  précédent 
c  ontiendront  l'indication  des  propriétés  territoriales  sous  lesquelles 
l'exploitation  aura  lieu. 
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Art.  17.  —  Si  les  ^îtes  h  exploiter  dans  la  concession  de  Laluque  se 
prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu, 
qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte  près  de  la  limite  de  la 
concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communi- 
cation avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine  d'une 
manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces 
massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera  la  ré- 
serve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
(^tre  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  le  conscessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui 
lui  appartiendra. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  co-mmunication  les  mines 
des  deux  concessions  pour  Taérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux, 
soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage.  d'écoulement  ou  de  secours  destinées 
au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  soutfrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la 
proportion  de  ses  intérêts. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

AiH.  19.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  au  lignite,  compris 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  Laluque,  sont  exploités  légalement 
par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  l'objet  d'une  concession 
particulière  accordée  à  des  tiers,  le  concessionnaire  des  mines  de  La- 
luque sera  tenu  de  soutfrir  les  travaux  que  l'Administration  reconnaî- 
trait utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela  est  né- 
cessaire, le  passage  dans  ses  propres  travaux  ;  le  tout,  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

E.    MARUltJOULS. 
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Décret  du  Président  de  la  RépubliquCy  du  30  mai  1903,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  jlynamite  de  2«  catégorie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Susville  (Isère)  [contenance  maximum  : 
50  kilogrammes), 

(extrait.) 

Art,  i^^,  —  La  compagnie  des  mines  d'anthracite  de  la  Mure 
est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2®  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Susville  (Isère),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  par  la  compagnie  pétitionnaire,  lequel 
plan  sera  annexé  au  présent  décret. 

Art,  3.  —  Le  dépôt  sera  du  type  superficiel  enterré  et  disposé 
conformément  aux  dessins  de  détail  du  plan  ci-dessus  indiqué. 

Les  remblais  au-dessus  des  maçonneries  de  la  chambre  de 
dépôt  et  des  rochers  laissés  en  place  seront  exécutés  avec  des 
terres  criblées  et  purgées  de  pierres;  leur  hauteur  verticale  au- 
dessus  des  maçonneries  sera  d'au  moins  2™,80  après  tassement, 
et  la  plus  courte  distance  de  la  chambre  aux  talus  limitant  laté- 
ralement le  remblai  sera  dans  tous  les  sens  d'au  moins  4'",o0. 

Une  palissade  en  bois  de  1°*,50  de  hauteur  formera  une  enceinte 
continue  autour  du  dépôt. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  en  bois  et  la 
galerie  d'accès  par  une  grille  en  fer;  la  porte  et  la  grille  seront, 
munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  sera  dallé  avec  soin  et  les  parois  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de 
l'humidité  ;  des  précautions  spéciales  seront  prises  pour  empê- 
cher les  eaux  pluviales  d'entrer  dans  la  galerie. 

Art.  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  5. —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  etc.  (*). 


(*)  Voir  suprù,  p.  95,  le  décret  du  4  avril  1903  (dépôt  de  dynamite  à 
Auchel), 
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Art.  17.  —  Si  les  prîtes  A  exploiter  dans  la  concession  de  Laluque  se 
prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu, 
qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte  près  de  la  limite  de  la 
concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communi- 
cation avec  celles  qui  auraient  liou  dans  une  concession  voisine  d'une 
manière  préjudiciable  à  l'une  ou  ii  l'autre  jnine.  L'épaisseur  de  ces 
massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera  la  ré- 
serve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
cessionnaires intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  [)rescril  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  le  conscessionnaire  ft  exploiter  la  partie  qui 
lui  appartiendra. 

Art,  18.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux, 
soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage.  d'écoulement  ou  de  secours  destinées 
au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera 
tenu  (le  soutfrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la 
proportion  de  ses  intérêts. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

AiH.  19.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  au  lignite,  compris 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  Laluque,  sont  exploités  légalement 
par  tes  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  l'objet  d'une  concession 
particulière  accordée  à  des  tiers,  le  concessionnaire  des  mines  de  La- 
hujue  sera  tenu  de  soulfrir  les  travaux  que  l'Administration  reconnaî- 
trait utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela  est  né- 
cessaire, le  passage  dans  ses  propres  travaux  ;  le  tout,  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
E.  Maru^jouls. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  mai  1903,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  jdynamite  de  2«  catégorie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Susville  (Isère)  [contenance  maximum  : 
50  kilogrammes), 

(extrait.) 

Art.  ^•^^  —  La  compagnie  des  mines  d'anthracite  de  la  Mure 
est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Susville  (Isère),  sous  les  conditions 
(énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  par  la  compagnie  pétitionnaire,  lequel 
plan  sera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  sera  du  type  superficiel  enterré  et  disposé 
conformément  aux  dessins  de  détail  du  plan  ci-dessus  indiqué. 

Les  remblais  au-dessus  des  maçonneries  de  la  chambre  de 
dépôt  et  des  rochers  laissés  en  place  seront  exécutés  avec  des 
terres  criblées  et  purgées  de  pierres  ;  leur  hauteur  verticale  au- 
dessus  des  maçonneries  sera  d'au  moins  2™,80  après  tassement, 
et  la  plus  courte  distance  de  la  chambre  aux  talus  limitant  laté- 
ralement le  remblai  sera  dans  tous  les  sens  d'au  moins  4^,50. 

Une  palissade  en  bois  de  1°*,50  de  hauteur  formera  une  enceinte 
continue  autour  du  dépôt. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  en  bois  et  la 
galerie  d'accès  par  une  grille  en  fer;  la  porte  et  la  grille  seront, 
munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  sera  dallé  avec  soin  et  les  parois  seront, 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de 
l'humidité  ;  des  précautions  spéciales  seront  prises  pour  empê- 
cher les  eaux  pluviales  d'entrer  dans  la  galerie. 

Art.  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  élabli  à  jiroximilé  du 
dépôt. 

Art.  5. —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  clc.(*). 


(*)  Voir  suprù,  p.  95,  le  décret  du  4  avril  1903  (dépôt  de  dynamite  à 
Auchel), 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  mai  1903,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  2«  catégorie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Duo  s  (Côle-d'Or)  (contenance  maximum  : 
50  kilogrammes), 

(extrait.) 

Art.  l«^  —  MM.  Gagneraud  père  et  fils  sont  autorisés  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Dijon  (Gôte-d'Or),  sous  les  conditions  énoncées  aux  ar- 
ticles suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produit 
parles  pétitionnaires,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

La  chambre  de  dépôt  sera  maçonnée  et  ses  parois  recouvertes 
d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de  l'humidité. 

Le  sol  sera  dallé  avec  soin,  et  la  pente  en  sera  réglée  de  façon 
à  empêcher  les  eaux  pluviales  d'y  pénétrer. 

Le  remblai  au-dessus  de  la  chambre  de  dépôt  sera  exécuté  avec 
des  terres  purgées  de  pierres,  et  présentera  une  épaisseur  de 
3™, 50  au  moins. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  en  bois,  et  la 
tranchée  couverte  qui  y  donnera  accès  sera  fermée  par  une 
grille  en  fer;  la  porte  et  la  grille  seront  munies  de  serrures  de 
sûreté. 

Art,  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  4.  —Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  etc.  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  30  mal  1903,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  d'anthracite  dû  Ply-Saixt-Gulmier  (**) 
(Puy-de-Dôme). 


(*)  Voir  suprà,  p.  95,  le  décret  du  4  avril  1903  (dépôt  de  dynamite  à 
Auchel). 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  7  août  1850  {Annales  des  mines, 
2*  volume  de  1850,  p.  578). 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES    MINES,    ETC. 


AMELIORATION    DES  RETRAITES   DES  ANCIENS  OUVBIKIIS  MINEURS. 
APPLICATION  DE  LA   LOI   DU  M  MARS  1903. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  23  mai  1903. 

En  incorporant  dans  la  loi  de  finances  et  en  volant  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers 
mineurs,  déposé  le  6  décembre  dernier  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  députés,  le  parlement  et  le  gouvernement  ont 
voulu  donner  un  nouveau  témoignage  de  leur  sympathie  aux 
classes  laborieuses. 

L'étude  d'une  organisation  générale  des  retraites  pour  tous 
les  travailleurs  soulève  des  problèmes  délicats  dont  la  solution 
ne  peut  être  immédiate.  Toutefois,  pour  l'industrie  des  mines, 
la  question  s'est  trouvée  singulièrement  simplifiée,  d'abord  par 
l'application  de  la  loi  du  29  juin  1894  (*),  et,  en  second  lieu,  par 
les  engagements  pris,  à  la  tin  de  1902,  par  les  exploitations  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en  faveur  de  leurs  ouvriers. 

Dans  quelque  vingt  ans,  tous  les  ouvriers  mineurs  jouiront  d'une 
retraite  appréciable,  constituée  par  les  versements  des  ouvriers 
et  des  patrons.  Les  engagements  des  entreprises  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  l'assurent  dès  maintenant,  pour  une  durée  de  cinq 
années,  à  la  moitié  environ  des  mineurs  mis  à  la  retraite  à  partir 
du  1®^  janvier  1903.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  intérêts  des 
autres  ne  seront  pas  perdus  de  vue  et  que  les  exploitants  des 
mines  continueront  de  manifester  à  l'égard  de  ces  ouvriers, 
moins  favorisés,  les  sentiments  de  bienveillance  et  de  solidarité 

(♦)  Volume  de  1894,  p.  358. 
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dont  ils  ont  déjà  donné  dos  preuves  et  que  le  gouvernement, 
d'ailleurs,  ne  manquera  pas  d'encouratrer. 

Dans  ces  conditions,  il  devenait  équitable  d'envisager  la  situa- 
tion des  ouvriers  retraités  avant  le  i'^''  janvier  1903. 

Un  sentiment  naturel  de  bonté  et  de  solidarité  devait  aussi 
amener  le  législateur  à  se  j3nMjccu[»er  des  ouvriers  qui,  par 
suite  de  la  non-organisation  de  caisses  de  retraites  dans  les 
entreprises  oii  ils  ont  été  occujjés,  ou  de  leur  âge  trop  avancé, 
n'pnt  pu  profiter  des  avantages  que  la  loi  de  1894  a  entendu 
généraliser  pour  toutes  les  exploitations  de  mines. 

Tel  est  le  but  des  articles  84  à  98  de  la  loi  de  finances  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1903,  dont  le  texte  est 
annexé  à  la  présente  circulaire.  En  vertu  de  l'article  84  de  cette 
loi,  une  somme  de  un  million  de  francs  sera  affectée,  chaque 
année  : 

1°  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  la  pension  d'âge  ou  d'in- 
validité de  plus  de  50  francs  acquise  ou  en  instance  de  liquida- 
tion au  1*^'' janvier  1903,  en  faveur  de  tout  ouvrier  ou  emplo>é 
des  mines,  de  nationalité  française,  par  application  du  titre  IV 
de  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs; 

2"  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de 
tous  autres  ouvriers  ou  employés  des  mines,  de  nationalité  fran- 
çaise, âgés  de  cinquante-cinq  ans  au  moins  au  !«••  janvier  1903, 
et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente  années  de  travail  salarié  dans 
les  mines  françaises. 

Cet  article  a  donc  tenu  compte,  comme  je  le  rappelais  plus 
haut,  de  la  différence  de  situation  qui  existe  entre  les  vieux  mi- 
neurs retraités  et  les  non-reiraités.  Aux  premiers,  il  accorde, 
dans  des  conditions  déterminées,  une  majoration  de  pension 
suffisante  pour  élever  à  360  francs  les  revenus  de  toute  nature 
dont  ils  jouissent  de  leur  chef  ou  de  celui  de  leur  conjoint,  mais 
indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature;  aux 
seconds,  il  reconnaît  le  droit  à  une  allocation  viagère  limitée  à 
240  francs,  y  compris  tous  autres  revenus,  tant  de  l'intéressé  que 
de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire  en  argent 
ou  en  nature. 

Subsidiairement,  il  crée  un  régime  spécial  pour  les  ouvriei-s 
qui,  remplissant  les  conditions  de  cinquante -cinq  ans  d'tige  et 
trente  ans  de  services  au  1'^'' janvier  1903,  n'ont  comme  retraite 
liquidée  à  cette  époque  que  celle  du  titre  II  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  c'est-à-dire  les  20  à  40  francs  de  pension  que  le 
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livret  individuel  leur  a  permis  d'acquérir,  et  encore  dans  le  cas 
de  versements  continus  pendant  les  sept  dernières  années.  Il 
traite  de  même  les  quelques  anciens  mineurs  retraités  du 
titre  IV  dont  la  pension  a  été  fixée  à  un  chiffre  inférieur  à 
50  francs  par  suite  de  la  liquidation  judiciaire  de  certaines 
caisses.  Les  mineurs  placés  sous  ce  régime  spécial  seront  assi- 
milés aux  ouvriers  non  retraités  et  concourront  à  la  répartition 
des  allocations  ;  mais,  pour  tenir  compte  des  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  ils  se  trouvent  et  notamment  des  sacrifices 
qu'ils  se  sont  imposés  en  vue  de  la  constitution  d'une  retraite  que 
des  circonstances  indépendantes  de  leurs  efforts  ont  réduite  à 
un  chiffre  insignifiant,  l'article  86  de  la  loi  autorise,  pour  eux, 
le  cumul  de  la  pension  ainsi  acquise  avec  l'allocation  établie  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  84. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  été  chargé  du  soin  d'assurer 
l'application  de  la  loi  nouvelle  et  de  transmettre  aux  préfectures 
les  indications  nécessaires  à  la  constitution  des  dossiers  et  à  la 
direction  des  enquêtes. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire,  sur  l'importance  de 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention,  car  le  travail 
qu'il  s'agit  d'effectuer,  indépendamment  de  l'intérêt  immédiat 
qu'il  présente  pour  les  futurs  titulaires  des  majorations  ou  des 
allocations,  peut  fournir  pour  l'avenir  des  données  précieuses  et 
d'utiles  renseignements. 

§  l®^  —  Ouvriers  et  employés  appelés  a   bénéficier 

DE  la  loi. 

La  loi  du  31  mars  1903  (*),  comme  celle  du  29  juin  1894  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  mines  françaises  concédées,  telles  qu'elles  sont 
définies  par  les  articles  1,  2  et  5  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines  et  l'article  !«••  de  la  loi  du  17  juin  1840  sur  le  sel. 

L'article  3i  de  la  loi  du 29  juin  1894  avait,  il  est  vrai,  prévu  que 
les  exploitations  de  minières  et  carrières  souterraines  pourraient 
être  appelées  à  bénéficier  de  ses  dispositions  par  des  décrets 
rendus  en  conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Mais,  en  fait,  aucune  demande  de  cette  nature  n'a 
été  présentée  et  aucune  assimilation  n'a  été  prononcée. 

(*)  Voir  suprà^  p.  63. 

Décrets,  1903.  12 
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La  loi  du  31  mars  1903  s'applique  donc  exclusivement  aux 
mines  françaises  concéd<'*es. 

Seront,  en  conséciuencc,  admis  à  participer,  suivant  les  formes 
et  les  conditions  stipulées  pour  chaque  cas,  aux  majorations  de 
retraites  ou  aux  allocations  prévues  par  Tarticle  84,  paragraphes 
1  et  2,  de  la  présente  loi,  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers, 
employés  ou  anciens  employés  des  mines  définis  par  les  para- 
graphes 5,  6  et  7  de  la  circulaire  du  30  juin  1894,  portant 
instructions  pour  l'application  de  la  loi  du  29  juin  de  la  même 
année,  savoir  : 

1"  Les  ouvriers  du  fond  ; 

2**  Les  ouvriers  du  jour  occupés  à  l'extraction  ou  aux  opératioQS 
accessoires  se  rattachant  légalement  à  l'extraction  proprement 
dite  ou  s'exécutant  dans  les  lieux,  ateliers  ou  chantiers  qui 
forment,  en  droit  minier,  des  «  dépendances  légales  »  de  la 
mine; 

3°  Les  employés  du  service  actif  de  la  mine  ; 

4°  Les  employés  à  des  fonctions  ou  à  des  occupations  se  ratta- 
chant à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opéra- 
tions accessoires  qui  en  découlent. 

§  2.  —  Majorations. 

I.  Conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  former  une  demande 
de  majoration.  —  L'article  85  de  la  loi  du  31  mars  1903  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée  au  delà 
«  du  chiffre  de  360  francs,  y  compris  tous  autres  revenus  tant 
«  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de 
«  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature.  » 

De  cet  article  combiné  avec  le  premier  paragraphe  de  Tarticle 
précédent,  il  résulte  que,  pour  participer  à  la  répartition  du  cré- 
dit de  333.333  francs  réservé  pour  le  service  des  majorations,  il 
faut  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1®  Être  de  nationalité  française  ; 

2°  Être,  au  l*""  janvier  1903,  titulaire  ou  en  instance  de  liqui- 
dation d'une  pension  comprise  entre  50  et  360  francs,  et  acquise 
en  vertu  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894,  c'est-à-dire  servie 
par  une  caisse  patronale  ou  par  une  caisse  de  prévoyance  orga- 
nisée avec  le  concours  des  ouvriers  et  employés; 

3°  Ne  pas  jouir,  de  son  propre  chef  ou  de  celui  de  son  conjoint, 
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y  compris  la  pension  dont  la  majoration  est  demandée,  mais 
indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature,  d'un 
revenu  annuel,  viager  ou  non,  supérieur  à  360  francs, 

II.  Demandes  de  majoration.  —  Tout  ouvrier  ou  employé  des 
mines  qui  réunira  le^  conditions  ci-dessus  rappelées  et  voudra 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  devra  en  faire  la  déclaration, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile. 

En  temps  normal,  cette  déclaration  sera  reçue,  sous  peine  de 
forclusion,  du  !•'' janvier  au  dernier  jour  de  février  de  chaque 
année.  Mais,  pour  tenir  compte  des  délais  qu'exigeront  l'étude  et 
la  publication  des  mesures  d'application,  le  législateur  a,  pour 
cette  année  seulement,  étendu  jusqu'au  31  juillet  la  période 
pendant  laquelle  pourront  être  acceptées  lesdites  déclarations. 

La  déclaration  est  faite,  en  principe,  une  fois  pour  toutes;  elle 
doit  être  renouvelée,  lorsque  les  justifications  à  l'appui  ont  cessé 
d'être  exactes,  du  l®*"  janvier  au  dernier  jour  de  février  de  l'année 
qui  suit  celle  dans  laquelle  se  sont  produites  les  modifications 
dans  la  situation  de  l'intéressé. 

La  déclaration  sera  établie  conformément  au  modèle  n°  1 
{papier  rose)  ci-annexé. 

Elle  ne  sera  reçue  et  signée  par  le  maire  qu'après  qu'il  lui 
aura  été  justifié  de  la  qualité  de  Français  de  l'intéressé,  par  la 
production  d'un  livre  militaire,  d'une  carte  d'électeur,  d'une 
ampliation  d'un  décret  de  naturalisation  ou  de  toute  autre  pièce 
équivalente.  Elle  devra  être  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour 
la  reconnaissance  des  titres  invoqués. 

Ces  pièces  sont  : 

i^  L'extrait  de  l'acte  de  naissance  ; 

2"  La  déclaration,  même  négative,  des  revenus  personnels  de 
l'intéressé  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  conjoint  {modèle  n*^  1  bis j  papier 
rose) ; 

3*^  Un  extrait  des  rôles  des  contributions  directes  ou  un  certi- 
ficat de  non-imposition  {modèle  n°  i  ter,  papier  blanc)  ; 

4°  La  déclaration  du  montant  et  de  la  nature  de  la  pension 
dont  jouit  l'intéressé,  certifiée  exacte  par  la  compagnie  minière 
ou  par  le  président  de  la  caisse  de  prévoyance  {modèle  n°  i  qua- 
ter,  papier  rose). 

Aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi,  ces  diverses  pièces  doivent 
être  délivrées  gratuitement  aux  intéressés  et  sont  dispensées  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Elles  sont  indispensables 
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aux  commissioDS  chargées  de  l'examen  des  déclarations,  qui  ne 
pourraient  que  surseoir  à  statuer  sur  un  dossier  incomplet.  Il 
importe  donc  de  rappeler  à  MM.  les  maires  le  haut  intt'rêt  qui 
s'attache  à  ce  que  les  intéressés  soient  mis  en  mesure  de  con- 
naître les  pièces  à  fournir  et  à  ce  que  les  déclarations  ne  soient 
reçues  par  eux  qu'appuyées  de  la  totalit»''  desdites  pièces. 

III.  Observation  importante  concernant  la  rédaction  de  la  dé- 
claration. —  La  déclaration  devra  être  rédigée  par  les  maires 
avec  un  soin  tout  particuier.  C'est  sur  le  vu  de  cette  pièce  que 
sera  établi  plus  tard  le  titre  au  vu  duquel  aura  lieu  le  payement 
de  la  majoration.  Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  toutes 
les  indications  relatives  à  l'état  civil  des  intéressés  y  soient  très 
lisiblement  inscrites,  que  l'orthographe  des  noms,  prénonois,  etc., 
soit  rigoureusement  conforme  aux  énonciations  de  l'acte  de  nais- 
sance. 

IV.  Formation  des  dossiers  dans  les  mairies.  —  Avis  da  maire. 

—  Toute  déclaration  reçue  dans  les  mairies  formera,  avec  les 
pièces  y  annexées,  un  dossier  spécial  qui  sera  placé  sous  couver- 
ture (modèle  ?i°  2,  papier  rose),  et  complété  par  une  note  dans 
laquelle  le  maire  fera  connaître  que  l'intéressé  a  justifié  de  sa 
qualité  de  Français  et  donnera  son  avis  sur  la  demande  et  sur 
les  titres  invoqués  (modèle  n°  1  quinquiès,  papier  rose). 

Les  pièces  fournies  à  l'appui  de  la  déclaration,  classées  dans 
Tordre  fixé  par  la  nomenclature  imprimée  sur  le  recto  de  ladite 
couverture,  seront  attachées  à  l'intérieur  du  dossier.  Leur  nombre 
et  leur  désignation  seront  constatés  sur  la  couverture,  dans  l'em- 
placement réservé  à  cet  effet.  La  déclaration  sera  placée  égale- 
ment à  l'intérieur  du  dossier,  mais  séparée  de  la  liasse  des  pièces 
jointes  et  épinglée  seulement  à  l'acte  de  naissance. 

V.  Enregistrement  des  déclarations  dans  les  mairies.  —  Toute 
déclaration  complète  reçue  dans  les  mairies  recevra  un  numéro 
d'ordre  et  sera  inscrite,  à  sa  date,  sans  blanc  ni  rature,  sur  un 
relevé  spécial,  conforme  au  modèle  n°  3  (papier  rose). 

Le  numéro  d'ordre  sera  reproduit,  dans  les  emplacements  réser- 
vés à  ceteCTet,  sur  la  déclaration  et  sur  la  couverture  du  dossier. 
Ce  relevé  sera  arrêté  ne  varietur  par  le  maire  à  la  date  fixée  pour 
la  clôture  des  délais  de  réception  des  déclarations  et  conservé 
dans  les  archives  de  la  mairie  pour  être  consulté  en  cas  de 
besoin  et,  notamment,  en  cas  de  contestation  sur  la  date  à 
laquelle  a  été  reçue  la  déclaration. 
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VI.  Récépissé.  —  Récépissé  sera  donné  de  toute  déclaration 
complète  reçue  par  les  maires.  Il  sera  établi  sur  les  formules 
préparées  à  cet  effet  {modèle  n°  4,  papier  rose)  et  portera  le  même 
numéro  d'ordre  que  la  déclaration. 

VII.  Envoi  des  dossiers  aux  préfectures.  —  Les  dossiers,  mis 
en  état  d'examen  et  classés  dans  l'ordre  numérique  d'enregistre- 
ment dans  les  mairies,  sont  adressés  à  la  préfecture  dès  qu'ils 
sont  constitués. 

Chaque  envoi  est  accompagné  d'un  bordereau  {modèle  n^  5, 
papier  rose),  établi  d'après  le  relevé  des  mairies,  dans  le  même 
ordre  numérique,  et  placé  au-dessus  du  premier  dossier  de  la 
liasse  qu'il  accompagne. 

Le  rapprochement  de  ce  bordereau  et  de  celui  qui  accompa- 
gnait l'envoi  précédent  permettra  à  la  préfecture  de  se  rendre 
compte  de  la  régularité  avec  laquelle  les  envois  sont  faits  et  de 
constater  les  omissions  ou  négligences  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  l'exécution  du  service. 

VIII.  Enregistrement  des  déclarations  dans  les  préfectures. 

—  a)  Carnet  d'enregistrement  et  de  constatation  des  droits.  —  L'ar- 
ticle 88  de  la  loi  prescrit  aux  préfets  d'enregistrer  les  déclarations 
faites  dans  les  mairies,  dès  leur  réception  à  la  préfecture,  et  sur 
un  carnet  spécial  {modèle  >i°.6,  papier  rose). 

Les  dispositions  de  ce  carnet,  appelé  Carnet  d'enregistrement  et 
de  constatation  des  droits,  ont  été  combinées  en  vue  d'éviter,  dans 
la  mesure  du  possible,  un  développement  excessif  des  écritures 
qu'exigera  l'application  de  la  loi.  Les  indications  qui  y  seront 
portées  successivement  par  les  préfectures,  par  les  commissions 
d'examen  et  par  l'administration  centrale  des  travaux  publics 
constituent  la  base  indispensable  de  la  constatation  des  droits 
des  anciens  ouvriers  mineurs  à  la  répartition  du  crédit  de 
333.333  francs  que  les  lois  annuelles  de  finances  affecteront  au 
service  des  majorations. 

Il  importe  donc  qu'il  soit  tenu  avec  le  plus  grand  soin,  cousu 
et  placé  sous  une  couverture  rose,  mobile  et  solide. 

Pour  la  facilité  de  l'exécution  ultérieure  du  service,  je  tiens  à 
dire  dès  maintenant  que  ce  carnet  devra  se  composer  de  fasci- 
cules distincts  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des  arrondisse- 
ments de  sous-préfectures  de  votre  département.  Dans  le  cas  où, 
par  application  du  2«  paragraphe  de  l'article  89,  il  y  aurait  lieu 
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de  créer  plusieurs  commissions  dans  un  même  arrondissement 
de  sous-préfecture,  il  serait  ouvert  un  fascicule  spécial  pour 
Fenregistrement  des  dossiers  qui  seront,  dans  la  suite,  renvoyés 
k  Texamen  de  chacune  de  ces  commissions.  Je  reviendrai  d'ail- 
leurs sur  ce  point  dans  la  partie  de  la  présente  circulaire  spé- 
cialement réservée  à  l'étude  du  mode  de  nomination  et  du  fonc- 
tionnement desdites  commissions. 

b)  Rôle  des  préfectures  dans  la  tenue  du  carnet  d'enregistrement  et 
de  constatation  des  droits.  —  Dès  l'arrivée  des  envois  des  maires 
à  la  préfecture,  les  dossiers,  frappés  du  timbre  à  date  de  la  pré- 
fecture, seront  enregistrés  sur  les  fascicules  spéciaux  du  carnet 
d'enregistrement,  sous  un  numéro  spécial.  Une  série  distincte  de 
numéros  sera  ouverte  pour  chaque  fascicule. 

L'enregistrement  comporte  : 

1°  L'inscription  des  nom  et  prénoms  de  l'intéressé,  tels  qu'ils 
figurent  sur  l'acte  de  naissance  et  sur  la  déclaration  {col,  2  du 
registre); 

2°  Le  domicile  de  l'intéressé  {col.  3); 

3°  La  date  de  la  déclaration  {col.  4)  ; 

4°  La  caisse  de  la  recette  des  finances  ou  de  la  trésorerie  géné- 
rale sur  laquelle  le  payement  des  arrérages  doit  être  assigné 
{col.  i2).  Ce  dernier  renseignement  sera  pris  sur  la  déclaration. 

Les  bureaux  devront  s'assurer,  au  fur  et  à  mesure  de  Tcnre- 
gistrement,  de  la  régularité  de  la  composition  du  dossier,  et 
signaler  d'urgence  à  qui  de  droit  les  omissions  que  cet  examen 
sommaire  ferait  constater. 

L'enregistrement  terminé,  l'indication  du  numéro  d'ordre  de 
la  préfecture  sera  portée  sur  le  bordereau  d'envoi  des  maires 
{modèle  n^  5),  qui  sera  classé  dans  les  archives  de  la  préfec- 
ture. 

IX.  Clôtures  des  opérations  dans  les  préfectures.  —  Le  carnet 
d'enregistrement  et  de  constatation  des  droits  sera  clos,  dans 
toutes  les  préfectures,  cinq  jours  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  réception  des  déclarations  dans  les  mairies.  Toute 
demande  transmise  après  ce  délai  de  rigueur  sera  forclose  et 
ajournée  à  l'année  suivante.  Je  compte  sur  vous  pour  rappeler, 
en  temps  utile,  à  MM.  les  maires,  les  conséquences  d'un  retard 
dans  la  transmission  des  dernières  demandes  reçues  par  eux. 

L'arrêté  de  clôture  indiquera,  en  toutes  lettres,  le  nombre  des 
déclarations  reçues  à  la  date  de  la  clôture  de  chaque  fascicule. 
Il  sera  signé  par  le  préfet. 
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X.  Renseignements  statistiques  â  fournir  à  l'Administration 
centrale  des  travaux  publics.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront la  date  de  la  clôture  du  carnet  d'enregistrement,  je  vous 
serai  obligé  de  me  faire  parvenir  un  «Hat  indiquant,  par  arron- 
dissement et  par  commune  de  votre  département,  le  nombre  des 
déclarations  enregistrées  et  soumises  à  l'examen  des  commis- 
sions spéciales  instituées  par  l'article  89. 


§3.  —  Allocations. 


I.  Conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  former  une  demande 
d'allocation.  —  L'article  86  de  la  loi  du  31  mars  1903  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'allocation  prévue  à  l'article  84,  paragraphe  2,  sera  limitée 
<(  au  chiffre  de  240  francs,  y  compris  tous  autres  revenus,  tant 
«  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de 
«  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature,  et  indépendamment 
«  aussi  soit  de  la  pension  acquise  exclusivement  en  vertu  du 
«  titre  il  de  la  loi  du  29  juin  1894,  soit  d'une  pension  de 
«  50  francs  au  plus,  liquidée  au  l®""  janvier  1903,  en  vertu  du 
«  titre  IV  de  ladite  loi. 

«  Hors  ce  dernier  cas,  l'allocation  du  présent  article  ne  peut 
«  se  cumuler  avec  une  retraite  acquise  ou  qui  viendrait  à  être 
«  acquise  en  vertu  de  ce  titre  IV. 

«  Un  décret  délibéré  en  conseil  des  ministres,  faisant  état  des 
«  disponibilités  résultant  des  extinctions,  pourra  relever  jus- 
ce  qu'au  chiffre  de  360  francs  le  maximum  prévu  au  paragraphe  !«'' 
«.  du  présent  article.  » 

De  cet  article  combiné  avec  le  2°  de  l'article  84,  il  résulte  que, 
pour  participer  à  la  répartition  du  crédit  de  666.666  francs 
réservé  pour  le  service  des  allocations,  il  faut  remplir  les  con- 
ditions suivantes  : 

1^  Être  de  nationalité  française  ; 

2*»  Avoir  atteint,  au  1*»*'  janvier  1903,  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans; 

3°  Justifier  de  l'accomplissement,  à  cette  époque,  de  trente 
années  au  moins  de  travail  salarié  dans  les  mines  françaises  et 
dans  les  conditions  prévues  par  les  paragraphes  5,  6  et  7  de  la 
circulaire  du  30  juin  1894,  c'est-à-dire  : 

a)  Soit  comme  ouvrier  du  fond  ; 
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6)  Soit  comme  ouvrier  du  jour  occupé  à  Textraclion  ou  aux 
opérations  accessoires  se  rattachant  légalement  à  TextractioD 
proprement  dite  ou  s'exéculant  dans  les  lieux,  ateliers  ou  chan- 
tiers qui  forment,  en  droit  minier,  des  «  dt'pendances  légales  » 
de  la  mine  ; 

c)  Soit  comme  employé  du  service  actif  de  la  mine  ; 

d)  Soit  comme  employé  à  des  fonctions  ou  à  des  occupations 
se  rattachant  à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux 
opérations  accessoires  qui  en  découlent; 

4°  Ne  pas  jouir,  de  son  chef  ou  de  celui  du  conjoint,  mais 
indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature  et  de 
toute  pension  inférieure  à  50  francs,  acquise  en  vertu  du 
titre  fV  de  la  loi  du  29  juin  1894,  ou  de  toute  pension,  quel  qu'en 
soit  le  montant,  acquise  en  vertu  du  titre  II  de  la  même  loi 
(livret  individuel},  d'un  revenu  annuel,  viager  ou  non,  supérieur 
à  240  francs. 

II.  Demande  d'allocation.  —  Tout  ouvrier  et  employé  des 
mines  qui  réunira  les  conditions  ci-dessus  rappelées  et  voudra 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  devra  en  faire  la  déclaration, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile. 

Cette  déclaration  sera  reçue  dans  les  délais  prévus  au  para- 
graphe l*^"",  n**  II,  de  la  présente  circulaire  pour  les  majorations. 

Elle  sera  établie  conformément  au  modèle  n<>  7  [papier  bleu) 
ci-annexé  et  ne  sera  reçue  et  signée  par  le  maire  qu'après 
qu'il  lui  aura  été  justifié  de  la  qualité  de  Français  de  l'intéressé 
et  que  les  pièces  nécessaires  pour  la  reconnaissance  des  titres 
invoqués  lui  auront  été  remises. 

Ces  pièces  sont  : 

1*»  L'extrait  de  l'acte  de  naissance  ; 

2°  La  déclaration,  même  négative,  des  revenus  de  l'intéressé 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  ceux  de  son  conjoint  {modèle  n°  7  bis,  papier 
bleu)  ; 

3°  Un  extrait  des  rôles  des  contributions  directes  ou  un  cer- 
tificat de  non-imposition  {modèle  n"  1  ter)  ; 

4°  Un  relevé  indiquant  les  exploitations  minières  françaises 
dans  lesquelles  l'intéressé  a  travaillé  et  la  nature  des  fonctions 
ou  du  travail  qui  lui  étaient  confiés.  Ce  relevé  doit  être  certifié 
par  le  demandeur  et,  en  outre,  pour  ce  qui  le  concerne,  par  le 
directeur  de  la  dernière  entreprise  où  le  demandeur  a  été 
employé  {modèle  h°  7  ter,  papier  bleu). 
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Aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi,  ces  diverses  pièces  doivent 
être  délivrées  gratuitement  aux  intéressés  et  sont  dispensées  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Les  précautions  que  j'ai  recommandé  de  prendre  au  para- 
graphe 2,  n°»  III  et  IV,  concernant,  pour  les  demandes  de  majo- 
rations, la  rédaction  des  déclarations  et  la  fondation  des  dossiers 
dans  les  mairies,  devront  également  être  observées  pour  les 
demandes  d'allocations. 

Les  liasses  seront  placées  sous  une  chemise  bleue  {modèle  n^  8) 
et  complétées  par  l'avis  du  maire  {modèle  n°  .7  quater). 

III.  Enregistrement   des    déclarations  dans   les  mairies.  — 

Toute  déclaration  complète,  faite  dans  les  mairies,  recevra  un 
numéro  d'ordre  et  sera  inscrite  à  sa  date,  sans  blanc  ni  rature, 
sur  un  relevé  spécial,  conforme  au  modèle  numéro  9  {papier 
fe/cw),dans  les  conditions  exposées  sous  le  paragraphe  1*%  n°  V, 
de  la  présente  circulaire. 

Il  en  sera  donné  récépissé  {modèle  n°  10,  papier  bleu), 

IV.  Envoi  des  dossiers  aux  préfectures.  —  Les  dossiers  mis 
en  état  d'examen  et  classés  dans  l'ordre  numérique  de  l'enre- 
gistrement dans  les  mairies  sont  adressés  à  la  préfecture. 

Chaque  envol  est  accompagné  d'un  bordereau  {modèle  n^  11, 
papier  bleu),  établi  d'après  le  relevé  des  mairies,  dans  le  même 
ordre,  et  placé  au-dessus  du  premier  dossier  de  la  liasse  qu'il 
accompagne. 

Dès  leur  réception  à  la  préfecture,  les  déclarations  seront  ins- 
crites sur  le  carnet  d^ enregistrement  et  de  constatation  des  droits 
(modèlent  {2, papier  bleu). 

Les  bureaux  devront  avoir  soin  de  se  conformer,  pour  la  tenue 
de  ce  carnet,  aux  prescriptions  formulées  sous  les  numéros  VIII« 
et  VIII*  du  premier  paragraphe  de  la  présente  circulaire. 

V.  Renseignements  statistiques  à  fournir  à  l'Administration 
centrale  des  travaux  publics.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront la  date  de  la  clôture  du  carnet  d'enregistrement,  je  vous 
serais  obligé  de  me  faire  parvenir  un  état  indiquant,  par  arron- 
dissement et  par  commune  de  votre  département,  le  nombre  des 
déclarations  enregistrées  et  soumises  à  l'examen  des  commis- 
sions spéciales  instituées  par  l'article  89. 
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§  4.  —  Des  commissions. 

Les  déclarations  enrogislrécs  dans  les  préfectures  sont  sou- 
mises à  une  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le  bien 
fondé  des  titres  invoqués  par  les  déclarants  et  de  déterminer  le 
montant  maximum  de  la  majoration  ou  de  Tallocation  à  laquelle 
ils  auront  droit. 

I.  Formation  des  commissions.  —  En  principe,  les  commissions 
dont  il  s'agit  sont  départementales.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  sur- 
charger à  l'excès  certaines  d'entre  elles  et  de  les  mettre  en 
mesure  d'examiner  les  dossiers  dans  un  très  petit  nombre  de 
séances,  le  législateur  a  laissé  au  ministre  la  faculté  d'autoriser 
la  création  de  commissions  distinctes  par  arrondissement  de 
sous-préfeclure  ou  par  toute  autre  circonscription. 

Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  vous  voudrez  bien 
vous  concerter,  à  ce  point  de  vue,  avec  le  service  des  mines  de 
votre  déparlement  et  m'adresser  vos  propositions  à  cet  égard. 

En  sens  contraire,  le  législateur  a  prévu  le  cas  où  il  n'existerait 
pas  d'exploitation  minière  dans  le  département  et  où,  par  con- 
séquent, il  serait  impossible  de  rencontrer  l'exploitant  et  le 
représentant  des  ouvriers  qui  doivent  faire  partie  de  la  commis- 
sion. 

Les  déclarations  reçues  dans  ces  départements  seront  vrai- 
semblablement peu  nombreuses.  La  loi  en  prescrit  le  renvoi  à  la 
commission  qui  siège  dans  la  circonscription  où  se  trouve  la 
mine  dans  laquelle  l'ouvrier  a  fait  le  plus  long  séjour. 

Cette  indication  sera  donnée  par  la  déclaration  du  montant  de 
la  pension  dont  jouissent  les  prétendants  à  la  majoration  ou  par 
le  relevé  des  services  joint  à  la  demande  d'allocation. 

IL  Composition  des  commissions.  —  L'article  89  de  la  loi  a 
énuméré  les  qualités  des  personnes  appelées  à  faire  partie  des 
commissions  dont  la  présidence  vous  est  attribuée,  et  les  règles 
que  vous  vous  efforcerez  de  suivre  dans  le  choix  des  membres 
que  vous  aurez  à  désigner. 

11  vous  appartiendra  de  vous  entendre  avec  les  chefs  des 
différents  services  administratifs  pour  que  leurs  délégués  soient, 
autant  que  possible,  du  même  rang  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative. 

Un  secrétaire,  nommé  par  le  préfet  et  choisi  de  préférence 
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dans  le  personnel  des  bureaux  des  préfectures,  sous-préfectures 
ou  mairies,  pourra  être  attaché  aux  commissions  d'examen. 

ni.  Durée  des  sessions  des  commissions.  —  Les  commissions 
prévues  par  l'article  89  fonctionnent  du  d  mars  au  30.  juin  de 
chaque  année.  Pour  Tannée  i903,  et  à  titre  exceptionnel,  il  y 
aura  lieu  de  reporter  au  30  septembre  la  date  extrême  de  clôture 
des  travaux  des  commissions. 

IV.  Convocation  des  commissions.  —  Les  commissions  seront 
convoquées  par  les  soins  du  président.  La  date  de  chaque  séance 
sera  choisie  de  manière  à  éviter,  dans  la  mesure  du  possible, 
toute  entrave  dans  Texercice  normal  des  fonctions  ou  des  profes- 
sions habituelles  des  membres  de  la  commission. 

Les  séances  seront  tenues  dans  les  locaux  de  la  préfecture,  de 
la  sous-préfecture  ou  de  la  mairie  du  centre  le  plus  important  de 
la  circonscription  pour  laquelle  la  commission  a  été  créée. 

V.  Transmission  des  dossiers  aux  commissions.  —  Les  dossiers 
sur  lesquels  chaque  commission  est  appelée  à  statuer  lui  sont 
transmis,  accompagnés  du  carnet  d'enregistrement  et  de  consta- 
tation des  droits,  ouvert  à  la  préfecture.  Ce  carnet  tiendra  lieu 
de  bordereau  d'envoi. 

Dans  les  départements  où  il  n'existe  aucune  entreprise  minière, 
et  où,  par  conséquent,  aucune  commission  ne  pourra  être  insti* 
tuée,  les  préfets  adresseront  les  dossiers  dont  ils  sont  saisis  au 
préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  lamine  où  l'intéressé 
a  fait  le  plus  long  séjour.  Ces  envois  se  feront  sous  bordereaux 
spéciaux  établis  par  les  préfectures  expéditrices,  en  nombre  égal 
à  celui  des  différentes  entreprises  de  mines  désignées  dans  les 
dossiers. 

Il  en  sera  accusé  réception. 

Le  préfet  destinataire  les  dirigera  ensuite  sur  les  commissions 
compétentes  après  avoir  frappé  les  bordereaux  qui  les  accom- 
pagnent du  timbre  à  date  de  la  préfecture. 

VL  Examen  et  contrôle  des  déclarations.  —  En  raison  de  la 
quantité  des  déclarations  soumises,  pour  la  première  année,  à 
l'examen  et  au  contrôle  des  commissions,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  du  petit  nombre  de  séances  qui  leur  est  imparti  pour  statuer 
sur  chacune  d'elles,  la  vérification  des  dossiers  exigera  un  effort 
considérable.  Je  m'en  remets  donc  à  votre  haute  compétence 
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comme  au  zMe  des  commissions  du  soin  d'aiTèter  les  mesures 
appropriées  à  une  vt'rification  à  la  fois  sûre  et  rapide. 

Les  avis  des  maires,  les  renseignements  que  peuvent  avoir  sur 
la  situation  des  intéressés  la  plupart  des  membres  de  la  commis- 
sion et  plus  particuli(M'ement  les  représentants  des  compagnies 
et  des  ouvriers,  Texamen  des  extraits  des  rAles  des  contributions 
directes,  seront  de  nature  à  éclairer  la  commission  dans  ce  tra- 
vail. 

La  commission  d«,'vra  [»lus  [Kirtioulièrement  porter  son  atten- 
tion : 

1°  Sur  h  nature  des  titres  invoquée  par  lea  intéressés  pour  être 
admis  au  bénéfice  de  la  loi.  —  Le  fait  de  jouir,  au  l"  janvier  1903, 
d'une  pension  de  plus  de  50  francs  acquise  en  vertu  du  titre  lY 
de  la  loi  de  1894  est  nécessaire  et  suffisant  pour  ouvrir  le  droit  à 
la  mcijoration.  11  en  serait  naturellement  de  même  si  cette  pen- 
sion était  en  instance  de  liquidation  au  1*'' janvier  1903. 

Le  fait  de  jouir,  à  cette  môme  date,  d'une  pension  du  titre  H 
de  la  loi  de  1894,  c'est-à-dire  acquise  à  la  suite  de  versements 
sur  le  livret  individuel,  ou  d'une  pension  du  titre  IV  inférieure 
ou  égale  à  50  francs,  est  suffisant  [)Our  ouvrir  le  droit  à  Talloca- 
tion  à  tout  ouvrier  ayant,  au  l**"  janvier  1903,  cinquante-cinq  ans 
d'âge  et  trente  ans  do  sor>'ices  salariés  dans  les  mines  françaises. 

Pour  les  prétendanls  à  l'allocation  réunissant,  au  l*""  jan- 
vier 1903,  les  conditions  d'ilge  et  de  services  ci-dessus  indiquées, 
mais  non  titulaires  d'une  pension  de  la  loi  de  1894,  il  sera 
nécessaire  de  considérer  si,  par  la  nature  des  fonctions  qu'ils 
ont  exercées  ou  des  travaux  qui  leur  étaient  confiés  à  la  mine, 
ils  rentrent  dans  les  catégories  de  bénéficiaires  indiqués  au 
paragraphe  2,  numéro  1,  3°,  de  la  présente  circulaire. 

La  justification  de  la  durée  des  services  pourra  soulever,  pour  . 
ces  deux  dernières  catégories  d'intéressés,  des    difficultés  très 
grandes. 

S'il  est  possible,  en  effet,  de  contrôler,  depuis  1895,  par  le 
rapprochement  avec  le  livret  individuel,  la  durée  et  la  continuité 
des  services  do  certains  mineurs,  il  serait  parfois  difficile  de 
retrouver  dans  les  écritures  des  compagnies  les  traces  du  passage 
de  l'ouvrier.  Il  y  aura  donc  lieu,  pour  les  commissions,  de  juger 
en  équité  après  s'être  rendu  compte  du  degré  de  vraisemblance 
des  titres  invoqués,  notamment  par  le  témoignage  d'anciens 
ouvriers  dont  la  part  se  trouverait  réduite,  si  le  nombre  des 
ayants  droit  à  la  répartition  était  abusivement  surélevé  par  la 
considération  de  services  non  valables. 
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2°  Sur  Vimportdnce  des  revenus  déclarés  tant  par  [^intéressé  que 
par  son  conjoint.  —  La  formule  employée  pour  les  déclarations 
de  revenus  est  sensiblement  analogue  à  celle  dont  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  prescrit  l'emploi  pour  les  demandes  de 
majorations  formées  par  les  retraités  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  ou  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Appliquée  depuis 
près  de  huit  années,  elle  ne  paraît  pas  jusqu'ici  avoir  donné  lieu 
à  des  critiques  sérieuses. 

L'attention  de  la  commission  devra  être  appelée  sur  ce  fait 
que  toute  dissimulation  de  revenus  a  pour  conséquence  d'aug- 
menter abusivement,  au  détriment  de  la  collectivité,  la  part  qui 
sera  attribuée  à  l'intéressé  à  la  suite  de  la  répartition  des  crédits 
affectés  aux  majorations  ou  aux  allocations. 

VIL  Décisions  des  cammissions.  —  Les  commissions  rendent 
des  décisions  d'admission,  de  rejet  ou  d'ajournement. 

La  décision  qui  admet  un  intéressé  au  bénéfice  de  la  loi  fixe 
en  même  temps  le  montant  des  revenus  personnels,  pris  en  con- 
sidération et  celui  du  maximum  de  la  majoration  ou  de  l'alloca- 
tion à  laquelle  il  aura  droit. 

Les  décisions  de  rejet  ou  d'ajournement  doivent  être  sommai- 
rement motivées. 

Le  rejet  sera  prononcé  chaque  fois  que  l'intéressé  ne  sera  pas 
compris  dans  l'une  des  catégories  des  bénéficiaires  de  la  loi,  que 
le  montant  de  ses  revenus  personnels,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  du 
montant  de  la  pension  du  titre  IV  supérieure  à  50  francs,  dépas- 
sera les  maxima  de  240  ou  de  360  francs,  fixés  par  la  loi,  ou 
enfin  quand  il  ne  remplira  pas  les  conditions  d'Age  ou  de  durée 
de  services  exigées  par  la  loi. 

L'ajournement  sera  prononcé  lorsqu'il  résultera  du  contrôle 
des  déclarations  que  les  justifications  produites  seront  incom- 
plètes ou  sciemment  mensongères  et  que  l'intéressé  ne  les  aura 
pas  complétées  ou  rectifiées  dans  le  délai  qui  lui  sera  imparti 
par  la  commission. 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  remarquer  que  la  production  et  l'usage 
de  faux  certificats,  pièces  ou  déclarations,  d'où  il  pourrait  résulter 
lésion  envers  les  tiers  ou  qui  attribueraient  à  l'intéressé  de  fausses 
qualités,  sont  rigoureusement  punis  par  le  Code  pénal.  Il  appar- 
tiendra à  la  commission  d'apprécier,  d'après  la  gravité  des  faits, 
s'il  y  a  lieu  de  saisir  le  parquet  ;  mais  la  décision  d'ajournement 
constituem,  sembl«-t-il,  dans  la  plupart  des  cas,  une  sanction 
sofûfiante  contre  les  tentatives  de  fraude. 
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VIII.  Constatation  des  décisions  des  commissions.  —  Les  déci- 
sions des  commissions  seront  relalées  au  verst»  des  déclarations 
(modèles  n"  1,  papier  rose,  et  7,  papier  bleu),  dans  les  emplace- 
ments réservés  à  cet  efTet.  Elles  seront  signées  par  le  président. 

Eu  outre,  le  montant  de  la  majoration  ou  de  rallocation 
maximum  que  la  commission  4lécide  d*alIouer  sera  iuscrit,  au 
fur  et  à  mesure  que  lechifTre  en  sera  fixé  par  le  représentant  du 
service  des  mines,  sur  le  carnet  d'enregistrement  et  de  consta- 
tation des  droits.  En  cas  de  décision  de  rejet  ou  d'ajournement, 
mention  en  sera  faite  par  Tinscription  dans  la  colonne  «  Obser- 
vations »  du  mot  rejeté  ou  du  mot  ajourné. 

Ces  indications  seront  également  [>ortées  sur  les  bordereaux 
spéciaux  accompagnant  les  envois  des  départements  dans  lesquels 
ne  fonctionne  aucune  commission. 

Le  représentant  du  service  des  mines  devra,  en  outre,  s'assurer, 
lors  de  l'appel  du  dossier  par  le  président,  que  les  noms  et  pré- 
noms inscrits  sur  le  carnet  sont  bien  conformes  à  ceux  qui 
figurent  sur  la  déclaration. 

IX.  Clôture  des  opérations  des  commissions.  —  Les  opérations 
des  commissions  seront  closes  le  .30  juin  au  plus  tard.  Toutefois, 
pour  Taunée  1903,  cette  clôture  aura  lieu  le  30  septembre  au  plus 
tard.  Les  dossiers  seront  immédiatement  renvoyés  au  préfet  du 
département,  sous  la  surveillance  du  président  de  la  commission. 

Les  compositions  et  la  forme  des  envois  seront  identiques  à 
celles  prévues  au  numéro  V  du  présent  paragraphe. 

Les  envois  des  préfets  des  départements  dans  lesquels  aucune 
commission  n'avait  été  constituée  leur  seront  retournés  sous  le 
bordereau  primitif,  annoté  par  le  fonctionnaire  du  corps  des 
mines. 

X.  Notification  des  décisions  des  commissions.  ~  Les  décisions 
des  commissions  seront  notifiées  aux  intéressés  par  Tintermé- 
diaire  des  préfets  qui  auront  enregistré  les  déclarations,  avant 
le  31  décembre  de  Tannée  dans  laquelle  la  décision  aura  été 
rendue. 

Les  décisions  comportant  rejet  ou  ajournement  seront  notifiées 
sans  délai  avec  l'indication  du  motif  sommaire.  L'agent  notifica- 
teur  dressera  un  procès-verbal  de  la  remise  de  la  décision,  qui 
sera  transmis  sans  délai  à  la  préfecture  ;  mention  en  sera  faite 
sur  les  déclarations  (modèles  n""  1  et  7)  sous  le  titre  :  Observa- 
tiona  du  préfet. 
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Les  décisions  d'admission  seront  notifiées  ultérieurement,  dès 
que  le  préfet  aura  reçu  du  ministre  des  travaux  publics  les  certi- 
ficats d'arrérages  établis  au  nom  des  ayants  droit. 

XI.  Envoi  des  déclarations  et  du  carnet  d'enregistrement  des 
droits  au  ministère  des  travaux  publics.  —  Dès  la  réception  des 
dossiers  examinés  par  les  commissions,  les  préfets  en  extrairont 
les  déclarations  et  les  adresseront  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, classées  dans  leur  ordre  d'inscription  au  carnet  d'enregis- 
trement et  de  constatation  des  droits. 

Ce  carnet  sera  joint  à  l'envoi  et  tiendra  lieu  de  bordereau. 

Les  autres  pièces  du  dossier  seront  conservées  et  classées 
dans  les  archives  des  préfectures,  pour  y  être  consultées  en  cas 
de  besoin. 

Dans  les  départements  où  ne  fonctionne  aucune  commission, 
les  colonnes  4  et  5  du  carnet  d'enregistrement  et  de  constatation 
seront  remplies  par  les  soins  des  préfectures,  au  vu  des  déclara- 
tions, et  contrôlées  par  un  rapprochement  avec  les  annotations 
du  bordereau  d'envoi  aux  commissions. 

XII.  Recours  ouvert  contre  les  décisions  des  commissions.  -— 

Les  décisions  des  commissions  sont  souveraines.  Elles  ne  peuvent 
être  attaquées,  devant  le  conseil  d'État,  que  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi.  Le  recours,  dispensé  de 
frais  et  d'avocat,  n'est  ouvert  qu'au  préfet  ou  à  l'intéressé. 

La  requête  introductive  d'instance  do-it  être  déposée,  suivant  le 
droit  commun,  au  secrétariat  du  conseil  d'État,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  notification  à  l'intéressé  de  la 
décision  de  la  commission. 

XIII.  Revision  des  décisions  des  commissions.  —  Les  commis- 
sions peuvent  toujours  reviser  leurs  décisions,  notamment  en  cas 
d'erreur,  faux,  double  emploi  ou  modifications  survenues  dans 
les  titres  invoqués  par  l'intéressé  à  l'appui  de  la  déclaration  qui 
a  servi  de  base  à  la  décision  critiquée. 

Le  droit  de  demander  la  revision  appartient  au  préfet  ou  au 
bénéficiaire. 

Le  bénéficiaire  introduit  sa  requête  en  revision  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  pour  les  déclarations. 

La  commission  statue  au  cours  de  la  session  suivante.  La 
décision  nouvelle  n'a  pas  d'effet  sur  les  décisions  antérieures. 
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§  5.  —  Dispositions  spéciales. 

L  Demandes  d'imprimés.  —  Dès  la  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec  le  ser- 
vice des  mines  et  les  maires  de  votre  département  pour  détermi- 
ner la  quantité  des  divers  imprimés  qui  vous  seront  nécessaires. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  en  établir  la  liste,  dans 
l'ordre  numérique  des  modèles,  et  me  l'adresser  dans  le  plus 
bref  délai. 

Ci-joint,  en  attendant  votre  demande,  un  certain  nombre  de 
ces  imprimés. 

II.  Mesures  de  publicité.  —  Pour  éviter  les  conséquences  que 
ne  manquerait  pas  de  produire  tout  retard  des  intéressés  dans  la 
déclaration  que  la  loi  leur  impose,  il  est  désirable  que  la  plus 
grande  publicité  soit  donnée  aux  dispositions  de  la  loi  du 
31  mars  1903  et  aux  formalités  à  remplir  par  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  en  bénéficier. 

Je  vous  transmets  à  cet  effet  un  certain  nombre  d'afficbes  que 
je  vous  serai  obligt''  de  faire  apposer  par  les  maires  dans  toutes 
les  communes  de  votre  département,  suivant  les  dispositions  usi- 
tées pour  les  publications  de  cette  nature. 

Je  vous  prie  de  faire  insérer  la  présente  circulaire  dans  le 
Recueil  des  actes  administratifs  de  votre  département.  En  outre,  il 
sera  bon  que  les  renseignements  essentiels  donnés  parles  affiches 
soient  publiés  dans  les  journaux  de  votre  département  qui  seront 
disposés,  dans  l'intérêt  de  leurs  lecteurs,  à  faire  cette  insertion 
sans  frais. 

Enfin,  il  sera  utile  de  recommander  aux  maires  de  prendre, 
dans  leurs  communes  respectives,  les  mesures  nécessaires  pour 
que  tous  les  intéressés  soient  avertis  des  formalités  qu'ils  ont  à 
remplir.  Les  maires  devront,  dans  ce  but,  faire  procéder,  par- 
tout où  cela  est  possible,  à  des  publications  à  son  de  trompe  ou 
de  tambour,  suivant  l'usage  des  lieux. 

E.  Maruéjouls. 
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Annexe  L 


ARTICLES   84   A   98   DE   LA   LOI    DE   FINANCES   DU   31    MARS   1903  (*). 


Annexe  II 


MODÈLES. 


(*)  Voir  suprày  p.  63. 

Décrets,  1903.  13 
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CISCCLAIBBS. 


DÉCISION  DE  LÀ  COMMISSION 


CONCERNANT  M. 


La  Commission  décide  : 

Que  M. - est  dans  les  conditions  requises  par  Farticle 

la  loi  du  31  mars  1903  pour  bénéficier  d'une  majoration  de  pension. 


En  conséquence,  elle  arrête  i 

1*  Le  montant  des  revenus  personnels  de  Tintéressé,  à. 

i*  Le  montant  de  ceux  de  son  conjoint,  à 

3*  Le  montant  de  la  pension  à  majorer,  à 

Savoir  : 


Pension  servie  par  la^  Compagnie 

Pension  servie  par  la  Caisse  nationale  des  retraites . . 


Total  égal. 


Total  des  ressources  admises  pour  le  calcul  des  majorations. . 


Par  application  de  Farticle  85  de  la  loi  du  31  mars  1903  qui  dispose  que  li 
sioD  majorée,  augmentée  des  revenus  personnels  de  Tintéressé  et  de  son  coi 

ne  pourra  dépasser  la  somme  de  360  francs,  la  Commission  fixe  à  

montant  maximum  de  la  majoration  de  pension  qui  pourra  être  allouée  à  TioU 


Fait  à 


Je 


'-■»■■■■  •■■' 


190 


Le  Président  de  la  Commission, 
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DÉaSION  DE  REJET  OU  D'AJOURNEMENT. 


i 


La  Commission  décide  : 
Qu'il  y  a  lieu(l) _ la  présente  demande. 


! 


MOTIFS  SOMMAIRES  DE  LA  DÉCISION  : 


I 


rejeter  ou  d'iyoumer,   , 


Fait  à ,1e 190.^^ 

Le  Président  de  la  Commtfston, 


OBSERVATIONS  DU  PREFET. 


I 
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DÉPARTEMENT 


COMMUNE 


AYI8  DCPOBTANT 

Tout  IntéreMié  oon- 
yalnou  d'avoir  pro- 
duit Bdeminent,  à 
rappnl  de  sa  décla- 
zatlon,  des  oertifl- 
oats  oujiutlflcatioiu 
mentongers  stuoep- 
tlbles  de  loi  fklro 
«ttrilmer  une  majo- 
rwtion  pliu  élevée 
que  œlle  à  laquelle 
*U  a  droit,  sera  inrar- 
salYi  et  pani  con- 
Dénuement  aiiz  lois. 


Yu  poar  la  légalisation 

à»  la  signature  ci-contre 

Le  Maire^ 


aRCUL  AIRES. 


LOI  DU  31  MARS  1903 


RBLATIVB 


MODiU  R 


Format  U 


1  L'iN&IOliTIOll  DES  RETRAITES  DES  ilGIEHS  ODTRIEIS  Ml 


MAJORATIONS. 


DÉCLARATION  DES  REVENUS  PERSONNE 

AUTRES  QUE  LES  SALAIRES  EN  ARGENT  00  EN  NATURE 


de  M 

domicilié  à 


rue 


,  n« 


REVENUS  ENTRANT  EN  COMPTE  POUR  LA  FIXATION 
DU  MAXIMUM  DE  LA  MAJORATION. 

Rentes  ou  autres  valeurs  sur  TÉtat  français 

Fonds  d'États  étrangers 

Actions  ou  obligations  de  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  autres  sociétés  financières,  commer- 
ciales, industrielles 

Obligations  de  départements,  villes,  Crédit  fon- 
cier, etc. . . .  i 

Pensions  viagères  (autres  que  les  pensions  à  majo- 
rer) servies  par  TÉtat,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ou  autres,  etc 

Créances  hypothécaires  ou  chirographaires 

Propriétés  bâties 

Propriétés  non  bâties 

Revenus  commerciaux  ou  industriels 


■DT 

01 
RETEIO j 


Total. 


Je  certifie  n'avoir  d'autres  revenus  que  ceux  menti 
dans  la  déclaration  ci-dessus  ;  je  m'engage  à  la  m« 
avant  le  l**"  mars  de  l'année  qui  suivra  celle  dans  la 
elle  aura  cessé  d'être  exacte. 


Fait  à 


le 
(Signature) 


1 
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DÉCLARATION  DES  REVENUS  PERSONNELS 

AUTRES  QUE  LES  SALAIRES  EN  ARGENT  OU  EN  NATURE 


HPORTANT 

atéressé  con- 
d'avoir  pro- 
demment,  à 
de  sa  déola- 
des  certifi- 
lustifications 
grers  suscep- 
le  loi  fkire 
>r  une  xnajo- 
plus  élevée 
le  à  laquelle 
Lt,  sera  ponr- 
punl  confor- 
i  aux  lois. 


de  Madame 
épouse  de  .. 
âgée  de  


REVENUS  ENTRANT  EN  COMPTE  POUR  LA  FIXATION 
DU  MAXLMUM  DE  LA  MAJORATION. 

Rentes  ou  autres  valeurs  sur  TEtat  français 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Actions  ou  obligations  de  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  autres  Sociétés  financières,  commerciales, 

Obligations  des  départements,  villes,  Crédit  fon- 
cier, etc \ 

Créances  hypothécaires  ou  chirographaires 

Propriétés  non  bâties. 

Revenus  commerciaux  ou  industriels 


•Ax^lALi»»*  «  •  •«  •  •  •• 


•  •  •  •  • 


La  soussignée  certifie  n'avoir  d'autres  revenus  que  ceux 
mentionnés  dans  la  déclaration  ci-dessus;  elle  s'engage  à 
la  modifier  avant  le  l*"*  mars  de  l'année  qui  suivra  celle  dans 
laquelle  elle  aura  cessé  d'être  exacte. 

Fait  à „ ,  le 190 

(Signature  du  mari.)  (Signature  de  la  femme.) 


-/  *  .      Vi* 
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DÉPARTEMENT  MoDiLs  r 

d .  LOI  DU  31  MARS  1903    ^     ~ 

.__  Format  td 

RELATIVE  — 

PERCEPTION 

d  A  L'IXÉLIORITION  DES  RRRIITES  DES  AHCIEHS  ODTRUSS  I! 

COMMUIUI 

d ^ EXTRAIT 

DES  ROLES  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  DE  L  ANNÉE 


M demeurant  à  .. 

est  imposé  de  la  manière  suivante  : 


DÉSIGNATION  DES  ROLES 


I. 


Rôles  des  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres. 

ou 

Rôle  des  contributions  four 
cière  et  des  portes  et  fenêtres. 


II. 

Rôle  des  patentes  ou  rôle  des 
contributions  personnelle-mo- 
bilière et  des  patentes. 


ARTICLE 

DU   HOLE 


NATURE 
des 

CONTRIBUTIONS 


Propriétés  bâties, 
chantiers,  etc 

Propriétés  non  bâties 
et  sols  des  pro- 
priétés bâties. ... 

Cote  personnelle . . . 

{Cote  mobilière  sur 
un  loyer  de 

Portes  et  fenêtres . . 


1 


Cote  personnelle. . . 

Cote  mobilière  sur 
un  loyer  de 

Patentes 


MONTJ 

DB8C8 


Certifié  conforme  aux  rôles. 

«•••■••^•••••«■••-•«'•w**  •     Ax^  .^■^. T«^  ■—        1 1 1 1        »  ^V 

Le  Percuteur, 


ÊPARTEMENT 


PBRCBPTION 


COMMUNE 


CIRCULAIRES. 
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Modèle  n*  1  1er. 


LOI  DU  31  MARS  1903 


RELATIVE 


A  niiuoRiTioii  m  RRRures  des  iiaiiis  outuos  MniDis. 


CERTIFICAT  DE  NON-IMPOSITION 


AUX  ROLES  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  DE  L*ANNÉE  190  . 


Le  Percepteur  des  contributions  directes  soussigné  cer- 
tifie que  M 

demeurant  à „ „. „..„ 

D*est  pas  inscrit  aux  rôles  des  contributions  directes  de  la 
commune  désignée  ci-contre. 


,1e 


._.  !90 
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■;    > 


CIRCULAIRES. 


LOI  DU  31  MARS  1903      "«^'"«^ 

KKLATIVK  '''^!^ 

1  L'iXÉlIOBATlOII  DES  KITBAITES  DES  iWIEHS  OUTBIERS  ÎM 


MAJORATIONS. 


(1)  Oa  en  instance  pour         ^^t  soussigné,  déclare  être  titulaire  (i),  depuis  le. 
obtenir  la  uq^idation.  d'une  pensioD  s'élevan ta. 

acquise   en  vertu  du  titre  lY   de    la    loi   du 
29  juin  1894,  et  servie: 

Par  la  compagnie  des  mines  d „ „ 

pour  une  somme  de 

Par  la  Caisse  xNationale  des  retraites: 
pour  une  somme  de 

Fait  à- ,  le™ „ „„  190 

Certifié  EXACT  Signature  de  V intéressé: 

pour  la  Compagnie  des  mines  d ~ 

ou  ^ -^ 

Le  Président  de  la  Caisse  de  prévoyance      / 

j         .       j  /       Timbre 

des  mmes  d  ~ / 

de  la 
Compagnie. 


Avis  impohtant.  —  Tout  intéressé  convaincu  d'avoir  produit  sciemment,  à  l'appui  de  sa  d 
tien,  des  certificats  ou  justifications  mensongers  susceptibles  de  lui  faire  attribuer  une  majorât!' 
élevée  que  celle  à  laquelle  il  a  droit,  sera  poursuivi  et  puni  conformément  aux  lois. 


TEMENT 


>a*«««MM*MM 


dUNE 


CIRCULAIRES  p 


LOI  DU  31  MARS  1903 


RELATIVE 
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MoDiu  H*  1  qmnquiéê. 


Format  telliire. 


A  riNiUOUTlOH  BES  BSTRilTIS  BES  INCIERS  OUTRIERS  NKiniS 


MAJORATIONS. 


AVIS  DU  MAIRE 


Concernant  la  demande  de  M. 


éC  présent  avis  doit  indiquer  les  pièces  produites  au  maire  pour  la  Justification  de  la  qua« 
ais  invoquée  par  l'intéressé. 
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DÉPARTEMENT 


■•••••MM**M  ,««„.•.*«»« 


COMMUNE 


CIRCULAIRES. 


LOI  DU  34  MARS  1903 


RELATIVE 


Fm 


A  L'AM&IOBiTlOIl  SES  KETBimS  BES  iXCIINS  OUTRID 


MAJORATIONS. 


DÉCLARATION  du 

concernant  .„ 


N*»  d'ordre  à  la  Mairie 

N*  d'enregistrement  à  la  Préfecture 


PIÈCES  JOINTES  A  LA  DÉCLARÂT! 


Extrait  de  Tacte  de  ncûssance 


Déclaration  des  revenus  perse 
téressé  et  de  son  conjoint; 

Extrait  des  rôles  des  contribi 
ou  certificats  de  non-impos 

Déclaration  du  montant  et  d( 
la  pension  de  Tintéressé. 

Avis  du  maire. 


Nombre  de  pièces  jointes. 


(1)  Biffer,  dans  la  nomenclature,  les  pièces  non  produites  et  attacher  les  autres,  clasi 
indiqué  ci-dessus,  à  l'intérieur  du  dossier. 
La  déclaration  doit  être  placée  en  tète  du  dossier  et  épinglêe  à  la  première  pièce  joi 


OIRCUL  AIRES. 
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»ARTEMENT 


■«.■••■.•••••••^ 


GOMMUNE 


LOI  DU  31  MARS  1903  «odIi^h.  3. 

RELATIVE  Format  tellière. 


A  LlHÉLMBiTIOH  M  BETRIITIS  DES  ANCIENS  ODVBIEBS  HINIDBS. 


MAJORATIONS. 


ENREGISTREMENT  (1)  des  demandes  de  majorations  reçues 
par  ie  Maire  de  la  commune  d . - 


DATES 

DES  DÊCLARATIOMB 


NOMS,  PRÉNOMS 

BT   AORI88E8  DES  INTÉRB88É8 


NOMBRE 

DE   P1ÈCE8   PRODUITES 

à  l'appui 
des  déclarations 


DATE  D'ENVOI 

k     LA     PRÉPKCTUU 


:e  document  doit  être  conservé  dans  les  archives  de  la  mairie. 
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CIRCULAIRES. 


MINISTÈRE 

DBS 

TRAVAUX  PUBLICS 

DÉPARTEMENT 


LOI  DU  31  MARS  1903 


RELATIVE 


Moi 


1  l*iHiUOBlTION  DES  RETRUTES  DES  AICIEHS  OOTUEK 


COMMUNE 


•*■  •»•  •  •  •  ■•••••  •  «KM 


MAJORATIONS. 


Nombre  de  pièces  jointei 

à  Tappui 
dé  la  déclaration  :  i 


_£ 0 


RECEPISSE  N' 


Le  Maire  de  la  Commune  d 

avoir  reçu  la  déclaration  faite  le 

par  M.  (1) au  nom  de  M.  (i) 

l)Nom,prénom8etadre8se  — -  ^t  l'avoir  enregistrée  sous  le  ni 

dessus  du  présent  récépissé. 

i?aii  a ...•- _j  ie  ...~>m -~«... .....^^ 

Le  Maire  y 


Nota.  —  Ce  récépissé  est  remis  h  l'intéressé  dès  qu'il  a  déposé  la  totalité  des  pièc( 
à  l'appui  de  la  déclaration. 


CIRCULAIRES. 
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PARTEMENT 


)ND1SSEMENT 


MoDius  If*  5. 

LOI  DU  31  MARS  1903    ^_^-^,,., 

RELATIVE 

i  l'iHÉuoRiTioii  m  muvm  m  aucuns  outiieis  HninKs. 


«^MWdMW*»* 


::OMMUNE 


MAJORATIONS. 


Bordereau [{)  des  demandes  de  majorations  reçues  par  le 

Maire  de  la  commune  d. „.^ 

et  transmises  le „„ „ 19 ,  à  M,  le  Préfet 

du  département. 


RO 

NUMÉRO 

RE 

d'ordre 

ai 

de  la 

te 

Préfecture 

NOMS,  PRÉNOMS 

ET  ADRESSES   DES   INTÉRESSÉS 


NOMBRE 

DE  PIÈCES 

jointes 
à  Tappui 

de  la 
déclaration 


OBSERVATIONS 


bordereau  est  arrêté  et  signé  par  le  Maire.  Il  sera  conservé  dans  les  archives  des  préfectures. 


i 
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MINISTÈRE  MoDèLE    h«    6. 


DBS 

Format    tellière. 


LOYAUX    PUBLICS  LOI  DU  31   MARS   1903  

RELATIVE 

A  L'AMÉLIORATION  DES  RBTMITES  DES  ANCIENS  OUVRIERS  MINBVRS. 


MAJORATIONS. 


CARNET  D'ENREGISTREMENT 

ET 

DE  CONSTATATION  DES  DROITS. 


Département  d- 

Arrondissement    d. 


INSTRUCTION. 


Jb  présent  carnet  sert  de  base  à  la  constatation  des  droits  des  anciens  ouvriers  mineurs  et  à  la  répartition  du 

dit  de  333.333  francs  ouvert  par  les  lois  de  finances,  à  Teffet  de  majorer  les  pensions  de  50  à  360  francs  qui 

r  sont  acquises  en  vertu  du  titre  IV  de  la  loi  da  29  juin  1894. 

l  importe  donc  qu'il  soit  tenu  avec  le  plus  grand  soin,  cousu  et  placé  sous  une  couverture  rose  mobile  et  solide. 

L  est  clos  chaque  année  le  5  mars  au  plus  tard.  Exceptionnellement,  et  pour  la  première  année  d'application  de 

oi,  ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  5  août. 

•^  déclarations  reçues  dans  les  mairies  y  sont  enregistrées,  dès  leur  arrivée  à  la  Préfecture,  sous  un   numéro 

^e,  transcrit  sur  le  bordereau  d'envoi  des  Maires  (mod.  5). 

^colonnes  1,  2,  3,  4  et  12  sont  remplies  immédiatement  par  la  préfecture  et   les  indications  qu'elles  com- 

BQt  doivent  être  soigneusement  rapprochées  de  celles  qui  figurent  dans  les  pièces  du   dossier.   Toute  erreur 

i^ise  serait  de  nature  à  retarder,  dans  la  suite,  le  payement  des  arrérages. 

s  colonnes  5  et  6  sont  remplies  par  les  Commissions  auxquelles  ce  carnet  sera  transmis  en  môme  temps  que 

<*a8iers. 

^  colonnes  7,  8,  9,  10  et  11  seront  remplies  par  le  Ministère  des  travaux  publics,  auquel  le  carnet  complété 

^%  Commissions  sera  transmis  en  même  temps  que  les  déclarations  et  décisions  de  la  Commission. 

Dégrbts,  1903.  14 
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NUMÉRO 
d'kmregis- 

TRKIfE.Tr 

à  la 
Préfecture 

1 


NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  INTÉRESSÉS 

(CORFORIIBS 
ACX   I7IDICATION8   DE   L*ACTB   DE   NAHSAMCE) 

2 


DOMICILE 


DATE 
d«  la 

OÉCLARATIOR 


MAH 

de 

UM 

préli 
fiiÉ 

\ 


A  reporter. 


CIRCULAIRES, 
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E 

CISION 
B. 

sioD 


PRORATA  ALLOUÉ 

LORS 
DE   LA    1"    RÉPARTITION 


Annuel 

7 


Trimestriel 
8 


RAPPELS 


d'arrérages 


9 


OBSERVATIONS 


10 


NUMÉRO 
du 

CERTIFICAT 

d'arré- 
rages 

il 


CAISSE 
sur 

LAQUELLE  EST  ASSIGN^ 

le  payement 

des 

arrérages 

12 
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DÉCISION  DE  LA  COMMISSION 


CONCERNANT  M.  _.. 


La  Commission  décide  : 

Que  M . ~ est  dans  les  conditions  re 

par  Tarticle  84,  2*,  de  loi  du  31  mars  1903  pour  bénéficier  d'une  allocali( 
gère. 

En  conséquence,  elle  arrête  : 


Le  montant  de  ses  revenus  personnels  à  la  somme  de 

Le  montant  de  ceux  de  son  conjoint  à  la  somme  de 


TOTAI 


Par  application  de  l'article  86,  qui  limite  provisoirement  à  240  francs  1 
tant  maximum  de  l'allocation,  y  compris  tous  autres  revenus  tant  de  l'ij 
que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  ei 
et  indépendamment  aussi  soit  de  la  pension  acquise  exclusivement  en  v 
titre  II  de  la  loi  du  29  juin  1894,  soit  d'une  pension  de  50  francs  au  plus, 
au  1"  janvier  1903,  en  vertu  du  titre  IV  de  ladite  loi, 

Ia  Commission  €ixe  à — _ 

le  montant  maximum  de  l'allocation  qui  pourra  être  attribuée  à  l'intéressé 

Fait  à ,  le 190. 

Le  Président  de  la  Commission^ 
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DÉCISION  DE  REJET  OU  D'AJOURNEMENT. 


La  Commission  décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  (1) la  présente  demande. 


er  ou  d'ajourner. 


MOTIFS  SOMMAIRES  DE  LA  DÉCISION  : 


Fait  à „ ,  le 490.. 

Le  Président  de  la  Commission, 


OBSERVATIONS  DU  PREFET. 
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DÉPARTEMENT 


>■  ■M«*«*»  »••*•*•••«»••••••  •••«•••« 


COMMUNE 


AVIS  IMPORTANT 

Tout  Intéressé  con- 
vfdnou  d'avoir  pro- 
duit sciemment,  à 
l'appui  de  sa  décla- 
ration, des  certifi- 
cats ou  Justifications 
menfsongers  suscep- 
tibles de  lui  faire 
attribuer  une  alloca- 
tion plus  élevée  que 
celle  à  laquelle  il  a 
droit,  sera  poursuivi 
et  puni  conformé- 
ment aux  lois. 


MODÈLB  N*  7 

LOI  DU  31   MARS    1903         Format  telh 

RELATIVE  ~' 

A  L'AMÉLIOBATION  DIS  RETRAITES  DES  ANCIENS  OUVRIERS  M 


ALLOCATIONS. 


DÉCLARATION  DES  REVENUS  PERSONNE 

AUTRES  QUE  LES  SAIAIRES  EN  ARGENT  OU  EN  NATUl 


deM. 

domicilié  à ,  rue 


n* 


1»  REVENUS  N'ENTRANT  PAS  EN  COMPTE 

POUR   LA   FIXATION   DU   MONTANT   MAXIMUM 

DK  L'ALLOCATION. 

Pension  provenant  de  versements  sur  livret  indivi- 
duel (titre  11  de  la  loi  du  29  juin  1894) 

Pension  acquise  en  vertu  du  titre  IV  de  la  même 
loi  et  inférieure  à  cinquante  francs 

2»  REVENUS  ENTRANT  EN  COMPTE  POUR  LA  FIXATION 
DU  MONTANT  MAXIMUM  DE  L'ALLOCATION. 

Rentes  ou  autres  valeurs  sur  l'État  français 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Actions  ou  obligations  de  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  autres  Sociétés  financières,  commerciales, 
industrielles 

Obligations  des  départements,  villes,  Crédit  fon- 
cier, etc 

Pensions  viagères  autres  que  celles  indiquées  au 
paragraphe  1"  ci-dessus 

Créances  hypothécaires  ou  chirographaires 

Propriétés  bâties 

Propriétés  non  bâties 

Revenus  commerciaux  ou  industriels 


^vllAlj*a«*««««**«a*«**     ••••■•• 


Je  certifie  n'avoir  d'autres  revenus  que  ceux  menti 
dans  la  déclaration  ci-dessus;  je  m'ençage  à  modifier 
le  1«**  mars  de  l'année  qui  suivra  celle  dans  laquell 
aura  cessé  d'être  exacte. 


Vu  pour  légalisation 
de  la  signature  ci-contre  : 

Le  Maire  ^ 


Fait  à. 


,  le 

(Signature.) 
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DÉCLARATION  DES  REVENUS  PERSONNELS 

AUTRES  QUE  LES  SALAIRES  EN  ARGENT  OU  EN  NATURE 


MPORTANT 

ntéressé  oon- 
d'avolr  pro- 
demment,  k 
de  sa  déola- 
des    certlfl- 
jtLBtlfloatlons 
igers  susoep- 
de  lui   faire 
er  une   allo- 
plus    élevée 
le  à  laquelle 
»lt,  sera  pour- 
>t  puni   cou- 
lent aux  lois. 


de  M"»« 

épouse  de 
âgée  de 


REVENUS  ENTRANT  EN  COMPTE  POUR  LA  FIXATION 
DU  MAXIMUM  DE  LA  MAJORATION. 


Rentes  ou  autres  valeurs  sur  l'État  français 

Fonds  d'États  étrangers 

Actions  ou  obligations  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  autres  Sociétés  financières,  commer- 
ciales, industrielles 

Obligations  des  départements,  villes,  Crédit  fon- 
cier, etc 

Pensions  viagères 

Créances  hypothécaires  ou  chirographaircs 

Propriétés  bâties 

Propriétés  non  bâties 

Revenus  commerciaux  ou  industriels 


Total. 


La  soussignée  certifie  n'avoir  d'autres  revenus  que  ceux 
mentionnés  dans  la  déclaration  ci-dessus  ;  elle  s'engage  à 
la  modifier  avant  le  l^*"  mars  de  l'année  qui  suivra  celle 
dans  laquelle  elle  aura  cessé  d'être  exacte. 


Fait  à 


,1e 


190 


(Signature  du  mari) 


(Signature  de  la  femme) 
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DÉPARTEMENT 


COMMUNE 


LOI  DU  31  MARS  1903 


RELATIVE 


Modèle  ht  lit 
format  telUèn 


A  L'AMÉLIORATION  DES  RETRAITES  DES  ANCIENS  OUVRIBRS  HINEll. 


AVIS  IMPORTANT 


Tout  Intéressé  con- 
valnou  d'avoir  produit 
sciemment,  à  l'appui  de 
sa  déclaration,  des  cer- 
tificats ou  Justifications 
mensongers  suscepti- 
bles de  lui  faire  attri- 
buer une  allocation  plus 
élevée  que  celle  à  la- 
quelle 11  a  droit,  sera 
poursuivi  et  puni  con- 
formément aux  lois. 


ALLOCATIONS. 


EXTRAIT 
DE  L'ARTICLE  8  DE 
DU  31  MARS  ISI 

Une  année  ne  pe 
trer  en  compte  dam 
rée  des  services  qu( 
donne  220  jours  an 
de  travail  salarié. 

Est  assimilé  aa 
salarié  le  temps  p 
lequel  l'ouvrier  a 

{»our  maladie  ou  p 
equel  il  aurait  m, 
demnité  temporair 
accident   du    trav 

fiendant  ce  temps, 
aits,  sur  son  livn 
viduel,  les  vei-s 
prévus  par  l'artich 
loi  du  29  juin  1894 


RELEVÉ  des  services  de  M 
domicilié  à 


COMPAGNIES 

AU 

service  desquelles 
l'intéressé  a  Été  employé 


NATURE 

DES  PON*'.TIONS  EXERCÉES 
OU 

du  travail  eflFoctué 
par  l'intéressé 


DURÉE  DES  SERVICES 

INDIQUER    s'il   Y    A    UEU 

la   durée  des  périodes 

de  maladie 

ou  de  chômag:e 

ou  de  service  militaire 


Total. 


DÉCOMPTE  DES  S 


a:«s 


mois 


Certifié  exact,  en  ce  qui  le  concerne,  par 
le  Directeur  de  la  dernière  entreprise  où  le 
demandeur  a  été  employé. 

A le 


Certifia  sincère  et  vériU 
Le  Demandeur j 
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.RTEMENT  Modèle  if  7  quater. 

Format  telliire. 


OMMUNB 


LOI  DU  31  MARS  1903 

RELATIVE 

A  L'IMËLIORATION  DES  RETRAITES  DES  ANCIENS  OUVRIERS  MINEURS. 


ALLOCATIONS. 


AVIS  DU  MAIRE 


concernant  la  demande  de  M 


—  Le  présent  avis  doit  indiquer  les  pièces  produites  au  maire  pour  la  justifica- 
la  qualité  de  Français  invoquée  par  Tintéressé. 
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DÉPARTEMENT 


d- 


!*■•■— *W 


COMMUNE 


LOI  DU  31  MARS  1003 


RELATIVE 


Modèle 


Format 


i  l'IHËllOMTlOR  m  RETRAITES  DES  IHGIEHS  OUVRIERS  I 


ALLOCATIONS. 


DÉCLARATION  du 

concernant 


N'  d'ordhe  de  la  Mairie 


N°  d'enregistrement  à  la  Préfecture 


PIÈCES  JOINTES  A  LA  DÉCLARATION  (1) 

Extrait  de  l'acte  de  naissance; 


Déclaration  des  revenus    personnels 
téressé  el  de  son  conjoint; 

Extrait  des  rôles  des  contributions  di 
certificat  de  non-imposition  ; 

Relevé   des  exploitations   minières 
quelles  Tinléressé  a  travaillé  ; 

Avis  du  Maire. 


Nombre  de  pièces  jointes. 


(1)  Biffer,  dans  la  nomenclature,  les  pièces  non  produites  et  attacher  les  autres,  classées  d 
indiqué,  à  l'intérieur  du  dossier. 
La  déclaration  doit  être  placée  en  tète  du  dossier  et  épinglée  à  la  première  pièce  jointe. 
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PARTEMENT 


COMMUNE 


LOI  DU  31  MARS  1903 

RELATIVE 


MODÂLB  N*  9/ 

Format  tellière. 


A  L'INÉLIORATIOII  DES  RETRUTKS  DES  ANCIENS  OUVRIERS  MINEURS. 


ALLOCATIONS. 


ENREGISTREMENT  (i)  des  demandes  d'allocations  reçua 
par  le  Maire  de  la  commune  d 


DATES 

DBS   DéCLARATIONS 


NOMS,  PRÉNOMS 

ET  ADRESSES   DBS   INTÉRESSÉS 


NOMBRES 

DE    PIÈCES    PRODUITES 

à  l'appui 
des  déclarations 


DATE  D'ENVOI 

A      LA      PRÉFECTORE 


document  devra  être  conservé  dans  les  archives  de  la  Mairie. 
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MINISTÈRE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS 

DÉPARTEMENT 


COMMUNE 


Nombre  de  pièces 
à  Tappui  de  la 
déclaration! 


(1)  Nom,  prénoms  et  adresse. 


LOI  DU  31  MARS  1903 


RELATIVE 


MODSU 


Format  ^pim 


A  L'AMKLIORITION  DIS  RETRAITES  DIS  ANCIENS  OUTRIIRS I 


ALLOCATIONS. 


RÉCÉPISSÉ  N° 


Le  Maire  de  la  commune  d  _ „ cerli 

reçu  la  déclaration  faite  le 190 

au  nom  de  M(l) 

et  ravoir  enregistrée  sous  le  numéro  du  présent  n 


Fait  à 


,1e 


Le  Préfet, 


Nota.  —  Ce  récépissé  est  remis  à  l'intéressé  dès  qu'il  a  déposé  la  totalité  d 
exigées  à  Tappui  de  la  déclaration. 
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PARTEMENT 


lONDISSEMENT 


COMMUNE 


Modèle  n*  il. 


LOI     DU    Si     MARS     1903       Format  tellUre. 


RELATIVE 


A  L'INÉIIORATION  DES  RETRAITES  DES  AISCIENS  ODTRIERS  HINEDRS 


ALLOCATIONS. 


BOUDE AE AU (i)  des  demandes  d'allocations  reçues  par  le  Maire 

de  la  commune  d 

et  transmises  le 190 ,  à  M.  le  Préfet  du 

département. 


JRO 

>RB 

a 

ie 

NUMÉRO 
o'enregis- 

TREMExXT 

à  la 
Préfecture 

(2) 

NOMS,  PRÉNOMS 

ET   ADRESSES    DES   INTÉRESSÉS 

NOMBRE 

DE    PIÈCES 

jointes 

à  l'appui 

de  la 

déclaration 

DATE 

DE  DÉLIVRANCE 

du  récépissé  (2) 

bordereau  est  arrêté  et  signé  par  le  Maire.  Il  sera  conservé  dans  les  archives  des  préfectures, 
onnes  à  remplir  par  la  Préfecture.  Le  numéro  d'ordre  à  inscrire  dans  ces  colonnes  doit  être 
que  celui  qui  serçi  donné  sur  le  carnet  spécial  d'enregistrement  (modèle  n"  6). 
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MINISTÈRE  Modèle  if  12. 


DB8 

_       . ,    ^  Format   tellièn 

TRAVAUX  PUBLICS  LOI  DU  31   MARS  1903  


RELATIVE 


A  l'MLIORATION  DES  RBTRAIIÏS  DES  ANCIENS  OUVRIERS  MINEURS. 


■••• 


CARNET  D'ENREGISTREMENT 

ET 

DE  CONSTATATION  DES  DROITS. 


DÉPARTEMENT  d 

Arrondissement  d 


INSTRUCTION. 


Le  présent  carnet  sert  de  base  à  la  constatation  des  droits  des  anciens  ouvriers  mineurs,  non  retraités,  âgés  < 
55  ans  au  1"'  janvier  1903  et  ayant  30  ans  de  service  dans  les  mines  françaises,  aux  allocations  instituées  par  l'a 
ticle  84  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

Il  importe  donc  qu'il  soit  tenu  avec  le  plus  grand  soin,  cousu  et  placé  sous  une  couverture    bleue,   mobile 
aolide. 

Il  est  clos  chaque  année  le  5  mars  au  plus  tard.  Exceptionnellement  et  pour  la  première  année  d'application  < 
ia  loi,  ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  5  août. 

Les  déclarations  reçues  dans  les  Mairies  y  sont  enregistrées,  dès  leur  arrivée  à  la  Préfecture,  sous  un  numé: 
d'ordre  transcrit  sur  le  bordereau  d'envoi  des  Maires  (mod.  ll)i 

Les  colonnes  1,  2,  3,  4  et  12  sont  remplies  immédiatement  par  la  Préfecture  et  les  indications  qu'elles  comporte 
doivent  être  soigneusement  rapprochées  du  celles  qui  figurent  dans  les  pièces  du  dossier.  Toute  erreur  commise  a 
irait  de  nature  à  retarder,  dans  la  suite,  le  payement  des  arrérages. 

Les  colonnes  5  et  6  seront  remplies  par  les  Commissions  auxquelles  ce  carnet  sera  transmis  en  même  tem 
^(06  les  dossiers. 

Les  colonnes  7,  8,  9»  10  et  11  leront  remplies  par  le  Ministère  des  travaux  publics,  auquel  le  carnet,  eompU 
par  les  Commissions,  sera  transmis  en  même  temps  que  les  déclarations  et  décisions  de  la  Commission. 

Décrets,  1903.  15 
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NUMÉRO 

D*BN11I0I8- 
TMMIlfT 

à  la 
Préfecture 

1 

NOMS  ET  PRÉNOMS  DES  INTÉRESSÉS 

(COMPORMIS 
AUX  INDICATIONS  I>B   l'aCTI  DE  NAIUANCB) 

2 

DOMICILE 
3 

DATE 
delà 

DiCLARATIOa 

4 

MAX! 

d 

Valu» 

àU^ 

préti 
rinlé 

« 

- 

• 

• 

> 

. 

1 

A  reporter. . . 

CIRCULAIRES. 
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B 
:i8ioif 

KÎon 


ULOCATIOX  ULOnfl 

L0R8 
DE  LA    1"    RéPARTITION 


Annaelle 

7 


Triiestrielle 
8 


RAPPELS 
d'arrérages 


OBSERVATIONS 


10 


NUMÉRO 
du 

CERTIFICAT 

d'arré- 
rages 

11 


CAISSE 
sur 

LAQUELLE  EST  ASSIOlf^ 

le  payement 

des 

arrérages 

12 
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AUTOMOBILES.  —  INSTALLATION  SUR  LES  ROUTES  ET  LES  CHEMINS  DE  SIGNAUX 
AVERTISSEURS,  PAR   l'aSSOGIATION  (il^.NÉRALE    AUTOMOBILE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

et  le  Ministre  des  travaux  publics 

A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  29  mai  1903. 

L'Association  générale  automobile  a  demandé  récemment  à 
l'administration  supérieure  l'autorisation  de  placer  sur  toutes  les 
routes  de  France  des  poteaux  indicateurs  portant  des  signaux  de 
lecture  instantanée,  visibles  de  très  loin  et  donnant  une  représen- 
tation aussi  exacte  que  possible  des  obstacles  que  les  automobiles 
sont  exposés  à  rencontrer  dans  leur  course,  tels  que  descentes, 
virages  dangereux,  caniveaux,  dos  d'âne,  croisements  dangereux, 
rails  en  saillie,  passages  à  niveau,  etc.. 

Nous  avons  reconnu  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que 
des  signaux  de  ce  genre,  d'un  modèle  uniforme  pour  toute  la 
France,  soient  établis  sur  les  routes  et  chemins  et  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  faire  .droit  à  la  demande  de  l'Association  générale 
automobile;  ces  signaux  ne  paraissent  pas  faire  double  emploi 
avec  ceux  dont  vous  avez  pu  autoriser  l'installation  dans  l'intérêt 
de  la  circulation  des  vélocipèdes. 

Les  demandes  devront  être  adressées  dans  chaque  département: 
au  préfet,  en  ce  qui  concerne  les  routes  nationales,  départemen- 
tales et  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun; au  maire,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et  les  voies  urbaines.  Les  autorisations  seront  accordées 
par  des  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux,  après  avis  des 
ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  chargés  de  déterminer, 
d'accord  avec  le  pétitionnaire,  la  position  précise  et  la  hauteur 
de  chaque  poteau  et  d'en  surveiller  l'établissement  et  l'entretien. 

Les  autorisations  seront  données  au  représentant  accrédité  de 
l'Association  générale  automobile. 

Il  sera  spécifié  que  les  autorisations  constituent  de  simples 
permissions  de  voirie,  [précaires  et  révocables,  que  les  signaux 
seront  installés  et  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  du  per- 
missionnaire, et  qu'ils  devront  être  enlevés  à  la  première  réqui- 
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sition  des  agents  des  ponts  et  chaussées,  du  service   vicinal   ou 
du  service  du  génie,  si  cette  mesure  était  jugée  nécessaire,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu,  de  ce  fait,  à  indemnité  pour  le  per- 
missionnaire. 
Enfin  les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés. 

E.  GOMBBS.  E.  MARUéioULS. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingéniears. 


AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  19  mai  1903.  —  Est  porté  de  7.000;  à  S.OOÔ  francs  le 
traitement  de  M.  Kûss,  ingénieur  en  chef  à  Douai. 

Arrêté  du  19  mai  1903.  —  MM.  Liénard  et  Hersofaer,  ingénieurs 
ordinaires,  le  premier,  professeur  à  Técole  des  mines  de  Saint- 
Etienne,  le  second,  en  congé  illimité  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade.  • 

DECISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  20  mai  1903.  —  M.  Mettrier,  ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Montpellier,  au  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Montpellier  et  aux  services  du  con- 
trôle de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M. 
et  du  Midi,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  6»  arrondisse- 
ment du  service  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  et  du  3«  arrondissement  du  service 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'ingénieur 
Faore  (Camille). 

IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


DECES. 


Date  du  décès. 


M.  Malplat  (Se vérin),  contrôleur  principal, 
chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  au  sous- 
arrondissement  minéralogique  dé  Bourges  et  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  d'Orléans 13  mai  1903. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


COMITE    CONSULTATIF. 


Décret  du  15  mai  1903.  —  M.  Renaud,  premier  président  à  la 
cour  des  comptes,  est  nommé  membre  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  George,  décédé. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIÈRES,      SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  3  juin  1903,  portant  rejet 
de  la  demande  de  MM.  Fealre,  Laffay  et  Dégoutin,  eyi  concession 
de  mines  de  fer  et  de  manganèse  dans  la  commune  de  Morx  (Nièvre). 


Décret  y  du  3  juin  1903,  instituant  la  concession  des   mines  de  fer 

de  Maltot  (Calvados). 

Le  Président  de  la  Uépubliciue  Iranraise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  lap6tition,reçueàla  préfecture  du  Calvados  le  13  février  1901, 
et  postérieurement  régularisée,  par  laquelle  M.  Henri-Louis- 
Charles  de  Ghaisne  de  Bourmont  sollicite  la  concession  de  mines 
de  fer  sur  le  territoire  des  communes  de  Louvigny,  Allemagne, 
Saint-André-de-Fontenay,  Eterville,  Maltot  et  Feuguer.olles-sur- 
Orne  (arrondissement  de  Caen,  département  du  Calvados)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  extraits  des  rôles  des  contri- 
butions directes,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  17  mai  1901  ; 

Les  numéros  du  «  Journal  de  Caen  »  des  3-4  juin  et4  juillet  1901 
et  du  Journal  officiel  des  4  juin  et  4  juillet  1901,  dans  lesquels  le- 
dit avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  cerlilicats  d'allicbage  et  de 
publications  ; 

Les  oppositions  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
en  date  du  29  juin  1901,  et  des  sieurs  Tiphaigne  et  consorts,  en 
date  du  17  juillet  1901  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines^,  en  date  des 
5-30  juin  1902  et  20-24  janvier  1903  ; 

Les  avis  du  préfet  du  département  du  Calvados,  en  date  des 
12  juillet  1902  et  29  janvier  1903  : 

Décrets,  T  livraison,  1903  16 
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Les  avis  du  conseil  gt^néral  des  iniues,  en  date  des  21  no- 
vembre 1902  et  6  mars  190:i  ; 

Vu  lu  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Ktat  entendu, 

D^icrète  : 

Art.  l**^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Ileuri-Louis-Cliarles  de 
Gbaisne  de  Uourmont  des  mines  de  fer  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  de  Saint-André-de-Fonlenay, 
Maltot,  Feugucrolles-sur-Orne  et  Kterville,  arrondissement  de 
Caen,  département  du  Calvados. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Maltotj  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  (]u'il  suit  : 

A  Voiiest,  par  une  ligne  droite  BT  joignant  le  point  B,  intersec- 
tion du  bord  nord  du  chemin  vicinal  ordinaire  n°  6  de  la  Tourelle 
et  du  bord  est  du  chemin  de  Vieux  à  Caen,  au  point  T,  angle 
nord  du  bâtiment  situé  au  lieu  d'il  11 n tendance ^  à  rintersection 
du  chemin  de  grande  communication  n°  8  de  Caen  à  Aunay  et 
du  chemin  de  grande  communication  n^  147;  le  point  B  for- 
mant sommet  de  la  concession  de  Bull  y,  instituée  par  décret  du 
5  mars  1890  (*); 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  TQ  joignant  le  point  T,  ci- 
dessus  défini,  au  point  Q,  angle  nord  du  pignon  est  de  la  Chapelle- 
d'Elavaux  ; 

A  Vest,  par  un»'  ligne  droite  OH,  joignant  le  point  Q,  ci-dessus 
défini,  au  point  II,  angle  sud-est  de  la  maison  du  ^'arde  du 
passage  à  niveau  du  chemin  d'accès  de  la  gare  aux  marchandises 
de  Keuguerolles-Saint-André;  ledit  jjoint  H  formant  sommet 
commun  avec  la  concession  de  Tully  et  celle  de  Saint-André, 
instituée  par  décret  du  1*""  septembre  1893  (**}  ; 

Au  SM(/,  par  la  ligne  droite  IIR,  joignant  le  point  H  ci-dessus 
défini,  au  point  B,  point  de  départ;  cette  ligne  HB  formant  la 
limite  nord  delà  concession  de  Bully; 

Lesdiles  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  trente  hectares  (430''"). 

Art.  3.  —  La  |)résente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  »Hre  exploités  comme  minières  et  restent 


(*)  Volume  de  1806,  p.  12(>. 
(**)  Volume  do  180M,  p.  483. 
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à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  retendue  de  la 
concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Mallot,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  0.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 


Par  le  Président  de  la  Hrpublique 

Le  Ministre  dea  travaux  publics, 
E.  Mari'éjul'ls. 


Fait  à  Paris,  le  3  juin  1903. 
Emile  Loibet. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA  CONCESSION'   DE  MALTOT, 

Conforme  au  cahier  des  charj^es  de  la  concession  derArtillac,  sauf  les 
modifications  ci-après  [Voir  suprà,  p.  32). 

Art.  1°''.  —  Délai  d'abonnement  :  trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  inèlres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  iO  mètres. 

(*)  Conforme  à  l'article  fi  du  décret  du  iO  février  1903,  instituant  la 
concession  delArtillac  (Voir.s'Mpr(/,  p.  29). 
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Décret  du  Président  de  la  liéiniblique,  du  5  juin  1903,  instituant  la 
concession  des  mines  de  fer  de  IJallkstavy  (Pyrénées-Orientales), 
et  autorisant  la  réunion  de  cette  concession  avec  la  concession  des 
mines  de  même  nature  d"Escoi'Mi»s  (niôine  déi»artemeiit). 

F-e  Président  de  la  H»' publique  franraise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dos  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  21  septembre  190i,  par  M.  Kolb- 
Bernard,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Société  ano- 
nyme des  hautsfourneaux  de  Pauillac,  à  l'effet  d'obtenir,  pour 
le  compte  de  ladite  société,  la  concession  de  mines  de  fer  sur  le 
territoire  descommunesde  Clara  et  Estoher,  Ballestavy,  Velmanya 
(arrondissement  de  Prades),  Labastide  et-  Saint-Marsal  (arrondis- 
sement de  Cérel,  Pyrénées-Orientales)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  directes  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite 
demande; 

L'avis  au  public,  du  20  novembre  il'()l  : 

Les  numéros  des  journaux  :  «  Le  Canii/ou  >»,  des  14  décembre  1901 
et  i\  janvier  1002  ;  «  Jjf  Courrier  de  Caret  >•,  des  8  décembre  1901 
et  12  janvier  1002  ;  «  L'indv pendant  des  Pyrénées-Orientales  »,  des 
14  décembre  1901  et  15  janvier  1002,  et  du  Journal  officiel  des 
14  décembre  1901  et  il\  janvier  1902,  dans  Ies(iuels  ledit  avis  a  été 
inséré;  ensemble  les  coililicats  d'afficlnî  et  de  publications; 

Les  oppositions  sii:ni(i(''os  au  nom  de  MM.  Calvet  (Hyacinthe'. 
Pallarès  (Josepli),  Erb(înni(;r  (Emilien),  Holson  (Charles),  Touron 
et  consorts,  Laguerre  (Michel),  Pons  (Jacques  et  Alexandre) et  de 
la  Société  dos  mines  de  Fillols,  aux  dates  des  17  et  23  janvier; 
0,  Set  10  février  1002; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  du  20  décembre  1902; 

I/avis  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  du  30  décembre  1902; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  13  février  1903  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  m«Mliliée  parles  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1S80; 

Le  décret  du   18  février  1852  (*),   instituant  la  concession  des 
mines  de  fer  d'Escoumps  (Pyrénées-i orientales)  ; 
Le  conseil  d'Ktat  entendu, 

(*}  V(dumc  de  1852,  p.  (l. 
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Décrète  : 

Art.  l°^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  hauts  four- 
neaux de  Pauillac,  amodiataire  de  la  concession  de  mines  de  fer 
d'Escoumps  (Pyrénées-Orientales),  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Rallestavy,  Clara 
et  Estoher,  arrondissement  de  Prades,  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Ballestavy,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordj  par  une  suite  de  lignes  droites  tirées  du  point  J, 
clocher  de  Saint-Etienne-de-Pomers,  au  point  B,  sommet  le  plus 
élevé  du  pic  del  Maurous;  du  point  B  au  pointC,  angle  sud-ouest 
du  bâtiment  le  plus  au  nord  du  Mas-Touzeyre,  parcelle  n^  84, 
section  A,  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Ballestavy;  du 
point  C  au  point  D,  axe  du  clocher  de  Ballestavy  ;  et  du  point  D 
au  point  P,  angle  nord-est  du  bâtiment  le  plus  au  nord-est  du 
Mas  d'en  Pascalou,  parcelle  n^  524  de  la  même  section  du  même 
plan  ;  le  sommet  J  étant  commun  avec  la  concession  de  Fillols  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  P,  ci-dessus  défini, 
au  point  L,  confluent  de  la  rive  droite  du  ravin  de  la  Foun-Fresque 
avec  la  rive  gauche  du  ravin  del  Camp  Naît; 

Au  sud,  par  deux  lignes  droites  tirées,  la  première  du  point  L, 
ci-dessus  défini,  au  point  M,  angle  sud-est  du  Mas  Carbonneil,  par- 
celle n°  370  de  la  môme  section  du  môme  plan  ;  et  la  seconde  du 
point  M  au  point  I,  sommet  le  plus  élevé  du  roc  de  Pradeilles  ; 

A  Youesty  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  I,  ci-dessus  défini, 
au  point  J  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
kilomètres  carrés,  deux  hectares  (802''*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  08,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  La  Société  des  hauts  fourneaux  de  Pauillac  est  auto- 
risée à  réunir  la  présente  concession  à  la  concession  de  mines  de 
fer  d'Escoumps  (Pyrénées-Orientales). 

Art.  5.  —.  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion de  Ballestavy. 
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F.a  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  ôtre  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Ballestavy,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  mddiflée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  7.  —  La  société  conoessionnjiire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc  (*). 

Art.  9.  -  -  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  iO.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  préseul  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  dMBiiUetin 
des  lois. 

.    Fait  à  Paris,  le  5  juia  1903. 

Emile  Lolbkt. 
Par  le  Président  de  la  Hépubliciue: 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
E.  Marukjouls. 


CAHIER    DES   CHARGES 
DK    LA    CONCESSION    DE    BALLESTAVÏ, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  l'Artillac,  sauf  les 
modiQcations  ci-après  (Voir  <sw/>/'à,  p.  32). 

Art.  1".  —  De'lai  d'abornement:  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 


(*)  Conforme  à  Tapticle  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  lacon- 
cession  de  rArtillac  (Voir  sm/?;y>,  p.  29). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  8  juin  1903,  autoriaant 
MM.  Teddb,  Cétran,  Clrce  et  Weiterli?.  à  effectuer  des  recherches 
de  minerais  de  plomb,  zinc,  cuivre  et  antimoine  sur  le  territoire 
de  la  commune  mixte  de  /'Édough  (Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  22  mars  1902,  par  MM.  Teddé, 
Cétran,  Gurce  et  Wetterlé,  à  Teffet  d'obtenir  Fautorisation  d'ef- 
fectuer des  recherches  de  minerais  de  plomb,  zinc,  cuivre  et 
antimoine  dans  des  terrains  qui  appartiennent  à  la  Société  des 
lièges  de  l'Édough  et  qui  sont  situés  dans  la  commune  mixte  de 
l'Ëdough,  arrondissement  de  Bône,  département  de  Constantine; 

Le  plan  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  observations  présentées  parla  Société  des  lièges  de  l'Édough, 
le  29  mai  1902; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  eaux  et  forêts,  des  17-29  no- 
vembre 1902  ; 

Les  rapports  et  les  avis  du  service  des  mines,  des  3  avril-24 oc- 
tobre 1902,  14janvier-5  mars  1903; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  20  fé- 
vrier 1903; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  4  mars  1903  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  27  mars  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880; 

Décrète  : 

Art:  1°''.  —  MM.  Teddé,  Curce,  Cétran  et  les  ayants  droit  de 
M.  Wetterlé  sont  autorisés  à  effectuer  des  recherches  de  mine- 
rais de  plomb,  zinc,  cuivre  et  antimoine  dans  des  terrains  situés 
dans  la  commune  mixte  de  l'Édough,  département  de  Constan- 
tine, appartenant  à  la  Société  des  lièges  de  l'Édough  et  compris 
dans  le  périmètre  constitué  comme  suit  : 

Au  nord,  par  le  bord  de  la  mer,  depuis  le  point  A,  embouchure 
du  Chabet  Ksir  Sbaah,  jusqu'au  point  B,où  ledit  bord  de  la  mer 
est  coupé  par  une  ligne  droite  nord-sud,  passant  par  le  marabout 
deSidi-Trod; 

A  Vest,  par  ladite  ligne  droite  nord-sud  depuis  le  point  B,  ci- 
dessus  défini,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  C  avec  une  ligne 
droite  est-ouest  passant  pai^  lé  marabout  de  Sidi-Mohammed-ben 
Ahmed; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  est-ouest,  depuis  le  point  G,  ci-des- 
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SUS  détini,  jusqu'à  son  point  de  rencontre  D  avec  l'oued  Rarliour; 

A  Vouestj  par  une  ligne  I)ris('*e  DC'D'A  formée  de  trois  lignes 
droites,  la  première  menée  du  point  I),  ci-dessus  défini,  au 
pointe,  extrémité  nord  do  la  cnHe  Koudiat  el-Areh  (sommet  Gde 
la  concession  de  Mellahn);  la  seconde  menée  dudit  point  C  au 
point  D',  point  culminant  du  Koudiat  el  (iuelaa  (sommet  D  de 
la  concession  de  Mcllalia)  ;  la  troisième  menée  du  point  D'  au 
point  A  de  départ. 

Arti  2.  —  Les  permissionnaires  paieront,  s'il  y  a  lieu,  el  préa- 
lablement à  tous  travaux,  aux  propriétaires  du  sol,  et  conformé- 
ment à  la  loi  du  21  avril  1810,  modiliée  parcelle  du  27  juillet  1880, 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  raison  de  roccupation 
des  terrains. 

Art.  3.  —  La  durée  do  la  i)résento  permission  est  fixée  à  deux 
ans,  qui  commenceront  à  partir  du  jour  où  la  notitication  en 
aura  été  faite  aux  permissionnaires.  KUe  cessera  de  plein  droit 
si,  avant  l'expiration  d(;  ce  délai, une  concession  de  mines  vientà 
être  instituée  sur  le  terrain  dont  il  s'agit. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  do  l'époque  fixée  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  5.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits: Les  permissionnaires  no  pourront  pratiquer  que  des  travaux 
de  reconnaissance  ou  de  recherches,  et  seront  tenus  de  se  con- 
former,'pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers, 
aux  instructions  (jui  leur  seront  données  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Il  leur  est  également  intordit  de  disposer  du  produit  de  leurs 
recherches,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  6.  —  Lespermissionnaires  tiendront  constamment  en  ordre 
et  à  jour,  sur  le  carreau  de  la  mine,  le  plan  des  travaux  exécutés, 
et  un  registre  constatant  les  circonstances  principales  de  l'allure 
des  couches,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux 
affluentes,  les  quantités  do  minerais  amenés  au  jour,  et  le 
nombre  des  ouvriers  employés  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

('.es  plan  ot  registre  seront  communiques  aux  ingénieurs  et  aux 
contrôleurs  des  mines,  lors  de  leurs  visites. 

Art.  1'.  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 
expresse  des  droits  des  tiers,  et  notamment  de  ceux  résultant  de 
l'article  il  de  la  loi  du  21  avili  1810, modifiée  par  celle  du  27  juil- 
let 1880. 
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Art.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  recon- 
nue légitime,  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrite 
ou  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  la  permis- 
sion sera  retirée,  sans  préjudice  de  l'interdiction  des  travaux,  qui 
pourra  être  prononcée,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  et  des  poursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du 
titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  9.  —  Il  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
ultérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les  tra- 
vaux auraient  fait  découvrir. 

Art.  10.  —  La  présente  autorisation  sera  afiichée  dans  les  com- 
munes de  plein  exercice  de  Bône  et  mixte  de  l'Édough,  à  la  dili- 
gence des  maire  et  administrateur  de  ces  communes,  et  aux  frais 
des  permissionnaires,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
notification  qui  en  sera  faite  à  ces  derniers. 

Art.  11.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  officiel 
du  gouvernement  général  de  T Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1903. 

Emile  Loubrt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minvitre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  9  juin  1903,  autorisant 
rétablissement  de  trois  dépôts  de  dynamite  de  l""*^  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Blaye  (Tarn)  (contenance  maximum  : 
1.000  kilogrammes). 

(extrait.) 

Art.  l«^  —  La  Société  des  mines  de  Carmaux  est  autorisée  à 
établir  trois  dépôts  de  dynamite  de  1*^®  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Blaye  (Tarn),  aux  sièges  de  la  Tronquière, 
de  la  Grillatie  et  de  Sainte-Marie,  sous  les  conditions  énoncées 
aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Ces  dépôts  seront  établis  dans  les  emplacements 
marqués  sur  les  plans  d'ensemble  produits  par  la  société  péti- 
tionnaire, lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 
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Ils  seront  disposés  conformément  aux  plans  de  détail  produits 
par  ladite  société,  les^jucls  resteront  également  annexés  au 
présent  décret. 

Chaque  dépôt  sera  établi  dans  une  galerie  en  forme  de  T;  la 
chambre  de  dépôt  sera  installée  dans  Tune  des  branches  lat<''- 
rales  du  T,  l'autre  restant  vide. 

La  longueur  de  la  galerie  principale  sera  telle  que  la  ligne  de 
moindre  résistance  du  terrain  au-dessus  de  la  chambre  de  dépôt 
ait  partout  une  longueur  de  15  mètres  au  moins. 

Le  sol  de  chaque  chambre  de  dépôt  sera  dallé  avec  soin  et  ses 
parois  revêtues  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri 
de  l'humidité. 

La  chambre  sera  fermée  par  une  porte  solide  en  menuiserie 
et  l'entrée  du  couloir  par  une  grille  en  fer  ;  la  porte  et  la  grille 
seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Des  précautions  spéciales  seront  prises  pour  empêcher  les 
eaux  de  pluie  ou  d'infiltration  de  séjourner  dans  la  galerie. 

La  ventilation  des  chambres  de  dépôt  sera  assurée  par  une 
canalisation  en  tubes  céramiques  de  40  centimètres  de  diamètre 
bien  étanche  pénétrant  jusqu'au  fond  des  chambres  et  commu- 
niquant avec  une  cheminée  d'aérage  qui  s'élèvera  extérieure- 
ment au-dessus  du  sol  de  2°», 50  au  moins  ;  cette  cheminée  sera 
munie  d'une  grille  à  sa  partie  haute  et  d'un  tampon  de  regard 
au  bas  de  la  colonne  verticale. 

En  face  de  l'entrée  de  la  galerie  d'accès  de  chaque  dépôt,  on 
établira  un  merlon  en  terre  présentant  du  côté  de  la  dynamilière 
une  chambre  de  réception  destinée  à  arrêter  les  débris  en  cas 
d'explosion  :  cette  chambre  devra  avoir  1  mètre  de  plus  de  lar- 
geur et  50  centimètres  de  plus  de  hauteur  que  la  galerie  corres- 
pondante. 

Art.  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  de 
chaque  dépôL 

Art,  i.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse,  etc.  (*). 


(*)  Voir  suprà,  p.  95,  le  décret  du  4  avril  1903  (dépôt  de  dynamite  à 
Auchel). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  11  juin  1903,  portant 
rejet  de  la  demande  de  MM.  Louis  Vayssik,  Gabriel  Mlrat  de 
Montais,  Joseph  Marquet  et  Martin  Blssy,  en  concession  de 
mines  de  houille  dans  les  communes  de  Gardaillac,  Sai.\t-Rres- 
soN,  Le  Bol'ysson,  Le  Boirg  ei  La  Gapelle-Marival  (Lot). 


Décret  du  Président  de  la  hépublique,  du  i^  juin  1903  : 

{o  Portant  rejet  de  la  demande  de  la  Compacnie  charbonnière  du 
SUD-EST  de  la  France  :  1°  en  concession  de  mines  d'anthracite 
dans  les  communes  ^^Aime,  I^a  Gôte-d'Aime,  Valezan,  Bellentre 
et  Les  Chapelles  (Savoie)  ;  2°  en  fusion  de  cette  concession  avec 
celles  de  même  nature  de  Réel  et  des  Gorbières  ; 

2<'  Autorisant  lU  réunion  des  concessions  de  mines  d'anthracite  de 
RÉEL,  des  CoRBiiîREs  et  de  La  Thuile  (Savoie); 

3°  Portant  rejet  de  la  demande  en  concurrence  partielle  de  la  com- 
mune des  Gh  A  PELLE  s. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  6  avril  1901,  par  M.  Francis  Laur, 
président  du  conseil  d'administration  de  la  Gompagnie  charbon- 
nière du  sud-est  de  la  France,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  le  compte 
de  ladite  société  :  1°  la  concession  des  mines  d'anthracite  dans 
les  communes  d'Aimé,  la  Gôte-d'Aime,  Valezan,  Bellentre  et  les 
Ghapelles  ;  2»  la  fusion  de  cette  concession  avec  celles  de  même 
nature  de  Réel  et  des  Gorbières  ;  3°  la  réunion  de  la  concession 
ainsi  formée  avec  celle  de  la  Thuile  (arrondissement  de  Moutiers, 
département  de  la  Savoie)  ; 

Lesplan^eu  triple  expédition,  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  27  août  1901  ; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Avenir  des  Alpes  »  des  21  septembre 
et26  octobre  1901  et  du  Journal  officiel  des  19  septembre  et  27  oc- 
tobre 1901,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'alïichage  et  de  publications; 

Les  oppositions  signifiées  le  6  novembre  1901  au  nom  des  com- 
munes de  Valezan,  d'Aimé,  de  la  Gôte-d'Aime,  et  celles  des  sieurs 
Gonquoz  et  Porte,  en  date  des  G  et  22  novembre  1901  ; 
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L'opposition  et  demande  en  concurrence  partielle,  signitiée,  le 
31  octobre  1901,  au  nom  de  la  commune  des  Chapelles; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  des  31  décembre  1901, 
17-22  novembre  1902; 

Les  avis  et  lettre  du  préfet,  des  8  janvier  et  19  décembre  1902; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  7  mars  1902  et 
6  mars  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Le  décret  royal  sarde  du  18  avril  1848  et  les  décrets  des 
27  avril  1864(*)  et  20  juillet  1S67  (**),  portant  respectivement  insti- 
tution des  concessions  des  mines  d'anthracite  de  Réel,  des  Cor- 
bières  et  de  la  Thuile  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  La  Compagnie  charbonnière  du  sud-est  de  la 
France  est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  àTarticle  suivant, 
à  réunir  les  concessions  de  mines  d'anthracite  de  Réel,  des 
Corbières  et  de  la  Thuile,  arrondissement  de  Moutiers,  départe- 
ment de  la  Savoie. 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  des  21  avril  1810  et 
27  juillet  1880,  être  tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Sont  rejetés  le  surplus  de  la  demande  susvisée  de  la 
Compagnie  charbonnière  du  sud-est  de  la  France  ainsi  que  la 
demande  en  concurrence  partielle  de  la  commune  des  Chapelles. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  Compagnie  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art,  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  juin  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 


(*)  Volume  de  1864,  p.  79. 
(**)  Volume  de  1867,  p.  28fi. 
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Décret  du  Président  de  la  République ^  du  13  juin  1903,  instituant 
une  commission  pour  l'étude  des  questions  relatives  à  la  circulation 
des  véhicules  automobilesy  et  nommant  les  membres  de  cette  com- 
mission. 

RAPPORT 
AU  PRKSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i 3  juin  1903. 

Monsieur  le  Président, 

La  dernière  course  d'automobiles  n'a  pas  démontré  seulement, 
et  de  la  façon  la  plus  douloureuse,  les  dangers  de  semblables 
épreuves  sur  routes  publiques;  elle  a  encore  établi  qu'il  n'y  avait 
plus  d'utilité  à  retirer  de  l'accélération  de  vitesse  conquise  au 
delà  de  toute  mesure. 

L'autorité  administrative  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  assu- 
mer pour  l'avenir  la  responsabilité  d'autoriser  des  épreuves  de 
vitesse  sur  routes,  et  les  déclarations  qu'a  faites  en  ce  sens  le 
Gouvernement  devant  la  Chambre  des  députés  ont  répondu  exac- 
tement aux  préoccupations  qu'avaient  ravivées  les  tragiques  inci- 
dents de  la  course  Paris-Madrid. 

Mais  un  débat  s'est  engagé  au  Sénat  sur  les  questions  les  plus 
délicates  que  renferme  le  problème  de  la  conciliation  des  intérêts 
de  la  sécurité  publique  et  du  nouveau  mode  de  locomotion  rapide. 

11  y  a,  en  effet,  une  certaine  antinomie  entre  la  limitation  régle- 
mentaire de  la  vitesse  permise  aux  automobiles  et  la  mise  en 
service  de  véhicules  pouvant  fournir  ime  vitesse  dépassant  du 
double  ou  du  triple  les  maxima  autorisés. 

En  tolérant  la  circulation  de  pareils  véhicules,  a-t-on  dit,  on 
favorise  Tirrésistible  tentation  d'accélérer  Jusqu'à  l'excès  Fallure 
de  la  marche;  on  laisse  à  la  disposition  du  conducteur  le  moyen, 
trop  souvent  employé,  de  se  soustraire  par  une  fuite  rapide  aux 
responsabilités  découlant  d'un  accident  de  personnes,  d'un  dom- 
mage matériel,  d'une  infraction  aux  règlements. 

Tout  ce  qui  a  été  tenté  jusqu'ici  pour  atténuer  les  inconvé- 
nients provenant  de  ces  tolérances,  et  notamment  l'apposition  des 
plaques  d'identité  prescrite  parle  décret  du  lOseptembre  1901  (*), 

(*)  Volume  de  1901,  p.  331. 


214  LOIS,    DÉCRETS    ET   ARRETES 

n'a  produit  que  des  résultats  insuffisants.  En  sorte  que,  fait-on 
valoir,  les  exigences  de  la  sécurité  publique  semblent  imposer 
aujourd'hui  l'examen  delà  solution  qui  consisterait  à  n'admettre 
en  service  que  des  véhicules  pourvus  de  moteurs  dont  la  puis- 
sence  n'excéderait  pas  certaines  limites  se  rapprochant  des 
limites  de  la  vitesse  légale. 

Cette  solution,  si  logique  et  facile  qu'elle  paraisse  tout  d'abord, 
est  cependant  de  nature  à  soulever  des  objections  sérieuses  qui 
l'ont  fait  écarter  jusqu'ici. 

ïl  existera  nécessairement  une  disproportion  toujours  très 
grande  entre  la  puissance,  même  fort  réduite,  du  moteur,  et  la 
vitesse  permise,  puisque,  d'une  part,  cette  vitesse  n'est  pas  uni- 
forme et  qu'elle  s'abaisse  dans  la  plupart  des  villes  à  10  ou  i  2  ki- 
lomètres à  l'heure  pour  la  traversée  des  agglomérations,  alors 
qu'en  rase  campagne  elle  peut  atteindre  30  kilomètres;  puisque, 
d'autre  part,  il  faut  pouvoir  disposer  d'une  force  très  variable,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  marcher  en  palier  ou  de  gravir  une  rampe. 

Mais  l'objection  la  plus  grave  est  suggérée  par  des  considéra- 
tions d'un  ordre  tout  différent.  On  doit  se  demander,  en  effet,  si, 
en  entrant  dans  la  voie  préconisée  au  Sénat,  on  ne  risquerait 
pas  de  compromettre  l'épanouissement  d'une  industrie  orientée 
jusqu'ici  dans  un  sens  tout  opposé,  et  déjà  si  considérable,  autant 
par  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  monde  que  par  l'importance 
de  sa  fabrication. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  intérêts  en  cause  sont  tels  que  le  Gou- 
vernement n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  le  soin  de  les  discuter 
devait  être  confié  à  une  counnission  extraparlemontaire,  com- 
posée en  grande  majorité  do  personnes  connaissant  à  fond  la 
construction  et  la  conduite  des  véhicules  automobiles,  d'ingé- 
nieurs de  toutes  catégories,  en  un  mot  de  membres  les  mieux 
désignés  par  leur  haute  compétence  pour  examiner  à  tous  les 
points  de  vue  les  intéressants  et  difficiles  problèmes  que  soulève 
la  circulation  des  automobiles. 

Sans  vouloir  dresser  le  programme  des  travaux  de  cette  com- 
mission, nous  pouvons  à  titre  d'indication  recommander  égale- 
ment à  son  intérêt  l'étude  des  questions  ayant  pour  objet  :  la 
construction  et  l'utilisation  des  véhicules  à  grande  puissance  ;  les 
épreuves  encore  indispensables,  en  dehors  des  courses  de  vitesse 
sur  routes  publiques,  pour  favoriser  les  progrès  de  l'industrie 
automobile;  les  moyens  propres,  à  réduire  le  plus  possible  le 
bruit,  la  fumée  et  les  odeurs  incommodes  dont  se  plaint  fré- 
quemment le  public;  le  contrôle  de  la  vitesse  employée;  l'iden- 
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tification  des  automobiles;  la  délivrance  des  permis  de  conduire; 
les  ditticullés  de  la  route  et  les  causes  de  contlits  ou  d'accidents; 
la  protection  de  la  circulation  générale  et  des  riverains  contre  la 
poussière. 

Le  Gouvernement  a  la  confiance  qu'il  obtiendra  de  cette  com- 
mission les  plus  précieuses  indications  pour  l'élaboration  des 
règlements  susceptibles  de  mieux  sauvegarder  la  sécurité  pu- 
blique sans  entraver  l'essor  d'une  industrie  pleine  d'avenir. 

J'ai,  en  conséquence,'  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
approbation  le  projet  de  décret  ci-annexé  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  extraparlementaire  de  la  circulation 
des  automobiles,  en  vous  priant,  si  vous  l'approuvez,  de  le  revêtir 
de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Président  du  conseil, 
E.  Combes. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 

Décrète  : 

Art.  i°^  —  Une  commission  exlraparlementaire  est  instituée 
au  ministère  de  l'intérieur  pour  l'étude  des  questions  relatives 
à  la  circulation  des  véhicules  automobiles. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM. 
Denoix,  sénateur. 
J.  Dnpny,  sénateur. 
Lavertajon,  sénateur. 
Le  Provost  de  Launay,  sénateur. 
Vuillod,  sénateur. 
Baudin,  député. 
L.  Berthet,  député. 
Ch.  Bos,  député. 
Breton,  député. 
Chastenet,  député. 
Delarne,  député. 
Géranlt-Richard,  député. 
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MM. 

Gervais,  député. 

D'Iriart  d'Etchepare,  député. 

6.  Menier,  député. 

H.  Michel,  député. 

Sainsère,  conseiller  d'État. 

Forestier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 

Henry,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président  du 
comité  technique?  de  la  vicinalité. 

Lethier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Rond,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Michel-Levy,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  des  mines. 

Walkenaer,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

De  La  Valette,  ingénieur. 

Level,  ingénieur. 

L.  Périsse,  ingénieur. 

Chenard,  constructeur. 

A.  Clément,  constructeur. 

Coupât,  membre  du  conseil  de  la  Fédération  des  ouvriers  méca- 
niciens de  Fiance. 

Contant,  déi)uté. 

Darracq,  constructeur. 

H.  Dépasse,  constructeur. 

De  Dion,  député. 

Gobron,  constructeur. 

Commandant  Krebs,  coiistructf3ur. 

L.  Renault,  construdeur. 

Max  Richard,  consliuctcur,  président  de  la  chambre  syndicale 
de  rAutomobilc. 

Serpollet,  conslrurteur. 

Brasier,  praticien. 

E.  Cuénod,  praticien. 

J.-F.  Dreyfus,  praticien. 

Giraud,  praticien. 

D'  Guglielminetti,  praticien. 

Huillier,  praticien. 

De  Knyff,  praticien. 

Journu,  praticien. 

Baudryde  Saunier,  publicisle. 

H.  Desgrange,  publiciste. 

P.  Giffard,  publiciste. 

Hospitalier,  publiciste. 
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MM. 
Mahondeau  de  Villethion,  publiciste. 
Du  Vivier  de  Strel,  publiciste. 

Kugler,  professeur  de  mécanique  à  Técole  professionnelle  Diderot. 
Delasalle,  membre  de  T Automobile-Club  de  France. 
Deutsch  de  la  Meurthe,  membre  de  rAutomobilo-Club  de  France. 
L.  Lemoine,  membre  de  TAutomobile-Club  de  France. 
Michelin,  membre  de  l'Automobile-Glub  de  France. 
Rives,  membre  de  TAutomobile-Glub  de  France. 
De  Zuylen,  président  de  TAutomobile-Glub  de  France. 
R.  de  Vogué,  membre  de  TAutomobile-Glub  de  France. 
Jeantaud,  vice-président  de  l'Association  générale  automobile. 
Ballif,  président  du  Touriug-Glub. 
Raynaud,  avoué. 

Art,  3.  —  M.  Hennequin,  chef  de  bureau  au  ministère  de  Tin- 
térieur,  délégué  administratif,  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire général. 

Art.  4.  —  MM.  Ed.  Laurent,  auditeur  de  1''*'  classe  au  conseil 
d'Etat  ;  de  Toustain  du  Manoir,  sous-chef  de  bureau  au  ministère 
de  l'intérieur  ;  G.  Bourcier  Saint- Chaffray,  rempliront  les  fonc- 
tions de  secrétaires. 

Art.  5.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  juin  4903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Préaident  de  la  République  : 

Le  Président  du  conseil ^ 
Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

E.    GOMBES. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  14  juin  1903,  nommant 
trois  membres  supplémentaires  de  la  commission  instituée  par 
décret  du  {2  juin  1903  (*),  pour  V étude  des  questions  relatives  à 
la  circulation  des  véhicules  automobiles. 

(extrait.) 

Art.  i«^  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  extra- 
parlementaire instituée  par  décret  du  13  juin  1903  pour  l'étude 

(*)  Voir  suprà,  p.  213. 

Décrets,  1903.  17 


218  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRETES 

des  questions  rolalivos  à  la  circulation  des  véhicules   automo- 
biles : 

MM.  Cruppi,  dépul(\  président  de  la  commission  de  législation. 
Chaigne,  député. 
Puech,  député. 

Art.  '1.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  riutérieuret 
des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  PrcsUicvl  de  la  licpuhlique,  du  17  juin  1903 ^instituant 
la  concessiou  des  mines  de  fer  de  Maroiania  (Algérie). 

Le  Président  de  la  l{éput)lique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministic  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  5  août  1901,  par  M.  Chabredier 
(François),  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  M.  Jumel  de 
Noireterre  (Antoine- Valentin),  domicilié  à  Landelle,  commune  de 
Saleville-Lastouzeilles  (Tarnj,  à  IVtîet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  sur  le  territoire}  des  communes  mixte  de  TÉdough 
et  de  plein  exercice  d'Aïn-Mokra,  arrondissement  de  Bône,  dépar- 
tement de  Gonstantine; 

Le  plan,  en  triple  expédition,  «^t  les  extraits  de  rôles  de  contri- 
butions, produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  14  septembre  1901  ; 

Les  numéros  du  Journal  «  Le  Héreil  bônois  »  des  25  octobre  et 
25  novembre  1901  et  du  Journal  officiel  des  17  octobre  et  17  no- 
vembre 1901,  dans  Icscjuels  ledil  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certilicats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  9  août  1902,  présentée  par 
M'^^'LaureDuprat,  veuve;  Jumel  de  Noireterre,  à  l'effet  d'être  subs- 
tituée au  demandeur  en  ce  «jui  concerne  l'attribution  de  la  con- 
cession ; 

Les  rapports  el  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
27  mars-21  avril  1902  et  10  oclohre-22  décembre  1902  ;  ensemble 
les  projets  d'actes  (;t  plans  annexés  ; 

Les  avis  du  préfet  de  Gonstantine,  en  date  des  30  avril  1902  et 
10  janvier  1903; 

Les  avis  du  conseil  de  gouvernement,  en  date- des  27  juin  1902 
et  6  février  1903  ; 
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Les  avis  du  gouverneur  général,  en  date  des  48  juillet  1902  et 
20  février  1903  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  13  mars  1903  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1840,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  4866 
et  du  27  juillet  4880  ; 

La  loi  du  16  juin  4851  ; 

Le  décret  du  48  août  1897; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4*^'".  —  11  est  fait  concession  à  M°*«  Laure  Duprat,  veuve 
Jumel  de  Noireterre,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  mixte  de  l'Edough  et  de  plein  exer- 
cice d'Aïn-Mokra,  arrondissement  de  Bône,  département  de 
Gonstantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Marouana,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  GB  joignant  le  point  G  d'inter- 
section de  la  limite  est  de  la  concession  de  mines  de  fer  d'Aïn- 
Mokra,  instituée  par  une  ordonnance  du  9  novembre  4845  (*),  avec 
la  rive  gauche  de  l'Oued-el-Aueb,  au  point  B,  point  trigonomé- 
trique  n°  7  du  service  topographique  (Marabout-Sidi-Lakdar)  ; 

A  l'esty  par  une  ligne  droite  BA  joignant  le  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  A,  point  trigonométrique  n°  205  du  service  topo- 
graphique (Dra-Khamel)  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  AF  joignant  le  point  A,  ci-dessus 
défini,  au  point  F  de  rencontre  de  la  limite  est  de  la  concession 
d'Aïn-Mokra  avec  la  rive  gauche  de  l'Oued-Ksob  ; 

A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  point  G  de  départ,  ci-dessus  défini  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de 
onze  kilomètres  carrés,   quarante-quatre  hectares  (4.444^*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux 
minerais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et 
restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières, 
dans  les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de 
la  loi  du  24  avril  4840,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et 
27  juillet  4880. 

Art.  4.    —   Il    n'est   rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 

(♦)  Volume  de  1845,  p.  855. 
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minerai  étranger  au   minerai  de  fer  qui  peuvent  exister  dans 
l'étendue  de  la  concession  d(î  Marouania. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Marouania,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  (jui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  1.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.(*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  r Al- 
gérie. 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1903. 

E.   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Uépubli((ue  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Marukjolls. 


CAHIER    DES    CHARGES 
UE  LA  CONCESSION   DE  MAROUAMA 


» 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Djahamaraa 
(Voir  suprà,  p.  42),  sauf  en  ce  qui  concerne  la  distance  réservée  aux 
abords  des  cours  d'eau  (art.  5),  qui  est  fixée  à  10  mètres  au  lieu  de 
20  mètres. 


(*)  Conforme  à  l'arLicle  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (Voir  suprù^  p.  29). 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  juin  1903,  instituant  la 
concession  des  mines  de  zinc,  plomb,  cuivre  et  métaux  connexes  de 
Djebel  Z'dim  (Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  5  mars  1902,  par  M.  de  Gasem- 
broot  (Auguste),  agissant  comme  mandataire  de  MM.  Garnuchot 
(Louis),  demeurant  à  Avallon;  Laniel  (Louis),  demeurant  à  Paris; 
Gasquet  (Marins)  et  Gasquet  (Prosper),  domiciliés  à  Marseille,  à 
PefTet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc,  plomb,  cuivre  et 
métaux  connexes,  sur  le  territoire  de^  la  commune  mixte  des 
Rhira,  arrondissement  de  Sétif,  département  de  Gonstantine; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  procurations,  acte  de  notoriété 
et  autres  pièces,  fournis  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  en  date  du  13  mai  1902  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Réveil  de  Sétif»  des  8  juin  et  13  juil- 
let 1902  et  du  Journal  officiel  des  20  juin  et  22  juillet  1902,  dans 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications; 

L'opposition  de  M.  Gros,  signifiée  le  26  juillet  1902  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  8  et  21  oc- 
tobre 1902;  ensemble  les  plans  et  projets  d'actes  y  annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Gonstantine,  du  5  no- 
vembre 1902; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  19  dé- 
cembre 1902  ; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, -du  7  janvier  1903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  13  février  1903  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

...'••.     i 

La  loi  du  16  juin  1851  ; 

Le  décret  du  18  août  1897; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art  {'"'.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Garnuchot  (Louis), 
Laniel  (Louis),  Gasquet  (Marins)  et  Gasquet  (Prosper),  des  mines 
de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes,  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  mixte  des  Rhira,  arrondissement  de 
Sétif,  département  de  Gonstantine. 
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Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conccmon 
de.  Djebel  ZV//m,  est  [imit(''e,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  d<V.ret,  ainsi  (ju'il  suit  : 

Au  nordy  par  une  ligne  l>iis«îo  ABC,  formée  de  deux  lignes 
droites,  la  première  parlant  du  point  A,  signal  en  pierres  dans 
la  plaine  au  nord  de  Teniet-Scracq,  au  point  1^,  sommet  d'un 
monticule,  au  milieu  de  ruines  romaines;  la  seconde  allant  dudit 
point  B  au  point  C  établi  dans  la  plaine  au  lieu  dit  «  Zaïra  »  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  briséo  CDE,  formée  de  deux  lignes  droites, 
la  première  allant  du  point  C,  ci-dessus  défini,  au  point  D,  signal 
en  pierres  établi  auprès  des  carrières  de  Lalla-Aïcha;  la  seconde 
allant  dudit  point  1)  au  point  E,  signal  en  pierres  établi  au  lieu 
dit  «  Semmech  »  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  EA  allant  du  point  E,  ci-des- 
sus défini,  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  cinquante-six  bectares  (356^*). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  du  Djebel  Z'dim. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  du  Djebel  Z'dim,  soit  à  aine  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain' compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  7.  -  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  iastituaatla 
concession  de  TArtillac  (Voir  suprù,  p.  29). 
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cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  i/ouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA  CONCESSION    DE    DJEBEL  z'dIM. 

Conforme  au   cahier   des  charges  de    la  concession  de    Djahamama 
(Voir  suprà,  p.  42). 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  17  juin  1903,  instituant 
la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes 
de  Kef-Rekma  (Algérie),  ci  autorisant  la  réunion  de  ladite  conces- 
sion à  celles  de  même  nature  de  Menglon  et  de  Brette  (Drôme). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  27  mars  1902,  par  M.  Boisot,  Félix, 
administrateur  délégué  de  la  Compagnie  royale  asturienne  des 
mines,  à  Teffet  d'obtenir,  pour  le  compte  dé  ladite  compagnie, 
la  concession  de  mines  de  zinc  et  de  plomb  et  métaux  connexes, 
sur  le  territoire  de  la  commune  mixte  de  Sedrata,  arrondissement 
et  département  de  Gonstantine,  et  l'autorisation  de  réunir  celte 
concession  aux  concessions  démines  de  même  nature  de  Menglon 
et  de  Brette  que  possède  la  compagnie  dans  le  département  de 
la  Drôme  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 
L'avis  au  public,  en  date  du  23  avril  1902; 
Les  numéros  du  journal  k  L'Indépendant  {Écho  de  Constantine)  *> 
des  13  mai  et  13  juin  1902  et  du  Journal  officiel  des  16  mai  et 
16  juin  1902,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications; 
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Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 25  septembre 
et  27  décembre  1902  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier 
des  charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  de  Constantine,  en  date  du  3  janvier  1903; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  6  février  1903; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  13  février  1903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  mars  1903  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

La  loi  du  10  juin  ^851  ; 

Le  décret  du  18  août  1897; 

Vu  les  décrets  en  date  des  l'^'*  février  1889  (*)  et  21  fé- 
vrier 1901  (**),  portant  respectivement  institution  des  concessions 
de  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Menglon 
et  de  Brette  (département  de  la  Drôme)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu,* 

Décrète  : 

Art.  i*^*".  —Il  est  fait  concession,  à  la  Compagnie  royale  astu- 
rienne,  des  mines  de  zinc,  plomb  etautres  métaux  connexes  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  mixte  de 
Sedrata,  arrondissement  de  Constantine,  département  de  Cons- 
tantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concesssion 
de  Kef-Rekmay  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

AVouestj  par  une  ligne  droite  QU  parallèle  à  la  ligne  droite  qui 
joint  le  signal  géodésique  du  Djebel  M'Keriga  au  signal  du  Kef- 
Rekma  et  distante  de  celle-ci  de  1  kilomètre  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  RS  perpendiculaire  à  la  précé- 
dente, distante  de  500  mètres  du  signal  géodésique  du  Djebel 
M'Keriga,  située  au  sud-ouest  de  ce  signal  et  longue  de  3  kilo- 
mètres; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  SP  joignant  le  point  S,  extrémité 
de  la  droite  RS  qui  vient  d'être  définie,  à  un  point  P  situé  sur  la 
ligne  droite  qui  joint  les  signaux  du  Djebel  M'Keriga  et  du  Kef- 
Rekma,  et  à  500  mètres  au  sud  de  ce  dernier; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  PQ  menée  de  ce  point  P  perpen- 
diculairement à  la  ligne  droite  QR,  ci-dessus  définie  ; 

Les   présentes  limites  renfermant  une   étendue  superficielle 

(*)  Volume  de  1889,  p.  9. 
(**)  Volume  de  1901,  p.  57. 
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de  huit    kilomètres   carrés,  soixante-dix-huit   hectares    (878*''*). 

Art.  3.  —  La  Compagnie  royale  asturienne  des  mines  est  auto- 
risée à  réunir  la  présente  concession  à  celles  de  mines  de  zinc, 
plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Menglon  et  de  Brette  (dé- 
partement de  la  Drôme). 

L'exploitation  de  chacune  de  ces  concessions  devra,  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en  activité. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  à  ceux  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Kef-Rekma. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
compagnie  concessionnaire  des  mines  de  Kef  Rekma,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modiQée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annejcé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  compagnie  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  compagnie  concessionnaire  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  (gouvernement  général  de  r Algérie. 

Fait  à  Paris.  \v  17  juin  1903. 

Emile  Loiuet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Mari:kjoi:ls. 


(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (Voir  5Mp?*à,  p.  29). 
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Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 25  septembre 
et  27  décembre  1902;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cabier 
des  charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  de  Coustantine,  en  date  du  3  janvier  1903; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  6  février  1903; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  13  février  1903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  mars  1903  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

La  loi  du  10  juin  ^851  ; 

Le  décret  du  18  août  1897; 

Vu  les  décrets  en  date  des  l*""  février  1889  (*)  et  21  fé- 
vrier 1901  (**),  portant  respectivement  institution  des  concessions 
de  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Menglon 
et  de  Brette  (département  de  la  Drôme)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu,* 

Décrète  : 

Art,  i^"".  —Il  est  fait  concession,  à  la  Compagnie  royale  astu- 
rienne,.des  mines  de  zinc,  plomb  etautres  métaux  connexes  com- 
prises dans  les  limites  ci-aprcs  définies,  commune  mixte  de 
Sedrata,  arrondissement  de  Constantine,  département  de  Gons- 
tantine. 

Art,  2.  —  Cette  concession, qui  prendra  le  nom  de  concesssion 
de  Kef-Rekma^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

AVouestj  par  une  ligne  droite  QR  parallèle  à  la  ligne  droite  qui 
joint  le  signal  géodésique  du  Djebel  M'Keriga  au  signal  du  Kef- 
Rekma  et  distante  de  celle-ci  de  1  kilomètre  ; 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  RS  perpendiculaire  à  la  précé- 
dente, distante  de  bOO  mètres  du  signal  géodésique  du  Djebel 
M'Keriga,  située  au  sud-ouest  de  ce  signal  et  longue  de  3  kilo- 
mètres ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  SP  joignant  le  point  S,  extrémité 
de  la  droite  RS  qui  vient  d'être  définie,  à  un  point  P  situé  sur  la 
ligne  droite  qui  joint  les  signaux  du  Djebel  M'Keriga  et  du  Kef- 
Rekma,  et  à  500  mètres  au  sud  de  ce  dernier; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  PQ  menée  de  ce  point  P  perpen- 
diculairement à  la  ligne  droite  QR,  ci-dessus  définie  ; 

Les   présentes  limites  renfermant  une   étendue  superficielle 

(*)  Volume  de  1889,  p.  9. 
(**)  Volume  de  1901,  p.  57. 
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de  huit   kilomètres  carrés,  soixante-dix-huit   hectares    (878*^*). 

Art.  3.  —  La  Compagnie  royale  asturienne  des  mines  est  auto- 
risée à  réunir  la  présente  concession  à  celles  de  mines  de  zinc, 
plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Menglon  et  de  Brette  (dé- 
partement de  la  Drôme). 

L'exploitation  de  chacune  de  ces  concessions  devra,  conformé- 
ment à  Tarticle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue  en  activité. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  à  ceux  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Kef-Rekma. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
compagnie  concessionnaire  des  mines  deKef  Rekma,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  compagnie  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  compagnie  concessionnaire  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  (jouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  17  juin  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Marukjouls. 


(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'ArtilIac  (Voir  5Mp?'à,  p.  29). 
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CAHIER    DES    CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  I)K  KEF-RRKMA, 

Coaforrae  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Djahamama  (Voir 
suprà^  p.  42). 


Loi,  du  25  juin  1903,  déclarant  d'utilité  publique^  à  titre  d'intérêt 
général,  V établissement  du  chemin  de  fer  de  Daroncourt  à  Audun- 
le- Roman  et  concédant  cette  ligne  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est, 

Art.  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Baroncourt  à 
Audun-le-Roman . 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à 
titre  éventuel  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  par  la 
loi  du  12  avril  1900,  est  rendue  définitive  dans  les  conditions 
fixées  par  la  convention  annexée  à  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  travaux 
militaires,  une  somme  de  ï.000.000  francs  sur  les  ressources  à 
affecter  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Baroncourt  à 
Audun-le-Roman. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  divers  indus- 
triels de  fournir  à  l'État  les  subventions  ci-après  : 

Francs. 

Société    anonyme    des    hauts    fourneaux,   forges  et 

aciéries  de  Pompey 237.000 

Société  anonyme  des  aciéries  de  Micheville 266.500 

Société    anonyme   des   hauts    fourneaux,    forges   et 

aciéries  de  Dcnain  et  d'Anzin 256.500 

Société  anonyme  de  Comnicntry  et  Fourchambault. .  250.500 

M.  Chappée 218.000 

Forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est 431 .  000 

Société  métallurgique  de  Senelles-Maubeuge 212.500 

MM.  Gapitaine-Gény  et  C'%  Marcellot  et  G'"  et  Com- 
pagnie des  forges  de  Champagne,  etc 237.500 
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Francs. 

Société  anonyme  des  laminoirs,  hauts  fourneaux, 
forges,  fonderies  et  usines  de  la  Providence,  con- 
jointement avec  M.  de  Saintignon  et  C'' 273.000 

Société  métallurgique  de  Gorcy 231 .  500 

Société  des  hauts  fourneaux  de  Maubeuge 248.000 

MM.  de  Wendel  et  C- 125.000 

Consortium  des  usines  de  la  Loire  et  du  Nord 291 .000 

Art.  .4.  —  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de 
rÉtat,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Baroncourt  à 
Audun-le-Roman,  les  subventions  qUi  ont  été  ou  seront  offertes 
par  les  départements,  les  communes  ou  les  industriels  intéressés. 


JURISPRUDENCE. 


1.    —    CARRIKRES.    —    ACCIDENT.    —    RESPONSABILITES. 

(affaires  ciiARLirr.) 

I.  --Jugement  rendu  le  ^12  octobre  1902,  par  le  tribunal  correctionnel 

(le  Semur, 

(extrait.) 

Considérant  quo  Ghaiiut  est  poursuivi  à  la  requête  du  ministère 
public  pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions  derarlicle  320  du 
code  pénal  et  des  articles  1  et  7  de  l'arrêté  préfectoral  du 
26  juillet  1900  et  2  et  20  du  décret  du  8  février  1892  ; 

Considérant  qu'au  mois  de  janvier  1901,  à  la  suite  d'une  adju- 
dication au  cours  de  laquelle  ledit  Cliarlut  avait  entrepris  la 
fourniture  des  pierres  destinées  à  la  route  départementale  n**  1 
pour  les  années  1901  et  1902,  les  s"  CarQ,  Collard,  Juillet  et 
Martin,  demeurant  à  Sainte-Euphrône,  qui  avaient  eu  connais- 
sance de  ce  marché  et  qui  savaient  que  le  cahier  des  charges 
stipulait  que  la  pierre  à  livrer  devait  provenir  des  carrières  de 
Sainte-Euphrône,  se  rendirent  à  Semur  pour  s'entendre  avec 
Charlut  et  prirent  l'engagement  de  lui  fournir  toute  la  pierre 
nécessaire  à  son  entreprise  au  prix  de  4  fr.  25  le  mètre  cube, 
extraction  et  cassage  compris;  que,  par  conséquent,  Charlut  ne 
se  réservait  plus  que  le  transport  des  pierres  de  la  carrière  à  la 
route,  transport  qu'il  avait  eu  principalement  en  vue  en  se  ren- 
dant adjudicataire  à  l'effet  d'utiliser  ses  chevaux  de  culture  pen- 
dant la  saison  d'hiver; 

Considérant  qu'en  exécution  de  ce  marché  les  s***  Gare,  etc., 
se  rendirent  seuls  à  la  carrière  désignée  au  cahier  des  charges  et 
située  sur  un  terrain  communal,  et  commencèrent  l'extraction 
et  le  cassage  de  la  pierre  qu'ils  s'étaient  engagés  à  fournir  ;  qu'il 
apparaît  de  leurs  déclarations  qu'ils  commencèrent  et  conti- 
nuèrent ce  travail  sans  aucune  inl(3rvcnlion  de  Charlut,  qui  ne 
leur  fournissait  aucun  outil  et  qui  ne  les  avait  même  pas  accom- 
pagnés au  début  lors  de  leur  prise  de  possession  du  chantier; 
qu'enfin  le  s*"  Charlut  affirma  à  l'audience,  sans  être   contredit 
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par  les  éléments  des  enquêtes,  qu'il  ignorait  qu'il  dût  être  fait 
usage  pour  l'extraction  de  la  poudre  de  mine  ou  de  tout  autre 
explosif; 

Considérant  qu'au  cours  de  ce  travail,  et  à  la  date  du  4  avril  1902, 
Gare  fut  blessé  grièvement  aux  yeux  par  l'explosion  d'un  coup 
de  mine  qu'il  avait  chargé  avec  ses  associés,  et  que  celte  explo- 
sion semble  avoir  été  déterminée  par  l'emploi  d'un  bourroir 
métallique  prohibé  par  l'arrêté  préfectoral  du  2o  juillet  i900,  qui 
spécifie  dans  son  article  i***  :  «  On  ne  fera  usage  que  des  bourroirs 
fournis  par  l'exploitant.  Les  bourroirs  seront  exclusivement  en 
bois  »  ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  responsabilité  pénale  de  cet 
accident,  de  même  que  la  contravention  à  l'arrêté  préfectoral 
susvisé,  qui  ne  constituerait  d'ailleurs  qu'un  des  éléments  du 
délit  de  blessures  par  imprudence,  ne  saurait  être  retenue  qu'à  la 
charge  du  directeur  ou  de  l'exploitant  de  la  carrière; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  surabondamment  démontré  par 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  Charlut  n'était  et  n'a 
jamais  été  ni  le  propriétaire,  ni  le  concessionnaire,  ni  le  direc- 
teur, ni  l'exploitant  de  la  carrière;  , 

Considérant,  en  effet,  que  ledit  Charlut,  qui  est  cultivateur  de 
sa  profession,  s'était  rendu  adjudicataire  de  la  fourniture  de 
pierres  de  la  route  départementale  dans  l'unique  but  d'utiliser 
ses  chevaux  aux  transports;  que,  n'étant  pas  entrepreneur  de 
carrière  et  ne  connaissant  rien  à  ce  genre  d'exploitation,  il  a 
passé  avec  Gare  et  ses  trois  associés  un  marché  aux  termes  duquel 
ceux-ci  s'engageaient  à  lui  fournir  la  pierre  nécessaire  à  son 
entreprise  moyennant  une  rétribution  de  4  fr.  25  par  mètre  cube 
de  pierre  cassée;  que,  ce  faisant,  loin  de  se  constituer  directeur 
ou  exploitant  de  la  carrière,  il  prenait  soin,  au  contraire,  de  ne 
point  s'immiscer  dans  le  travail  d'extraction,  soit  en  fournissant 
des  outils,  soit  en  donnant  des  instructions  pour  l'exécuter;  qu'il 
n'avait  même  point  qualité,  aux  termes  de  son  marché,  pour 
prescrire  ou  interdire  à  ses  fournisseurs  de  pierre  l'usage  des 
explosifs,  ni  pour  en  surveiller  l'emploi  ;  que,  dans  l'ignorance 
où  il  se  trouvait  forcément  de  la  date  à  laquelle  commencerait  le 
travail  d'extraction  et  des  jours  et  heures  où  il  serait  continué, 
il  n'avait  pas  davantage  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  les 
articles  2  et  suivants  du  décret  du  8  février  1892,  déclaration  qui 
n'est  imposée  qu'aux  exploitants  ; 

Considérant  qu'il  est,  en  outre,  impossible  de  supposer  que 
Charlut,  en  consentant  le  marché  susvisé,  ait  voulu  se  décharger 
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de  la  responsabilité  pénale  qui  pouvait  lui  incomber  ultérieure- 
ment, en  donnant  aux  ouvriers  qu'il  employait  le  rôle  de  sous- 
entrepreneurs;  que  le  marché  et  les  conditions  dans  lesquelles 
il  est  intervenu  indiquent  nettement  que  Gare  et  ses  associés 
étaient  non  pas  des  sous-entrepreneurs  auxquels  un  travail 
déterminé  était  confié,  mais  dos  fournisseurs  directs  de  pierre, 
auxquels  il  était  loisible  d'employer  les  procédés  les  plus  avanta- 
geux pour  l'extraction  sous  leur  responsabilité  ; 

Considérant,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  importe  peu  que  Charlut, 
sur  les  réclamations  de  la  commune,  à  qui  appartenait  le  terrain 
fouillé,  ait  payé  à  la  fin  de  la  campagne,  c'est-à-dire  après  une 
année  d'exploitation,  une  redevance  de  0  fr.  45  par  mètre  cube 
de  pierre  extraite,  la  réclamation  et  le  paiement  de  cette  rede- 
vance étant  bien  postérieurs  au  marché  et  au  commencement  des 
travaux,  et  ne  pouvant  après  coup  modifier  les  rapports  des 
parties  contractantes,  ni  leurs  obligations  au  point  de  vue 
pénal  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  paiement  de  cette  redevance, 
s'il  devait  être  retenu  comme  un  élément  essentiel  de  décision, 
semblerait  de  nature  à  attribuer  à  la  commune,  aussi  bien  qu'à 
Charlut,  la  qualité  de  directeur  ou  d'exploitant  de  la  carrière, 
alors  surtout  que  ladite  carrière  avait  déjà  été  exploitée  en  1900 
pour  l'empierrement  de  la  route  de  Massène  à  Villeneuve; 

Considérant  que  le  prévenu,  qui  n'était  pas  le  directeur  ou 
l'exploitant  de  la  carrière  où  s'est  produit  l'accident,  ne  saurait 
en  être  déclaré  pénalement  responsable  et  qu'il  y  a  lieu,  en  con- 
séquence, de  le  renvoyer  des  poursuites  dirigées  contre  lui  tant 
à  raison  du  délit  de  blessures  par  imprudence  qu'à  raison  des 
diverses  contraventions  relevées  contre  lui. 


II.  —  ArrH  rendu ^  le  iO  décembre  1902,  par  la  cour  d'appel  de  Dijon. 

(extrait.) 

Attendu  que,  le  il  avril  4902,  Gare,  travaillant  dans  une  car- 
rière de  pierres  à  Sainte-Euphrône,  a  été  grièvement  blessé  à  la 
suite  d'une  explosion  amenée  par  l'emploi  d'un  bourroir  à  tige 
de  cuivre  dont  l'usage  est  formellement  interdit  ;  que  Charlut, 
auquel  étaient  destinées  les  pierres  extraites  par  Gare,  est  poursuivi 
comme  pénalement  responsable  des  conséquences  qu'a  entraînées 
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celte  infraction  aux  règlements,  étant,  prétend-on,  le  directeur 
de  l'exploitation  et  ayant  à  ce  titre  le  droit  de  régler  le  travail 
des  ouvriers,  de  leur  donner  des  instructions  et  d'en  assurer 
l'exécution  ; 

Attendu  que  cette  qualité  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce 
qu'il  s'était  rendu  adjudicataire  de  la  fourniture  des  pierres  des- 
tinées à  la  route  départementale,  l'engagement  par  lui  pris  ainsi 
étant  simplement  celui  de  livrer  sur  le  chantier  les  quantités 
nécessaires  de  pierres  d'une  provenance  déterminée,  ce  qui 
implique  non  l'obligation  d'extraire  et  de  casser  par  lui-même 
ou  par  ses  préposés  lesdites  pierres,  mais  seulement  celle  de  les 
procurer,  sans  que  rien  d'ailleurs  l'empêche  de  choisir  à  cet  elTet 
le  moyen  le  plus  conforme  à  ses  intérêts,  notamment  celui 
d'acheter  à  un  tiers  le  produit  d'une  exploitation  faite  en  dehors 
de  toute  ingérence  de  sa  part  ; 

Attendu  que  le  caractère  d'exploitant  ne  résulte  pas  davantage 
du  contrat  passé  entre  lui  et  les  individus  avec  lesquels  il  a 
traité,  ceux-ci  s'étant  engagés  non  à  travailler  sous  ses  ordres  et 
pour  son  compte,  mais  à  lui  fournir,  moyennant  un  prix  con- 
venu, les  pierres  nécessaires  à  son  entreprise  et  obtenues  par 
eux  au  moyen  d'une  exploitation  commencée  et  poursuivie  dans 
des  conditions  et  par  des  moyens  qu'ils  se  réservaient  de  déter- 
miner ; 

Que,  d'ailleurs,  c'est  ainsi,  en  fait,  que  la  convention  a  été 
interprétée  et  exécutée  ;  que  Gare  et  les  autres  carriers  associés 
avec  lui  ont  travaillé  à  leurs  heures,  avec  leurs  propres  outils,  et 
en  choisissant,  pour  l'extraction  des  pierres,  les  procédés  que 
leur  indiquait  une  expérience  professionnelle  à  laquelle  Gharlut, 
simple  agriculteur,  n'aurait  pu  suppléer;  (ju'on  chercherait  vai- 
nement un  argument  contraire  dans  cette  circonstance  que 
l'indemnité  réclamée  ultérieurement  par  la  commune,  en  tant 
que  propriétaire  de  la  carrière,  a  été  payée  par  Gharlut,  cette 
obligation  ayant  été  assumée  formellement  par  lui  dans  sa  con- 
vention avec  les  carriers  à  raison  de  ce  que,  pour  la  fixation  du 
prix,  on  ne  pouvait  tenir  compte  de  cet  éléinont  encore  incer- 
tain ; 

Attendu  «juc,  d'après  l'intention  des  parties,  Tiare  et  ses  com- 
pagnons s'étant  chargés  de  livrer  à  Gharlut  à  leurs  risques  et 
périls,  moyennant  le  prix  convenu,  les  pierres  cassées  dont  il 
avait  besoin  pour  remplir  ses  engagements,  c'est  à  eux  que 
revenaient  en  réalité  le  rôle  d'exploitants  de  la  carrière  et  la 
responsabilité  qui  en  découle  ;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  reprocher 
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à  l'inculpé  les  fautes  commises  dans  l'exécution  d'un  travail 
auquel  il  a  été  entendu  qu'il  demeurerait  étranger. 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  M.  le  Pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Semur; 

Confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Semur. 


111.  —  Arrêt  rendu,  le  \k  février  1903,  par  la  cour  de  cassation 

(chambre  criminelle.) 

(extu.vit.) 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles  319  et 
320  du  code  pénal,  2  et  26  du  décret  du  8  juillet  1892,  1  et  7  de 
l'aiTêté  préfectoral  du  26  juillet  1900; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Gliarlut  s'est  rendu 
adjudicataire  de  la  fourniture  des  pierres  destinées  à  la  route 
départementale  n°  1  de  Semur  à  Verdun-sur-le-Doubs  et  qu'il  a 
traité  avec  un  certain  nombre  de  carriers  qui  s'étaient  engagés 
non  à  travailler  sous  ses  ordres  et  pour  son  compte,  mais  à  lui 
fournir,  moyennant  un  prix  convenu,  les  pierres  nécessaires  à  son 
entreprise,  obtenues  par  eux  au  moyen  d'une  exploitation  com- 
mencée et  poursuivie  dans  des  conditions  et  par  des  procédés 
qu'ils  se  réservaient  de  déterminer  ; 

Attendu  qu'un  des  carriers  ayant  été  blessé  à  la  suite  d'une 
explosion  causée  par  l'emploi  d'un  bourroir  à  tige  de  cuivre  dont 
l'usage  est  interdit  par  les  règlements,  Charlut  a  été  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  comme  personnelle- 
ment et  pénalement  responsable  de  cette  blessure  et  renvoyé  des 
fins  de  la  poursuite  par  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  d'appel  de 
Dijon,  notamment  pour  ce  motif  qu'il  n'était  pas  l'exploitant  de 
la  carrière,  que  les  carriers  travaillaient  à  leurs  heures,  avec 
leurs  propres  outils,  en  choisissant  pour  l'extraction  des  pierres 
les  moyens  qui  leur  paraissaient  convenables  à  raison  de  leur 
expérience  professionnelle,  à  laquelle  Charlut,  simple  agriculteur, 
n'avait  aucune  qualité  pour  suppléer; 

Attendu  que  le  pourvoi  invoque  vainement  contre  Charlut 
l'article  3  du  cahier  des  charges,  aux  termes  duqueli'entrepreneur 
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de  la  fourniture  des  pierres  doit  exploiter  les  carrières  désignées 
pour  l'extraction  sans  les  détériorer,  entretenir  les  chemins  en 
bon  état  et  faire  les  diligences  nécessaires  à  Toccupation  des  car- 
rières; que  ces  clauses  peuvent  avoir  pour  effet  d'engager  la 
responsabilité  civile  de  Gharlut  à  l'égard  de  l'administration,  au 
point  de  vue  de  l'exécution  des  travaux  par  lui  entrepris,  mais 
qu'elles  n'impliquent  pas  sa  responsabilité  pénale  comme  maître- 
carrier,  à  raison  d'une  profession  qu'il  n'exerce  pas  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  fait  par  lui  constatées, 
l'arrêt  attaqué  a  pu  également  décider  que  les  carriers  qui  s'étaient 
chargés  de  livrer  à  Gharlut,  à  leurs  risques  et  périls  et  pour  un 
prix  convenu,  les  pierres  cassées,  étaient  les  véritables  exploi- 
tants de  la  carrière,  qu'ils  avaient  seuls  la  responsabilité  de  cette 
exploitation  au  point  de  vue  de  l'exécution  des  règlements  et 
qu'on  ne  pouvait  reprocher  à  Gharlut  les  fautes  commises  dans 
l'accomplissement  d'un  travail  auquel  il  était  rçsté  étranger  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


Décrets,  1903.  18 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénienrt. 


RSTBAITB8. 

Décret  du  23  juin  1903.  —  M.  Haton  de  la  Goapillière,  Inspec- 
teur général  de  l*^'  classe,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Par  application  du  décret  du  27  mai  1897,  et  en  raison  des 
nécessités  du  service,  M.  Haton  de  la  Goupilliôre  cessera  ses  fonc- 
tions à  partir  du  28  juillet  1903. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

6  janvier  1902.  — -  M.  Sauvage,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe, 
en  congé  illimité  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  et  Professeur  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines, 
est  autorisé  à  accepter  l'emploi  de  Professeur  de  mécanique  appli- 
quée aux  arts  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

9  juin,  ~  M.  Durand  de  Grossouvre,  Ingénieur  en  chef  de 
1"  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Bourges,  de  Tarrondissemeiit 
minéralogique  de  Poitiers,  est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges,  jusqu'à  la  dési- 
gnation du  successeur  de  M.  Malplat. 

il  juin,  — M.  Nentien,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Chalon-sur- 
Saône,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Chalon-sur-Saône,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  l'ingénieur  Champy. 
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n  juin  1903.  —  M.  Seignobo^C  (Théodore),  Contrôleur  princi- 
pal, attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  aux  services 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Clermont  et  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L,-M., 
est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges  et 
du  4«  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  Texploitalion 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  remplacement  de 
M.  Malplat,  décédé. 

M.  Seignobosc  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  2^  juin  i903.  —  Les  Contrôleurs  des  Mines  dont  les 
noms  suivent  sont  élevés,  savoir  : 

De  la  2«  classe  à  la  l**®  classe  du  grade  de  Contrôleur  principal, 
au  traitement  de  4.200  francs  par  an  : 

M.  Rixens,  Haute-Garonne,  contrôle  du  réseau  du  Midi. 

M.  Grnet,  Gôte-d'Or,  contrôle  du  réseau  de  P.-L.-M. 

M.  Watrin,  Ardennes,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 
de  l'Est. 

M.  Clavel,  Indre-et-Loire,  service  ordinaire  et  contrôles  des 
réseaux  de  l'Etat  et  d'Orléans. 

M.  Corriol,  Sarthe,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  de 
l'Ouest. 

De  la  3®  classe  à  la  2*  classe  du  grade  de  Contrôleur  principal, 
au  traitement  de  3.800  francs  par  an  : 

M.  Bonnes  (François),  Gard,  École  d'Alais. 

M.  Mathieu  (Henri),  Seine,  appareils  à  vapeur. 

M.  Rebool,  Seine,  appareils  à  vapeur. 

M.  Plnyette  (Henry),  Seine,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  de  l'Ouest. 

M.  VoUot,  Charente,  service  ordinaire  et  contrôles  des  réseaux 
de  l'État  et  d'Orléans. 

M.  Bertrand  (Emile),  Seine,  contrôle  du  réseau  d'Orléans. 
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M.  Drot,  Alger,  service  détaché. 

M.  Varin,  Allier,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  d'Or- 
léans. 

M.  Bertharion,  Gard,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 
de  P.-L.-M. 

De  la  i^*  classe  au  grade  de  Contrôleur  principal  de  3*  classe, 
au  traitement  de  3.400  francs  par  an  : 

M.  Fyot,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire. 

M.  Papier,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire. 

M.  Abadie,  Tunisie,  service  détaché. 

M.  Potaox  (Charles),  Nord,  service  ordinaire. 

M.  Finot,  Pyrénées-Orientales,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  du  Midi. 

M.  Vion  (Edmond),  Ariège,  ser>'ice  ordinaire. 

M.  Grand,  Conslantine,  service  détaché. 

M.  Sergère,  Constantine,  service  détaché. 

M.  Bosdecher,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  de  l'Ouest. 

M.  Hamon  (Félix),  Loiret,  service  ordinaire  et  contrôles  des 
réseaux  de  l'État  et  d'Orléans. 

De  la  2®  à  la  i^«  classe,  au  traitement  de  3.000  francs  par  an  : 

M.  Denizet  (Louis),  Seine,  appareils  à  vapeur. 

M.  Gonrvest,  Seine,  contrôle  des  tramways  et  contrôle  du 
réseau  de  l'Ouest. 

M.  Jeandon,  Haute-Saône,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  de  l'Est. 

M.  Dnverdier,  Nouvelle-Calédonie,  service  détaché. 

M.  Vincent,  Loire,  service  ordinaire. 

M.  Portai,  Loire,  service  ordinaire. 

M.  Décatoire,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

M.-  Soulages,  Loire,  service  ordinaire. 

M.  Jamet,  Seine,  contrôle  du  réseau  de  P.-L.-M. 

M.  Rossi,  Sarthe,  contrôle  du  travail  du  réseau  de  TOuest. 

De  la  3®  classe  à  la  2«  classe  : 

M.  Devnn,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 
du  Nord. 

M.  Manchamp,  Côte-d'Or,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau 
de  P.-L.-M. 

M.  Donat,  Seine,  appareils  à  vapeur. 

M.  Roux  (Paul),  Var,  service  ordinaire. 
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M.  Moreï  (François),  Drôme,  service  ordinaire. 

M.  Delenze,  Gard,  service  ordinaire. 

M.  Rance,  Cher,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  d'Or- 
léans. 

M.  Damas  (Henri),  Marne,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  de  TEst. 

M.  Béatrix,  Landes,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  du 
Midi. 

M.  Terrien,  Loire-Inférieure,  contrôle  des  réseaux  de  TÉtat  et 
d'Orléans. 

M.  Dérion  (Alexandre),  Alger,  service  détaché. 

M.  Raynand,  Aude,  service  ordinaire. 

M.  Drut,  Allier,  S.  0.  contrôle  des  réseaux  de  P.-L.-M.  et  d'Or- 
léans. 

M.  Ghabert  (Félix),  Madagascar,  service  détaché. 

De  la  4*  ôlasse  à  la  3«  classe  : 

M.  Gazai  (Marins),  Madagascar,  service  détaché. 

M.  BoviOj  Nord,  Ecole  de  Douai. 

M.  Benret,  Pas-de-Calais,  en  congé  sans  traitement. 

M.  Raybaut,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  de  P.-L.-M. 

M.  Perrin,  Allier,  service  ordinaire  et  contrôle  du  réseau  d'Or- 
léans. 

M.  Beaaverie,  Puy-de-Dôme,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  de  P.-L.-M. 

M.  Garde,  Basses-Pyrénées,  service  ordinaire  et  contrôle  du 
réseau  du  Midi. 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Goeb  (Daniel),  Contrôleur  principal,  Seine, 
Service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée      23  juin  1903. 

M.  Fntin  (Xavier),  Contrôleur  de  3<'  classe,  en 
disponibilité  pour  raison  de  santé 24  juin  1903. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  il  juin  1903.  —  M.  Beanverie  (René),  Contrôleur  de 
4*  classe,  attaché,  dans  le  département  de  TAveyron,  au  service 
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du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  passe,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la 
résidence  de  Clermont-Ferrand,  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Clermont-Ferrand  et  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

6  juin  1003.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitatiôn  de  la 
ligne  de  Salon  à  la  Calade  (réseau  de  P.-L.-M.)  a  été  rattaché, 
savoir  : 

1»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  7^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Marseille; 

2*>  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  1^  arrondissement  d'ingénieur,  ordinaire,  à  Marseille  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  4*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Avignon  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  d'Aix-en-Provence  depuis  le  disque  avancé 
côté  la  Calade  couvrant  la  gare  de  Salon. 
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CONCERNANT 

LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRAI^S, 
CHEMINS     DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret j  du  5  juillet  1903,  acceptant  la  renonciation  à  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Vellefaux  (Haute-Saône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  22  juillet  1902,  par  M,  de  Vaulchier 
(Louis-Anne),  au  nom  des  héritiers  de  feu  M.  Louis-René-Simon 
de  Vaulchier,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  renoncer  à  la  concession 
des  mines  de  fer  de  Vellefaux,  département  de  la  Haute-Saône  ; 

Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  de  Vesoul,  du 
15  septembre  1902,  constatant  qu'il  n'existe  contre  l-es  héritiers 
susvisés  aucune  inscription  hypothécaire  à  l'égard  de  la  con- 
cession des  mines  de  fer  de  Vellefaux;  les  plan,  mémoires  et 
autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  9  septembre  1902  ; 

Les  numéros  du  journal  «  V Union  Républicaine  »  des  24  sep-* 
tembre  et  24  octobre  1902,  et  du  Journal  officiel  des  l**"  octobre 
et  l^*"  novembre  1902,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  en- 
semble les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  6  et 
10  mars  1903; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Haute-Saône,  du 
21  mars  1903  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  24  avril  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  janvier  1837  (*),  portant  institu- 
tion de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Vellefaux  (Haute- 
Saône); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

(♦)  1"  volume  de  1837,  p.  643. 

DicRKTS,  8*  Uvraison,  1903.  19 
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Décrète  : 

Art.  l«^  —  Est  acceptée  la  renonciation  des  héritiers  de 
M.  Louîs-René-Simon  de  Vaulchier  à  la  concession  des  mines  de 
fer  de  Vellefaux  (Haute-Saône). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 


Décret,  du  H  juilkt  1903,  autorisant,  malgré  le  refus  du  propriétaire 
du  sol,  M.  Martin  à  effectuer  des  travaux  de  recherches  de  mines 
d'anthracite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Martin-de- 
Bellbvillb  (Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  11  mars  1903,  par  M.  Martin,  com- 
missaire-priseur  à  Grenoble,  à  Teffet  d'obtenir  rautorisation 
d'exécuter  des  recherches  de  mines  d'anthracite  dans  quatre  sur- 
faces de  chacune  l  hectare,  faisant  partie  des  parcelles  de  ter- 
rain portant  les  numéros  825,  section  Q,  81,  79  et  66,  section  Z, 
et  696,  section  P  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-de-Belleville,  et  appartenant  à  cette  commune,  qui  refuse 
son  consentement  à  l'exécution  desdites  recherches  ; 

Les  plans  produits  à  l'appui  de  ladite  demande; 

La  délibération  du  19  avril  1903  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Martin-de-Belleville  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  11-14  mai  1903; 

L'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  en  date  du  14  mai  1903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  12  juin  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 

Décrète  : 

Art,  1«''.  —  M.  Martin  est  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de 
mines  d'anthracite  dans  quatre  surfaces  de  chacune  1  hectare 
appartenant  à  la  commune  de  Saint-Martin-de-Belleville,  dessinées 
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sur  les  plans  ci-joints  et  situées  sur  les  parcelles  numéros  825, 
section  Q,  81,  79  et  66,  section  Z,  et  696,  section  P  du  plan  cadas- 
tral de  cette  commune. 

Art.  2.  —  Le  permissionnaire  paiera,  préalablement  à  tous 
travaux,  à  la  commune  de  Saint-Martin-de-Belleville,  propriétaire 
du  sol,  et  conformément  à  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
celle  du  27  juillet  1880,  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à 
raison  de  Toccupation  des  terrains. 

Art,  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  un 
an,  etc.  (*). 


Loi,  du  H  juillet  1903,  portant  modification  de  la  loi  du  i2juin  1893 
sur  Vhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels. 

Art,  l***.  —  Les  articles  l**",  paragraphe  i**";  2,  paragraphe  3; 
3,  4,  paragraphe  2,  et  12,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  12  juin  1893, 
concernant  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels,  sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  1«%  §  !«»•.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers,  labora- 
toires, cuisines,  caves  et  chais,  magasins,  boutiques,  bureaux, 
entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  et  leurs  dépen- 
dances, de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques 
ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Art.  2,  §  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  théâtres,  cirques  et  autres  établissements  similaires  où  il  est 
fait  emploi  d'appareils  mécaniques. 

Art.  3.  —  Des  règlements  d'administration  publique  rendus 
après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  détermi- 
neront : 

«  1°  Les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  appli- 
cables à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui 

(*)  Voir,  pour  les  articles  3  et  suivants,  le  décret  du  8  juin  1903 
(suprà,  p.  207.  —  Recherches  de  mines  métalliques  sur  le  territoire  de 
la  commune  mixte  de  TEdough;  -*  Algérie). 
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concerne  l'éclairage,  Taération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisances,  Tévacûation  des  poussières,  vapeurs,  les 
précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  le  couchage  du  per- 
sonnel, etc.  ; 

«  2^  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescrip- 
tions particulières  relatives  soit  à  certaines  professions,  soit  à 
certains  modes  de  travail. 

«  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera 
appelé  à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  géné- 
raux prévus  sous  le  n®  1*^  du  présent  article.  » 

Art.  4,  §  2.  —  Toutefois,  pour  les  établissements  de  FÉtat  dans 
lesquels  l'intérêt  de  la  défense  nationale  s'oppose  à  rintroduction 
d'agents  étrangers  au  service,  la  sanction  de  la  loi  est  exclusive- 
ment confiée  aux  agents  désignés,  à  cet  effet,  par  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  la  nomenclature  de  ces  établisse- 
ments sera  fixée  par  règlement  d'administration  publique. 

Art.  12,  §  3.  —  Les  articles  5,  6,  7,  8,  9,  12,  paragraphes  1  et  2, 
et  14  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  établissements 
de  l'État.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  seront  communiquées,  par  le  ministre  da 
commerce,  aux  administrations  intéressées,  les  constatations  des 
inspecteurs  du  travail  dans  ces  établissements. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  applicable  trois  mois  après  la 
date  de  sa  promulgation. 


Loi,  du  i6  juillet  1903,  relative  aux  contributions  directes 
et  aux  taxes  y  assimilées  de  V exercice  1904. 

(extrait.) 

Art,  5.  —  Le  nombre  des  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  redevance  des  mines  qui  doivent  être  établis,  par  applica- 
tion de  l'article  87  de  la  loi  du  31  mars  1903(*),  en  représentation 
de  la  part  contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues 
par  ladite  loi  en  faveur  des  anciens  employés  et  ouvriers  mineurs, 
est  fixé,  pour  l'année  1904  : 

A  cent  cinquante  et  un  centimes  quatre  dixièmes  (151  c.  4) 
pour  la  redevance  fixe  ; 


(*)  Voir  supra ^  page  63. 
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A  trois  centimes  neuf  dixièmes  (3  c.  9.)  pour  la  redevance  pro- 
portionnelle. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  à  recouvrer  en  vertu  du 
paragraphe  précédent  supportera,  au  même  taux  que  le  prin- 
cipal, les  centimes  pour  non- valeur  et  pour  frais  de  perception. 


Loi  y  du  21  juillet  1903,  modifiant  l'article  89  de  la  loi 

du  31  mars  1903  (*). 

Article  unique.  —  L'article  89  de  la  loi  du  31  mars  1903  est 
ainsi  modifié  : 

Les  déclarations  sont  soumises  à  une  commission  ainsi  com- 
posée : 

Un  exploitant  et  un  ouvrier  des  mines  du  département. 

Le  préfet  désigne  cet  exploitant  et  cet  ouvrier;  ce  dernier 
devra  être  pris  parmi  les  administrateurs  des  caisses  de  secours 
des  mines,  élus  par  les  ouvriers,  toutes  les  fois  que  ce  sera  pos- 
sible. 


(*)  Voir  supra,  page  63. 


CIRCULAIRES   ET  INSTRUCTIONS 

ADRB8SÉB8 

AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


NAVIGATION   MARITIME   A  VAPIDR.  —   COMMISSIONS  DE    SURVEILLANCE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
A  M,  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 

Paris,  le  6  juillet  1903. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  l'article  35  du  décret  du  !•»■  février  1893 
a  compris  les  commissaires  de  Tinscription  maritime  au  nombre 
des  fonctionnaires  appelés  à  faire  partie  des  commissions  insti- 
tuées dans  les  ports  pour  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur 
qui  naviguent  dans  les  eaux  maritimes.  L'arrêté  ministériel  du 
2  décembre  1898  a  stipulé,  en  outre,  que  les  commissaires  ayant 
dans  leur  circonscription  des  ports  fréquentés  par  les  bateaux  à 
vapeur,  et  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  institué  de  commissions 
de  surveillance,  feraient  partie  des  commissions  dont  Taction 
s'étend  sur  ces  ports. 

Ces  dispositions  doivent  être  considérées  comme  s'appliquant 
aux  administrateurs  créés,  par  le  décret  du  7  octobre  1902,  en 
remplacement  des  commissaires. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État,  Directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

M.  JOZON. 
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APPAREILS  A  VAPEUR.  —  CHAUDIERES  SERVANT  AU  CHAUFFAGE 
PAR  LA  VAPEUR  A  TRES  BASSE  PRESSION. 


Le  Ministre  des  travaux  publics 
A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  8  juillet  1903. 

Aux  termes  de  l'article  !•''  du  décret  du  30  avril  i880,  tous 
les  générateurs  de  vapeur,  autres  que  ceux  placés  à  bord  des 
bateaux,  sont  soumis  aux  prescriptions  de  ce  décret.  Il  en  résulte 
que  certains  appareils,  tels  que  les  chaudières  servant  au  chauf- 
fage par  la  vapeur,  dans  lesquelles  la  pression  atteint  un  taux  à 
peine  appréciable,  sont,  en  droit,  assujettis  à  ces  prescriptions. 

Il  a  paru  à  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
qu'une  dérogation  à  cette  règle,  en  ce  qui  concerne  lesdites 
chaudières,  ne  présenterait  aucun  inconvénient  pour  la  sécurité, 
à  la  condition  qu'elles  fussent  munies  de  dispositifs  permettant 
de  les  considérer  comme  des  «vases  ouverts»,  en  libre  commu- 
nication avec  l'atmosphère. 

J'ai  décida  en  conséquence,  d'accord  avec  cette  commission, 
que,  dorénavant,  il  y  aura  lieu  de  considérer  tout  générateur 
servant  à  un  chauffage  par  la  vapeur  à  très  basse  pression  comme 
un  vase  ouvert  échappant  à  l'application  du  décret  du  30  avril  1&80, 
pourvu  que  ce  générateur  soit  mis,  d'une  manière  assurée,  en 
communication  permanente  avec  l'atmosphère,  par  un  tuyau 
d'équilibre  à  colonne  d'eau  n'ayant  pas  plus  de  3  mètres  de 
hauteur. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État,  Directeur  des  ronteSy 
de  la  navigation  et  des  mines^ 

M.  JOZON. 
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AMELIORATION    DBS   RETRAITES   DRS  ANCIENS   OUVRIBRS   MINEURS. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
A  M,  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  23  juillet  1903. 

L'article  89  de  la  loi  du  31  mars  1903,  relative  à  ramélioration 
des  retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs,  comprend,  au  nombre 
des  personnes  appelées  à  faire  partie  des  commissions  chargées 
d'examiner  les  demandes  de  majorations  ou  d'allocations  prévues 
par  l'article  84  de  la  même  loi,  un  exploitant  et  un  membre  du 
bureau  d'une  des  sociétés  de  Secours  des  mines  du  département. 

I/attention  de  mon  administration  a  été  appelée  sur  ce  fait  que, 
dans  plusieurs  départements,  où  existent  cependant  des  exploi- 
tations minières,  aucune  société  de  secours  n'a  été  organisée, 
soit  qu'il  ait  été  impossible  de  trouver,  dans  l'effectif  très  res- 
treint de  ces  exploitations,  six  administrateurs  ouvriers  français, 
répondant  aux  conditions  de  la  loi,  soit  que  les  ouvriers  aient 
préféré  conserver  la  caisse  patronale  qui  fonctionnait  avant  1894. 

La  rédaction  trop  absolue  de  l'article  89  précité  rendait  impos- 
sible, dans  ces  départements,  la  constitution  des  commissions 
dont  il  s'agit,  ce  qui  aurait  pu  ne  pas  être  sans  inconvénient.  lia 
été  remédié  à  cette  situation  par  le  vote  d'une  loi  modificative 
qui  porte  la  date  du  21  juillet  i903  et  dont  l'article  unique  est 
ainsi  conçu  : 

«  Article  unique,  —  L'article  89  de  la  loi  du  31  mars  1903  est 
ainsi  modifié  : 

«  Les  déclarations  sont  soumises  à  une  Commission  ainsi  com- 
«  posée  : 


«  Un  exploitant  et  un  ouvrier  des  mines  du  département.  » 
«  Le  Préfet  désigne  cet  exploitant  et  cet  ouvrier  ;  ce  dernier 
«  devra  être  pris  parmi  les  administrateurs  des  caisses  de  Secours 
«  des  mines,  élus  par  les  ouvriers,  toutes  les  fois  que  ce  sera 
«  possible.  » 
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Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  Ingénieurs  et  aux 
Contrôleurs  des  Mines. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État ^ 
Directeur  des  routes ,  de  la  navigation  et  des  mines, 

M.  JOZON. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénienrs. 


DÂGORATIONS. 

Décret  du  il  juillet  1903.  — M.  Perrin  (Raoul),  Ingéoieur  en  chef 
de  4'«  classe,  est  nommé  OflBcier  de  TOrdre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre). 

Décret  du  18  juillet  1903.  —  MM.  Anbert  (Francis)  et  Babn 
(Léopold),  Ingénieurs  en  chef  de  2«  classe,  sont  nommés  Cheva- 
liers de  rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

PROMOTION. 

Décret  du  18  juillet  1903.  —  M.  Vieira,  Ingénieur  ordinaire  des 
Mines  de  l***  classe,  à  Toulouse,  est  nommé  Ingénieur  en  chef  de 
2«  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  l*""  avril  1903. 

AVANCEMENTS. 

Décision  du  l**"  juillet  1903.  —  I.  Sont  admis  à  la  l'*  classe  les 
élèves  de  2*^  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.   Nicou(Paul), 

De  Schlumberger  (Conrad). 

II.  Sont  admis  à  la  2®  classe  les  élèves  de  3®  classe  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.   Japiot  (Marcel), 

Guillaume  (Marin), 

Henry-Gréard  (Octave), 

Lochard  (André), 

Frantzen  (Paul). 
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DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Lamé  Flenry,  Inspecteur  général  des  Mines 
de  l'«  classe,  en  retraite,  ancien  Conseiller  d'État.  28  juillet  1903 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  il  juillet  1903.  —  M.  Cuvelette,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  à  Arras,  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique  d* Arras,  en  remplacement  de  M.  Sciante. 

M.  Leprince-Ringuet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à 
Amiens,  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Béthune,  en  remplacement  de  M.  Gnvelette. 

M.  Solente,  Ingénieur  ordinaire  de  2^^  classe,  à  Arras,  est  chargé 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Marseille-Sud,  en 
remplacement  de  M.  Bellanger. 

Arrêté  du  20  juillet  1903.  —  M.  Vieira  est  chargé  de  Tarron- 
dissement  minéralogique  de  Toulouse,  en  remplacement  de 
M.  Lebreton. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


PROMOTION. 

Arrêté  du  il  juillet  1903.  --  M.  Goddard,  Contrôleur  principal 
de  l*"*  classe,  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  du  sous- 
arrondissement  de  Chambéry,  est  nommé  Sous-Ingénieur  des 
Mines  pour  prendre  rang  à  dater  du  1*""  juillet  1903. 

SERVICE   DÉTÂCHÉ. 

Décision  du  3  juillet  1903.  —  M.  Benoit  (Jean),  Contrôleur  de 
3''  classe,  détaché,  dans  le  département  de  Constantine,au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Constantine,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé 
en  Indo-Chine. 

Il  reste  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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PERSONNEL. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
{"''juillet  1903,  le  diplôme  supérieur  d'ingénieur  civil  des  mines 
est  accordé  aux  élèves  externes  et  étrangers  sortant  de  TËcole 
nationale  supérieure  des  Mines  dont  les  noms  suivent  : 


I.  —  Élèves  ftançais. 


MM. 
Glerget, 
Girard, 
Le  Ghatelier, 
Bavier-Ghaaffoar, 
Féder, 

De  Retz  de  Senriàs, 
Gottraux, 
Ghabert, 
Rooziàre, 
Mathieu, 
François, 
Hoh, 
Gahen, 


MM. 

Jasson, 

De  Mecqnenem, 

Gaudibert, 

Fagniei, 

Legrand, 

Quilliard, 

Laligant, 

Bnot, 

Boyer, 

Michon  du  Marais, 

Verdavainne, 

Long-Depaqoit. 


II.  —  Élèves  étrangers. 


MM.  Weinfeld,  Monckton,  VUter. 


LOIS,   DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES    MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     D*EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  4  août  1903,  autorisant  la  réunion  de  la  concession  des 
mines  de  houille  de  Latour  aux  concessions  de  même  nature  du 
Bousquet-d'Orb,  de  Boussagues,  du  Devois  de  Graissessac  et  de 
Saint-Gervais  (Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  29  avril  1901,  par  M.  Kuhnholtz- 
Lordat,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  de  quatre 
mines  réunies  de  Graissessac,  agissant  au  nom  de  cette  société, 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  réunir  la  concession  des 
mines  de  houille  de  Latour  aux  concessions  de  même  nature  du 
Bousquet  d'Orb,  de  Boussagues,  du  Devois  de  Graissessac  et  de 
Saint-Gervais,  que  ladite  société  a  été  autorisée  à  exploiter  par 
décret  du  7  octobre  1863  (*)  ; 

Les  statuts,  acte  d'acquisition  et  autres  pièces,  produits  à 
l'appui  de  la  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  26  août  1901  ; 

Les  numéros  du  Journal  le  Petit  méridional  des  18  septembre  et 
17  octobre  1901  et  du  Journal  officiel  des  30  septembre  et  30  oc- 
tobre 1901,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble  les  cer- 
tificats d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  10  février  et 
13  mars  1903; 

L'avis  du  préfet,  du  20  mars  1903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  29  mai  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  18:i2; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1852  portant  institution  de  la  conces- 
sion de  Latour  ; 

(*)  Annales  des  mines^  vol.  de  1863,  p.  359. 

Décrets,  9*  livraison,  1903.  20 
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Les  décrets  du  7  fructidor  an  Xli,  portant  institution  des  con- 
cessions du  Bousquet  d'Orb,  de  Boussagues  et  du  Devois  de 
Graissessac  ; 

L^arrêt  du  conseil  du  roi  du  31  janvier  1789  et  Tordonnance 
royale  du  12  février  1833,  portant  respectivement  institation  et 
délimitation  de  la  concession  de  Saint-Gervais  ; 

Le  décret  du  7  octobre  1863  autorisant  la  création  de  la  com- 
pagnie de  quatre  mines  réunies  de  Graissessac  en  vue  de  l'exploi- 
tation des  quatre  concessions  précitées; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4".  —  La  compagnie  de  quatre  mines  réunies  de  Grais- 
sessac est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  l'article  sui- 
vant, à  réunir  la  concession  des  mines  de  houille  de  Latour  aux 
concessions  de  même  nature  du  Bousquet  d'Orb,  de  Boussagues, 
du  Devois  de  Graissessac  et  de  Saint-Gervais,  qu'elle  a  été  auto- 
risée à  exploiter  par  le  décret  du  7  octobre  1863. 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret,  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  La  Bégude-en-Mazenc,  le  4  août  1903. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
É.  Maruéjouls. 


Décret  y  du  4  aoiU  1903,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer  du 

MoNT-EN-GÉROME  (Orne). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  26  octobre  1901,  par  la  société 
des  mines  et  forges  de  Normandie  à  l'effet  d'obtenir  la  coûces- 
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sion  de  mines  de  fer  sur  le  territoire  des  communes  de  La  Gou- 
lonche,  La  Sauvagère,  Saint-Michel-des-Andaines,  Ghampsecret 
et  Juvigny,  arrondissement  de  Domfront  (Orne)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  pouvoirs  et  autres 
pièces  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  45  février  1902  ; 

Les  numéros  du  Journal  de  Domfront,  des  2  mars  et  6  avril 
1902,  et  du  Journal  officiel,  des  l**"  mars  et  l**'-2  avril  1902,  dans 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affi- 
chage et  de  publications  ; 

L'opposition  formulée,  le  24  avril  1902,  par  M.  Delangle,  pro- 
priétaire à  Saint-Michel-des-Andaines; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  12  décembre 
1902  et  10  janvier  1903; 

L'avis  du  préfet  du  départeinent  de  TOrne,  en  date  du  14  fé- 
vrier 1903  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  l®""  mai  1903; 
.  Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  19  mai  1866  et 
par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i^^,  -—  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  mines  et 
forges  de  Normandie,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  58,  rue  de 
Londres,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  LaGoulonche,  La  Sauvagère,  Saint-Michel- 
des-Andaines  et  Ghampsecret,  arrondissement  de  Domfront, 
département  de  l'Orne. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Mont-en-Géi*dme,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  brisée  composée  : 

1®  D'une  ligne  droite  allant  du  point  P,  angle  est  du  carrefour 
dit  «  le  Sapin  »  et  constitué  par  l'intersection  du  bord  méri- 
dional du  chemin  d'intérêt  commun  n^  8  de  Domfront  à  Briouze 
avec  le  bord  oriental  de  la  route  forestière  du  Mont-en-Gérôme, 
au  point  M,  intersection  du  bord  occidental  de  la  roule  fores- 
tière du  gué  de  Ghalendray  avec  le  bord  méridional  du  chemin 
d'intérêt  commun  n®  8  de  Domfront  à  Briouze,  les  sommets  P 
et  M  étant  deux  des  sommets  de  la  concession  de  la  Ferrière-aux- 
Étangs  instituée  par  décret  du  21  février  1901  ; 

2»  Par  une  ligne  droite  M  G,  allant  du  point  M  ainsi  défini 
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au  point  C,  extrémité  sud  du  parapet  est  du  pont  du  chemin 
d'intérêt  commun  n®  8  de  Domfront  à  Briouze,  sur  le  ruisseau  de 
la  Vée  ; 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  G  B,  allant  du  point  G  ainsi 
défini  au  point  B,  déterminé  par  Tintersection  du  bord  ouest  du 
chemin  de  grande  communication  de  Saint-Michel- des-Andaines 
à  la  Sauvagère,  et  du  bord  nord  du  chemin  vicinal  de  la  Ferté- 
Macé  au  Mont-en-Gérôme,  au  lieu  dit  «  Forge  de  la  Sauvagère  »; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  B  F  allant  du  point  B  ainsi 
défini  au  point  F,  intersection  du  bord  nord  du  chemin  de  grande 
communication  de  Domfront  à  la  Ferté-Macé  et  du  bord  sud-est 
de  la  route  forestière  du  Mont-en-Gérôme; 

Au  sud-ouest  par  une  ligne  droite  F  P,  joignant  le  point  F  ci- 
dessus  défini  au  point  P,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  Une  étendue  superficielle  de 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  hectares  (1.490  hectares). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  raine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  qui 
restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans 
les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  21  avril  1810  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet 

1880. 

Art.  4.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion de  Mont-en-Gérôme. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  du.  Mont-en-Gérôme,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  C  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

.\r7.  5.  —  i,a  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions (lu  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  h  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.(*). 


(*)  Conforme  k  rarticle  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (voir  suprù,  p.  29). 
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Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  La  Bégude-de-Mazenc,  le  4  août  1903. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
É.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE  LA    CONCESSION    DU   MONT-EN-GÉROME 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  1  Artillac,  sauf 
les  modiûcàtions  ci-après  (Voir  suprà^  p.  32)  : 
Art.  1".  —  Délai  d'abornement  :  six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRE88ÉB8 

AITX    PKÉFET8,     AUX    INGhéNIBUKS    I>E8    MINES,     ETG* 


APPAREILS   A    VAPEUB.  —  DANGER  DES   REPARATIONS   SUR    LES   APPAREILS 
EN    PRESSION   ET   UTILITÉ   DBS   PIECES   DE   GARDE. 

Le  ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  10  août  1903. 

L'étude  des  accidents  d'appareils  à  vapeur  a  donné  trop  sou- 
vent Toccasion  de  remarquer  qu'il  est  dangereux  de  chercher  à 
resserrer  les  joints  ou  à  étancher  les  fuites  sur  ces  appareils  pen- 
dant qu'ils  sont  en  pression.  Les  industriels,  qui.  font  usage  de 
chaudières  ou  de  récipients  de  vapeur,  doivent  donc  prendre 
toutes  les  mesures  utiles  pour  que  leurs  ouvriers  n'aient  jamais 
à  effectuer  ce  genre  d'opération,  qui  doit  être  formellement 
prohibé. 

Il  importe  aussi  de  faire  remarquer  aux  intéressés  que  l'on 
doit  s'interdire  de  compter,  pour  la  tenue  d'un  assemblage,  sur 
la  résistance  d'un  frottement.  A  raison  de  ce  principe  général, 
les  appareils  à  assemblages  amovibles  doivent  toujours  être 
pourvus  de  pièces  de  garde^  dont  on  doit  soigneusement  éviter  de 
les  démunir,  tant  qu'il  y  a  pression. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  le  service  des  mines  à  atti- 
rer sur  ces  observations  l'attention  des  industriels  qui  font  usage 
d'appareils  à  vapeur.  La  nécessité  des  pièces  de  garde  devra 
également  être  signalée  aux  constructeurs  de  ces  appareils. 

J'adresse  directement  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines 
ampliation  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  serai  obligé 
de  m'accuser  réception. 

Par  autorisation  : 
Le  conseiller  d'État,  Directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 
M.  JozoN. 
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CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  MATIERES  DANGEREUSES  OU  INFECTES. 
REGLEMENT   DU   12  NOVEMBRE    1897  (*).    —    10®   MODIFICATION. 

A  Messieurs  les  Administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  12  août  1903. 


Messieurs,  mon  administration  a  été  saisie  de  diverses  de- 
mandes d'additions  ou  de  modifications  au  règlement  du  12  no- 
vembre 1897  concernant  le  transport  par  voie  ferrée  des  matières 
dangereuses  ou  infectes. 

La  Commission  d'application  de  ce  règlement,  à  laquelle  j'ai 
soumis  ces  demandes,  a  émis  l'avis  qu'il  convenait  d'accueillir 
certaines  d'entre  elles. 

Conformément  à  cet  avis,  j'ai  pris  les  décisions  suivantes  : 

A  l'article  113  du  règlement  du  12  novembre  1897,  il  sera 
ajouté  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  bioxyde  de  baryum  peut  également  être  emballé  dans  des 
«  tonneaux  en  bois  dur  bien  étanches;  le  produit  doit  alors  être 
«  entouré  d'une  première  enveloppe  en  papier  glacé  et  d'une 
«  seconde  enveloppe  en  toile  de  coton  glacé.  » 

Le  dinitrochlorbenzol  sera  classé  en  4®  catégorie,  et,  en  consé- 
quence : 

a)  Dans  la  classification  du  12  novembre  1897,  le  mot  «  dini- 
trochlorbenzol »  sera  inséré  à  l'article  3,  §  d,  après  celui  de 
«  nitrobenzine  ». 

b)  Un  paragraphe  4  ainsi  conçu  sera  ajouté  à  l'article  107  : 

«  Le  dinitrochlorbenzol  doit  être  emballé  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  la  nitrobenzine.  » 

c)  La  désignation  suivante  sera  ajoutée  à  la  table  des  matières, 
à  sa  place  par  ordre  alphabétique  : 


Dinitrochlorbenzol . 


2 


3"   4« 


I  4.  5.  107 
J     119.  122 


166 


I 


(*)  Volume  de  1897,  p.  439.  Voir,  pour  les  modifications  successives 
apportées  au  règlement  du  12  novembre  1897  :  volumes  de  1898,  p.  360 
et  453;  de  1899,  p.  77  et  504;  de  1900,  p.  214;  de  1901,  p.  120  et  123; 
de  1902,  p.  29  et  250. 
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La  nitronaphtaline  (mononitrouaphtaline)  et  le  binitro toluène 
seront  classés  dans  la  4®  catégorie  et,  en  conséquence  : 

a)  A  Tarticle  3  du  règlement,  les  mots  «  nitronaphtaline  >' 
(mononitronaphtaline)  et  «  binitrotoluène  »  seront  ajoutés  à  la 
(In  du  premier  alinéa  de  la  page  6; 

6)  Les  mêmes  mots  seront  ajoutés  à  Tarticle  109  (page  24), 
avant  les  mots  «  .  .  .  .    doivent  lorsqu'ils  sont » 

c)  Les  indications  suivantes  seront  ajoutées  à  la  table  des 
matières,  à  leur  place  par  ordre  alphabétique  : 


Nitronaphtalipc  ^mononitronaphtaline^  i  Voir 
objets  auxquels  le  feu,  etc.), 

binitrotoluène.    (Voir    objets    auxquels 
feu.  etc.j 


le 


2 

3 

» 

1» 

» 

m 

1» 

» 

» 

Enfin  le  bâchage  des  gadoues  vertes,  qu'une  circulaire  du 
18  janvier  1902  a  rendu  obligatoire  pendant  Tété,  c'est-à-dire 
dans  la  saison  où  ces  matières  fermentent  rapidement,  présente 
de  séiieux  inconvénients.  Aussi  me  paraît-il  opportun  de  pro- 
filer des  modifications  indiquées  plus  haut  pour  supprimer 
Tobligation  du  bâchage  des  wagons  chargés  de  gadoues  vertes. 
Par  suite,  les  mots  «  dans  ce  cas,  les  wagons  doivent  être  recou- 
verts, du  !••'■  mai  au  30  septembre,  de  bâches  qui,  après  déchar- 
gement, seront  désinfectées  ellicacement  aux  frais  des  expédi- 
teurs »,  seront  rayés  du  texte  de  l'article  128  qui  se  trouvera 
ainsi  rétabli  dans  sa  teneur  primitive. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
de  rectifier,  d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  les  exem- 
plaires du  règlement  déposés  dans  les  stations  de  votre  réseau. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État^ 

Directeur  des  chemins  de  fer, 

D.  Pkrouse. 


CIRCULAIRES.  259 

INGÉNIEURS  ET  AGENTS  DES  MINES  ET  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  — 
CONGÉ  ILLIMITÉ,  DISPONIBILITÉ,  ETC.  ;  OCCUPATIONS  ÉTRANGÈRES  AU 
SERVICE. 

Le  ministre  des  travaux  publics 
A  Monsieur  ,  ingénieur 

Paris,  le  20  août  1903. 

Aux  termes  de  Tarticle  2  du  décret  du  19  juillet  1897,  le  congé 
illimité  est  accordé  «  dans  un  intérêt  public,  par  le  ministre  des 
«  travaux  publics,  aux  ingénieurs  qui  demandent  à  se  retirer 
«  temporairement  du  service  de  TÉtat  pour  entrer,  soit  en 
«  France,  dans  des  Compagnies  chargées  de  services  publics 
M  pour  l'État,  les  départements  ou  les  communes,  ou  dans  des 
«  compagnies  minières,  soit  à  l'étranger,  dans  des  Compagnies 
«  analogues,  avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  affaires 
«  étrangères.  » 

Les  décisions  ministérielles  accordant  ces  congés  doivent  spé- 
cifier explicitement  la  nature  des  occupations  auxquelles  les 
intéressés  sont  autorisés  à  se  livrer,  et  il  a  toujours  été  dans  la 
pensée  de  mon  administration  qu'un  ingénieur  en  congé  illimité 
ne  peut,  sans  nouvelle  autorisation  ministérielle,  remplir  des  fonc- 
tions autres  que  celles  en  vue  desquelles  il  a  été  mis  en  congé. 

Des  faits  récents  ont  montré  que  cette  règle  avait  quelquefois 
été  perdue  de  vue  ;  il  peut  eu  résulter  des  inconvénients  graves. 

Je  tiens  donc  à  rappeler  que  les  ingénieurs  en  congé  illimité 
ne  doivent  en  aucun  cas,  accepter,  pendant  la  durée  de  leur 
congé,  une  situation  nouvelle,  même  présentant  de  l'analogie 
avec  celle  qui  a  motivé  leur  sortie  des  cadres  de  l'activité  ;  qu'ils 
ne  peuvent,  par  exemple,  sans  décision  ministérielle  approba- 
tive,  ni  modifier  la  nature  ou  le  titre  des  fonctions  qu'ils  occupent 
dans  une  Compagnie  déterminée,  ni  accepter  dans  une  Compa- 
gnie filiale  des  situations  semblables  à  celles  qu'ils  remplissent 
dans  la  Compagnie  d'origine,  etc.. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  tout  aussi  rigoureusement  aux 
Ingénieurs  en  congé  sans  traitement.  Ces  derniers  ne  conservent 
à  la  vérité,  ni  leurs  droits  à  Tavancement  ni  leurs  droits  à  la 
retraite  ;  ils  ne  sont  ainsi  rattachés  à  l'administration  des  travaux 
publics  que  par  des  liens  moins  étroits;  mais  ils  continuent  à 
porter  le  titre  d'ingénieur  ;  ils  restent  soumis  à   l'autorité    du 


! 
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miDJstre  des  travaux  publics,  et  on  ne  saui*ait  admettre  qu'un 
Ingénieur  en  congé  sans  traitement  se  crût  suffisamment  dégagé 
vis-à-vis  de  T Administration  supérieure  pour  accepter  une  situa- 
tion quelconque  sans  en  avoirpréalablement  obtenu  rautorisation. 

Les  Ingénieurs  en  disponibilité  ou  en  retrait  d'emploi  sont 
également  soumis  aux  règles  qui  précèdent. 

En  ce  qui  concerne  les  Ingénieurs  en  activité,  il  est  à  peine 
besoin  de  rappeler  qu'ils  se  doivent  entièrement  à  leur  service, 
et  que  si,  dans  certaines  circonstances  déterminées,  Tadminis- 
tration  peut  les  autoriser  à  se  charger  de  travaux  étrangers  à  ce 
service,  tels  que  expertises,  travaux  des  départements,  des  com- 
munes, etc.,  ils  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  accepter  ces 
sortes  d'occupations,  et  à  plus  forte  raison  aucune  autre,  sans 
avoir  tout  d'abord  obtenu  l'assentiment  du  ministre. 

Les  Ingénieurs  en  service  détaché  peuvent  se  charger  d'occu- 
pations étrangères  avec  l'agrément  de  l'Administration  dont  ils 
dépendent  momentanément,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces 
occupations  présentent  un  caractère  temporaire.  S'il  s'agissait 
d'une  situation  ayant  un  caractère  permanent,  ils  devraient  en 
outre  demander  en  même  temps  l'autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Enfin,  je  vous  rappellerai  qu'aux  termes  d'une  circulaire  du 
25  novembre  1890,  qui  est  toujours  en  vigueur,  aucun  Ingénieur, 
qu'il  soit  en  activité,  en  service  détaché,  en  disponibilité  ou  en 
retrait  d'emploi,  en  congé  illimité  ou  en  congé  sans  traitement, 
ne  peut  se  faire  porter  sur  une  liste  d'experts  pour  quelque  juri- 
diction que  ce  soit. 

Dans  le  cas  où  un  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des 
Mines  se  trouverait  dans  une  situation  non  conforme  aux  pres- 
criptions rappelées  dans  la  présente  circulaire,  je  l'invite  à 
m'adresser,  dans  le  délai  de  deux  mois,  soit  une  demande  eu  vue 
de  régulariser  sa  position,  soit  une  déclaration  constatant  qu'il  a 
cessé  les  occupations  auxquelles  il  se  livrait  sans  autorisation. 

Les  prescriptions  ci-dessus  énumérées  sont  entièrement  appli- 
cables aux  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  aux  contrôleurs 
des  Mines,  aux  commis  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 
Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  la  communiquer  à  tous  les 
agents  placés  sous  vos  ordres. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

É.    MARUéJOULS. 


JURISPRUDENCE. 


MINES.   —  REDEVANCES   TRÉPONCIERES.  —   RÉDUCTION  CONSENTIE 
PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  [dE  LA  SURFACE.  —  CONTRAT  GOMMUTATIP.  — 

NULLITÉ.  —  ORDRE  PUBLIC.   —  (Affaire  consorts  Buhet  contre 

O*  des  MINES   DE   ROCHE-LA-MOLIERE  ET  FIRMINY.) 


J.  —  Jugement  rendu,  le   24  juin  1901  par  le  tribunal  civil  de 

Saint-Étienne. 

(extrait.) 

Attendu  que  les  consorts  Buhet  ont  assigné  la  C**'  de  Firminy 
en  paiement  du  montant  de  la  redevance  légale  afférente  aux 
charbons  extraits  dans  leurs  tréfonds  depuis  le  troisième  trimestre 
de  Tannée  1889; 

Attendu  que  la  veuve  Thiollier,  copropriétaire  des  tréfonds 
dont  s'agit,  est  intervenue  au  procès,  par  acte  du  Palais  du 
iO  avril  1901,  et  s'associe  aux  demandes  et  prétentions  des  con- 
sorts Buhet  ; 

Que  cette  intervention  doit  être  accueillie  comme  régulière  en 
la  forme  et  juste  au  fond  ;  qu'elle  n'est  d'ailleurs  pas  contestée  ; 

Attendu  que  la  C*«  de  Firminy  explique  qu'elle  a  cessé  de 
payer  les  redevances  dont  s'agit  parce  que,  par  suite  d'erreurs 
de  calcul  par  elle  commises,  elle  aurait,  de  1874  à  1899,  payé  aux 
demandeurs  une  somme  supérieure  de  3.762  fr.  95  à  celle  qu'elle 
leur  devait  réellement  ; 

Qu'elle  entend  faire  rectifier  cette  erreur,  exercer  la  répétition 
de  l'indu  et  retenir,  jusqu'à  concurrence  de  3.762  fr.  95,  les 
redevances  qu'elle  doit  ou  devra  aux  consorts  Buhet; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  la  O^  invoque  un  traité 
Intervenu  entre  elle  et  les  auteurs  des  consorts  Buhet,  le 
25  mars  1862,  aux  termes  duquel  le  taux  des  redevances  tré- 
foncières  à  payer  par  la  G^  a  été  sensiblement  réduit 
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Attendu  que  Texistence  de  ce  traité  est  reconnue  par  toutes  les 
parties;  qu'il  est  d'ailleurs  produit  devant  le  tribunal; 

Que  de  l'examen  de  ce  traité,  il  ressort  que  les  consorts  Buhel 
ont  consenti  à  la  O^  certaines  réductions  sur  les  redevances,  des 
prix  de  faveur  pour  les  terrains  à  occuper,  dans  le  but  et  sous  la 
condition  expresse  que,  dans  un  délai  déterminé,  Texploitation 
ou  la  partie  de  l'exploitation  de  la  C'«  serait  portée  sous  le 
domaine  dont  ils  sont  propriétaires  au  lieu  de  Villebœuf  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  ce  traité  ne  saurait 
être  invoqué  en  la  cause,  parce  qu'il  est  frappé  de  nullité  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  aucune  modification  n'étant  permise  à 
l'ordonnance  royale  du  30  août  1820  qui  a  réglé  l'exploitation  de 
la  mine  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  tout  ce 
qui  touche  l'exploitation  des  mines;  qu'il  importe,  dans  l'intérêt 
commun,  que  toutes  les  mesures  destinées  à  assurer  l'extraction 
méthodique  et  régulière  du  charbon  en  suivant  les  couches  suc- 
cessives, à  maintenir  la  production  à  un  prix  modéré,  à  assurer 
le  bon  aménagement  des  chantiers  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
soient  fidèlement  exécutées; 

Qu'on  ne  saurait,  en  conséquence,  hésiter  à  annuler  toute  con- 
vention qui,  par  exemple,  augmenterait  le  chiffre  des  redevances 
ou  rendrait  plus  pénible  ou  plus  dangereuse  l'exploitation  ; 

Attendu  que  la  question  devient  plus  délicate,  lorsque,  comme 
dans  notre  espèce,  les  redevances  ont  été  diminuées; 

Qu'il  importe,  pour  ce  cas,  de  faire  une  distinction  ; 

Qu'en  effet,  il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire,  à  qui  la 
redevance  est  due,  a  le  droit  d'y  renoncer  dans  un  sentiment  de 
bienfaisance  ou  de  générosité  ;  qu'il  y  a  alors  un  contrat  ou  un 
acte  à  titre  gratuit  et  unilatéral,  et  que  cet  acte  doit  être  reconnu 
valable  ; 

Attendu,  au  contraire,  que,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  notre 
espèce,  d'un  contrat  commutatif  où  la  redevance  est  diminuée 
eu  égard  à  un  avantage  stipulé  de  la  C'^  et  formellement  promis 
par  elle,  l'ordre  public  se  trouve  intéressé  ; 

Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  concevoir  un  acte  de  cette  nature, 
sans  que  les  conditions  de  l'exploitation  fussent  modifiées  dans 
une  certaine  mesure,  qu'un  trouble  fût  apporté  à  la  marche  du 
service  par  suite  de  la  substitution  d'une  convention  particulière 
aux  règles  tracées  par  l'autorité  compétente; 
.  Que,  dans  l'espèce,  la  G»®  a  été  conduite,  pour  tenir  son  enga- 
gement, à  modifier  la  direction  de  ses  galeries,  à  étendre  son 
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exploitation,  à  ouvrir  de  nouveaux  puits  et  à  extraire  un  char- 
bon de  qualité  médiocre  ;  que  le  préjudice  a  été  tel  qu'au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  elle  a  dû  renoncer  presque  entiè- 
rement à  cette  exploitation  ; 

Que,  d'ailleurs,  on  pourrait  aller  jusqu'à  dire  que  l'État,  qui  a 
grevé  les  propriétaires  de  la  surface  de  lourdes  charges  en  les 
comprenant  dans  le  périmètre  de  l'exploitation,  qui  les  a  soumis 
à  toutes  les  entreprises  de  la  C*  concessionnaire,  leur  a,  en 
retour,  accordé  certains  avantages  qu'ils  ne  peuvent  compro- 
mettre en  se  livrant  entre  eux  à  une  concurrence  qui,  poussée  à 
un  certain  degré,  pourrait  être  ruineuse  pour  tous  ; 

Que  c'est  donc  le  cas  de  décider  que  la  convention 
du  25  mars  1862,  étant  contraire  à  l'ordre  public,  est  nulle  et  ne 
peut  être  utilement  invoquée  parla  C'«; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  répétition  par  elle 
formée  ne  s'appuie  sur  aucun  fondement,  sur  aucune  base  juri- 
dique, et  doit  être  écartée  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  des  consorts  Buhet  et  Thiollier,  qui  n'est 
pas  contestée  dans  son  principe; 

Par  ces  motifs  ; 

Condamne  la  C®  de  Roche-la-Molière  à  payer  aux  demanrleurs 
les  redevances  à  eux  dues  à  ce  jour  à  partir  du  troisième  tri- 
mestre 1899,  avec  intérêts  du  jour  de  leur  exigibilité  ; 

Condamne  la  G'«  aux  dépens. 


IL  —  Arrêt  rendu,  le  7  juillet  1903,  par  la  cour  d'appel  de  Lyon, 

(extrait.) 


Attendu  que  pour  faire  repousser  la  demande  en  paiement  du 
montant  de  la  redevance  légale  afférente  aux  charbons  extraits 
dans  leurs  tréfonds  de  Villebœuf,  depuis  le  3«  trimestre  1899, 
dont  elle  est  l'objet  de  la  part  des  sieurs  Buhet  et  de  veuve  Thiol- 
lier, et  pour  faire  condamner,  au  contraire,  ceux-ci  à  lui  rem- 
bourser ce  qu'elle  leur  a  payé,  du  même  chef  de  redevances  tié- 
foncières,  en  sus  de  ce  qu'elle  prétend  leur  devoir,  la  Compagnie 
des  mines  de  Roche-la-Molière  invoque  la  convention  sous-seing 
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privé  intervenue  entre  elle  et  eux  ou  leurs  auteurs  les  15  février 
et  25  mars  1862,  et  dont  la  validité  est  contestée  par  les  intimés; 

Attendu  que  le  taux  de  la  redevance  tréfoncière  à  payer  par 
cette  compagnie  aux  propriétaires  de  la  surface  a  été  fixé  par  or- 
donnance du  30  août  1820  ; 

«  Qu'aux  termes  de  la  convention  sous  seing-privé  invoquée 
«  les  15  février  et  25  mars  1862,  les  intimés  ou  leurs  auteurs 
«  agissant  comme  propriétaires  du  droit  de  redevances  sur  les 
«  usines  qui  peuvent  exister  sous  leur  domaine  de  Villebœuf  et 
a  voulant  engager  la  Compagnie  des  mines  de  Roche-la-Molière 
«  à  porter  sous  ledit  domaine  une  partie  de  rexploitation  qui  a 
«  lieu  depuis  longtemps  dans  un  autre  périmètre,  ont  accordé  à 
«  cette  compagnie  une  réduction  sur  le  taux  de  la  redevance  ûiée 
«  par  cette  ordonnance  du  30  août  1820; 

«  Que  suivant  cette  convention,  il  fut,  en  outre,  stipulé  que 
«  cette  réduction  ne  serait  acquise  qu'autant  que  le  projet  d'ou- 
«  vrir  ce  nouveau  champ  d'exploitation  sentit  en  voie  dVxécu- 
«  tion  sérieuse  par  des  recherches,  galeries  ou  piniQ  avant  le 
«  1«^  janvier  1865;  » 

Attendu  qu'il  est  constant,  établi  par  les  documents  versés  aux 
débats,  et,  au  surplus,  reconnu  par  toutes  les  parties  en  cause, 
que,  dans  le  délai  ainsi  fixé,  la  compagnie  de  Roche-la-Moiière  a, 
sur  le  domaine  de  Villebœuf,  creusé  un  puits  dénommé  puits 
Baude,  créé  des  galeries  et  mis  les  tréfonds  de  ce  domaine  eo 
exploitation  ; 

Que  celle-ci  faite  d'abord  au  moyen  de  ce  nouveau  puits  seul, 
l'a  été  ensuite  au  moyen  de  ce  même  puits  et  de  l'ancien  puits 
Jagnat  ; 

Qu'enfin,  dès  le  4«  trimestre  1879,  le  puits  Baude  a  été  fermé, 
et  qu'à  partir  de  1883,  l'exploitation  des  tréfonds  du  domaine  de 
Villebœuf  n'a  eu  lieu  que  dans  une  mesure  très  restreinte; 

Attendu  que  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  mines  inté- 
resse l'ordre  public,  à  raison  de  ce  que  l'intérêt  général  et  social 
exige  que  l'extraction  méthodique  et  régulière  de  la  houille  soit 
assurée,  la  production  maintenue,  le  bon  fonctionnementgaranti, 
l'aménagement  et  les  conditions  de  l'exploitation  fixée; 

Que  dans  la  disposition  finale  de  l'article  552  du  code  civil,  le 
législateur  a  apporté  au  droit  de  propriété  du  sol  une  exception 
motivée,  notamment  par  l'utilité  et  la  sécurité  publiques,  en  ce 
qui  concerne  les  usines; 

Que  la  loi  du  21  avril  1810  a  consacré  le  droit  souverain  de  l'État 
de  concéder  la  propriété  des  mines  et  les  réglementer; 
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Qu'aux  termes  des  articles  6  et  42  de  cette  loi,  c'est  par  le  gou- 
vernement et  dans  le  décret  même  de  concession,  qu'est  fixé  le 
taux  de  la  redevance  tréfoncière  à  payer  dorénavant  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine  à  celui  de  la  surface  ; 

Que  le  changement,,  bien  que  constituant  une  réduction, 
apporté  par  la  convention  sous  seing-privé  des  15  février  et 
25  mars  1862,  dans  le  taux  de  la  redevance  fixé  par  l'ordonnance 
du  30  août  1820,  a  modifié  les  conditions,  les  prescriptions,  les 
charges  particulières  ou  générales  de  l'exploitation  ; 

Que  cette  modification  s'est  traduite  notamment  par  l'établis- 
sement d'un  nouveau  puits  et  de  nouvelles  galeries  et  la  création 
d'un  nouveau  champ  d'exploitation,  loin  du  périmètre  où  celle- 
ci  avait  eu  lieu  jusqu'alors; 

Que  si  bien  à  côté  de  l'intérêt  social,  se  trouvait  l'intérêt  par- 
ticulier des  propriétaires  de  la  surface  et  de  celui  de  la  mine,  no- 
tamment pour  le  taux  de  la  redevance,  cet  intérêt  privé  est  si 
intimement  lié  à  l'intérêt  public,  que  ce  qui  touchait  au  premier 
et  le  modifiait,  a  une  répercussion  forcée  sur  le  second  ; 

Attendu  que  cet  intérêt  général  et  public,  pour  ce  qui  concerne 
l'exploitation  des  usines,  ressort  manifestement  aussi  de  Texposé 
des  motifs  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  des  articles  de  cette  loi; 

Que  le  législateur  proclame  lui-même  dans  cet  exposé  des  mo- 
tifs qu'il  y  a  un  intérêt  social  à  ne  pas  attribuer  la  propriété  des 
mines  à  celui  qui  possède  la  surface,  parce  que,  notamment,  ce 
dernier  aurait  ainsi  le  droit  que  lui  accorde  le  code  civil  d'user 
et  d'abuser;  que  ce  droit  est  restrictif  de  tout  moyen  d'exploita- 
tion utile,  productif  et  étendu  et  qu'il  est  opposé  à  l'intérêt  de  la 
société; 

Qu'il  a  voulu  que  Texploitation  des  mines  fut  organisée  de  façon 
à  ce  que  celui  auquel  elles  seraient  concédées  ne  sacrifiât  pas 
l'espoir  de  l'avenir  à  l'intérêt  du  présent,  ni  l'intérêt  social  à  ses 
spéculations  personnelles; 

Que,  dans  les  articles  49  et  50  de  la  loi,  il  s'est  préoccupé  spé- 
cialement de  l'éventualité  où  l'exploitation  serait  faite  de  manière 
à  compromettre  ou  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins 
de  consommation  du  public  ; 

Attendu  que  la  convention  privée  dont  s'agit,  intervenue  entre 
les  propriétaires  de  la  surface  et  celui  de  la  mine  et  modifiant  le 
taux  de  la  redevance  tréfoncière  ùxé  par  le  décret  de  la  conces- 
sion n'est  pas  seulement  contraire  à  Tordre  public  ; 

Qu'elle  est,  en  outre,  prohibée  par  la  loi  du  21  avril  1810; 

Attendu,  en  effet,  que  les  articles  6  et  42  de  cette  loi,  attribuent 


266  JURISPRUDENCE. 

au  gouvernement  seul  le  droit  de  fixer,  par  le  décret  de  concession, 
le  taux  de  la  redevance  tréfoncière  à  payer  par  le  propriétaire  de 
la  mine  à  celui  de  la  surface  ; 

Que  c'est  par  motif  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général  que  la 
loi  a  investi  le  gouvernement  du  droit  de  régler  cette  redevance, 
de  même  qu'elle  a,  pour  le  même  motif,  dépossédé  le  proprié- 
taire de  la  surface  au  profit  du  concessionnaire  de  la  mine  ; 

Qu'en  investissant  le  gouvernement  de  ce  droit,  en  le  retirant 
au  propriétaire  de  la  surface  et  en  ne  l'attribuant  pas  au  pro- 
priétaire de  la  mine,  le  législateur  n\i,  dans  aucun  des  articles 
de  cette  loi,  apporté  de  dérogation  pour  l'avenir  à  ce  qu'il  a  ainsi 
formellement  édicté; 

Que,  dans  l'article  17,  il  a  accentué  ce  retrait  du  droit  de  ûxer 
le  taux  de  la  redevance,  puisqu'il  y  est  dit  que  le  décret  de  con- 
cession de  la  mine  et  de  fixation  de  la  redevance  purge  en  faveur 
du  concessionnaire  de  la  mine,  tous  les  droits  du  propriétaire  de 
la  surface,  parmi  lesquels  celui  à  une  redevance  qui  aurait  été 
convenue  antérieurement; 

Qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'ayant  supprimé  même  les  con- 
ventions privées  qui  étaient  intervenues  sur  le  taux  de  la  rede- 
vance entre  le  propriétaire  de  la  surface  et  le  concessionnaire, 
avant  le  décret  de  concession,  et  ayant  attribué  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  fixer  ce  taux,  le  législateur  ait  pu  avoir  la  pen- 
sée de  leur  rendre  ce  droit  à  partir  du  décret  de  concession  de 
la  mine  et  de  fixation  du  taux,  précisément  au  moment  où  il  le 
leur  enlevait  et  de  permettre  de  faire  dans  l'avenir,  ce  qu'il  sup- 
primait pour  le  passé  et  pour  le  présent; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1131  et  1133  du  code  civil, 
l'obligation  sur  cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet,  et  que  la 
cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  pro- 
hibée par  la  loi;  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  con- 
dition insérée  dans  la  convention  sous-seing  privé  des  15  février 
et  25  mars  1862  et  relative  à  la  modification  du  taux  de  la  rede- 
vance tréfoncière  qui  avait  été  fixée  par  l'ordonnance  du 
30  août  1820,  tombe  sous  le  coup  de  ces  articles  et  que,  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  1.172  du  même  code,  cette  condition 
est  nulle  et  rend  nulle  cette  convention  sous-seing  privé  elle- 
même; 

Adoptant,  en  outre,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

Par  ces  motifs, 

La  cour. 


JURISPRUDENCE .  267 

Ouï  le  ministère  public,  après  en  avoir  délibéré,  statuant  con- 
tradictoirement  et  en  matière  ordinaire,  rejette  comme  mai  fon- 
dés rappel  de  la  compagnie  de  Roche-la-Molière  et  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions; 

Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne  du 
24  juin  1901  ; 

Et  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens. 


DÉCBBT8,  1903.  21 
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COMMISSION   DES  FORMULES   POUR  LE  SERVICE  DES   MINES. 

MM. 

N...,  président. 

N...,  inspecteur  général  des  mines. 

Aguillon,  idem.  secrétaire, 

Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire  adjoint. 
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MINES. 


*        # 


INSPECTEURS  GENERAUX  ET  INSPECTIONS. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   DE   PREMIERE   CLASSE. 

MM. 

Aguillon  (0  ^)  (inspection  du  Nord-Est),   rue  Faubourg-SainU 
Honoré,  71  (VIII«). 

Carnot  (G  ^)  (Q  I)  (0  ^  MA),  Directeur  de  l'École  nationale  supé- 
rieure des  MineSf  boulevard  Saint-Michel, 60  (VI«). 

WoRMs  DE  RoMiLLY  (0  ^),  TUC  Balzac,  7  (VIII*). 

Ni  VOIT  (0  *)  (Q  A)  (0  ^MA)  [inspection  du  Sud-Ouest)  y  rue  de 
la  Planche,  4  (VII«). 

INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   DE    DEUXIÈME   CLASSE. 

MM. 

Delafond  (0  *)  (^  MA)   (inspection  du  Nord-Ouest) ,   boulevard 
Montparnasse,  108  (XIV«). 

LÉVY  (Michel)  (0  *)  (Q  A)  (0  ^  MA),  Directeur  de  la  Carte  géo^ 
logique  de  la  France,  rue  Spontini,  26  (XVI«). 

DupoRCQ  (0  #)  (inspection  du  Centre),  rue  des  Saints-Pères,  59 

(Vie). 

Genreau  ^  (inspection  du   Sud-Est),   rue  Saint-Dominique,   22 

(\IV), 

Perrin  (0  ^)  (Q  A),  Directeur  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  avenue  d'Eylau,  9  (XVI«). 

Zeiller  (0  #)  (Q  I),  Secrétaire  du  Conseil  général  des  mines,  rue 
du  Vieux-Colombier,  8  (VI«). 
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INSPECTIONS  GÉNÉRALES.- 


INSPECTION    DU    NORD-OUEST. 

M.  Delafond  (0  ^)  (^  MA),  inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  deê  départementê  :  Aisne.  —  Calvados.  —  Gôtes-du-Nord.  — 
Eure.  —  Eure-et-Loir.  —  Finistère.  —  Ille-et-Vilaine.  —  Loire-Inférieure.  - 
Manche.  —  Mayenne.  —  Morbihan.  —  Nord.—  Oise.—  Orne.  —  Pas-de-Calais.— 
Sarthe.  —  Seine.  —  Seine-et-Marne.  —  Seine-et-Oise.  Seine-Inférieure.  — 
Somme. 

École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai. 


INSPECTION    DU    NORD-EST. 

M.  Aguillon  (0  ^),  Inspecteur  général  4e  !'•  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ain.  —  Ardennes.  —  Aube.  —  Côte-d'Or. 

—  Doubs.  —  Jura.  —  Marne.  —  Haute-Marne.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Meuse. 
— .  Haut-Rhin  (territoire  de  Belfort).  —  Saône-et-Loire.  —  Haute-Saône.  —  Vosges. 

—  Yonne. 


INSPECTION    DU    CENTRE. 

M.  DuPORCQ  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2»  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Allier.  —  Cantal.  —  Cher.  —  Corrèze.  — 
Creuse.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  —  Loir-et-Cher.  —  Loire.  —  Loiret.  —  Haute- 
Ivoire.  —  Maine-et-Loire.  —  Nièvre.  —  Puy-de-Dôme.  —  Rhône. —  Deux-Sèvres. 
—  Vendée.  —  Vienne.  —  Haute-Vienne. 

École  des  Mines  de  Saint-Étienne. 


INSPECTION    DU    SUD-EST. 

M.  Genreau  ^,  Inspecteur  général  de  2«  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Basses-Alpes.  —  Hautes-Alpets.  —  Alpes- 
Maritimes.  —  Ardèche.  —  Bouches-du-Rhône.  —  Corse.  —  Drôme.  —  Gard.  — 
Hémult.  —  Isère.  —  Lozère.  —  Savoie.  —  Haute-Savoie.  —  Var.  — Vaucluse. 

École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d' Al  ai  s. 


INSPECTION    DU    SUD-OUEST. 

M.  NivoiT  (0  ^)  (iJ  A)  (0  ^MA),  inspecteur  général  de  1"  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ariège.  —  Aude.  —  Aveyron. —  Charente. 
—  Charente-Inférieure.  —  Dordogne.  —  Haute-Gar.mne.  —  Gers.  —  Gironde.  — 
landes.  —  Lot.  —  Lot-et-Garonne.  —  Basses-Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  — 
Pyrénées-Orientales.  —  Tarn.  —  Tarn-et-Garonne. 

Tunisie. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 


ARRONDISSEMENT    DE    PARIS. 

M.    Wickersheimer  (0  ^),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Fagot  ^,  contrôleur  pp*'. 

Sous-arrondlssement  de  Paris. 

Dép.  —  Seine. 

M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 

M.  Baylac,  contr.  4*  cl. 

Service  actif: 


MM.  Vallet(y  A),  contr.  pp«'...     Paris. 
Baylac,  contr.  4*  cl id. 


Ferraesa,  contr.  4*  cl Paris» 


ARRONDISSEMENT   DE   DOUAI. 

M.  KUSS  (Henry)  ^  (^  A),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Douai. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 
M.  Boorgin,   commis  pp*'. 

Sous-arrondissement  de  Lille. 

Dép.  —  Nord  (arrondissements  administratifs  de  Lille,  Dunkerque  et  Hazebrouck  et  mines 

de  l'arrondissement  administratif  de  Douai). 

M.  Bellanger,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Lille. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Bocquel,  comm.  4*  cl. 

\'* s ubd.de Lille.  ÎSyL.Lefèvn^^coniT.iip*^    Z" subd.de Lille.. . .     Tiry,      contr.  4«  cl. 
2*  id.  Potaox,  id.    pp*i    4*  id (^uembre,  id.     4«  cl. 

Sous-arrondissement   de   Valenciennes. 

Dép.  —  Nord  (arrondissements  administratifs  de  Valenciennes,  Cambrai  et  Avesnes  et  carrières 
et  appareils  à  Tapeur  de  l'arrondissement  administratif  de  Douai).  —  Aisne. 

M.  Ghampy,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Valenciennes. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 
MM.  Crombez,  comm.  1*^  cl.  |  Goursault,  ag.  temp. 


Subd.  de  Douai.  MM.  Waterlot,  contr.  3«  cl. 
id.   de  Laon.    Moreau  (y  A)  ("^  MA),  id. 

PP". 


\" subd.de  Valenciennes.  Bizet,  contr. 3* cl. 
2»    id.  id.  Lcnglet,  id.   l«cl. 
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ARRONDISSEMENT  D*ARRA8. 

M.  LéoD,  Ingénieur  ordinaire  de  1^*  classe,  f.  f.  tVingénieur  en  chef,  i  Arras. 

Bureau  de  FIngénieur  en  chef. 
M.  Loir,  eomm.  2*  cl. 

Sou8>arrondl8sement  d*AiTas. 

Dép.  —  Pas-de-Calais  (arr.  administratifs  d'Arras,  Saint-Pol  tt  Boalorne- sur-Mer).  - 
Mines  de  houille  de  Dourg«s,  Courriéres,  Leos,  Douvrin,  Mturebin,  Oarrio,  Ostrieourt 
et  Droeourt  (arr.  administratif  de  Béthuoe). 

M.  Cuvelette,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 

MM.  Caqail,  eomm.  2*  el.  |  Faueony,  eomm.  4*  el. 

{'•  tubd.  d'Arraê.  MM.  Derun,    contr.  2*  cl.  |  3*  eubd.  (CArrat,    Décatoire,  contr.  i'*  el. 
2«  id.  Giraudin,  id.     2*  cl.  1 4«  id.  Fenzy,  id.    4*  cl. 

Sous-arrondissement  de   Béthnne. 

Dép.  —  Pas-de-Calais  (arr.  administratifs  de  Montrenil,  St-Omer  et  Béthune,  moins  les  mines 
de  houille  de  Dourges,Courrières,Lens,  Douvrin,Meurehin,CarTin,  Ostrieourt  et  Drocoort). 

M.  I^prince-Ringuet,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classef  à  Arras. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Macron,  eomm.  4*  cl. 

c.A^.'..   ^'4«»/..i  MM.  Drouot, contr.  1"  cl.  l  Subd.  d'Arraa...     Lesiettr,contrôlAar3*eL 
nuùaw.aArroi^  Pontet,      id.    4«  cl.  |     id.  de  Béthune.    Masson,       id.      i«cl. 

Sous-arrondlssement  d*Amlen8. 

Dép.  —  Oise,  Somme. 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Amiens. 

Subd.  dC Amiens.  MM.  Leturcq,  contr.  4*  cl.  |  Subd.  de  Creil,    Vandemotte,  contr.  2*  cL 


ARRONDISSEMENT   DE   ROUEN. 

M.  de  Béchevel  ^,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  à  Rouen. 

Bureau  de  t Ingénieur  en  chef. 
M.  Boulant,  eomm.  4*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Versailles. 

Dép.  —  Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise. 
M.  Bès  de  Berc,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Paris. 

Service  actif: 


MM. 

!'•  iubd.de  Paris.  Pluyette,  contr.  pp«'. 
2«  id.  Rpvtl,       id.    pp»'. 

Subd.  de  Vertailles.  Liautoi  (U  A),  cont.  1*  cl. 


Subd.  de  Meaux.  Goste,  contr.  1"  cl. 

Sub.  d'Orléane.  Iuim  (yi  AX^  M  A),  id.  pp>'. 


Sons-arrondUsement  de  Rouen. 

Dép.  —  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne,  Seino-Inféritiire. 

M.  de  Ruffi  de  Ponte vèz-Gévaudan,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Rouen. 

JSttreatf  de  VIngénitur  ordinaire. 

M.  Denis,  eomm.  2*  cl. 
MM. 


Subd.  de  Caen.  Girolet,  contr.  4'  cl. 
id.  d'Evreux.  DesTignes,  id.  3*  cl. 
id.  de  Fiers.    TifToinet,        id.    4*  cl. 


Suhd.duBanre.  Bosdechtr,  contr.  pp*'. 
1"  et  2«  eubi.  |  Flandrin,    id.  U'  cl. 
de  Rouen. .  \  DioDOt,        id.  l^*  cl. 


■ 

i 
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ARRONDISSEMENT  DU  MANS. 

M.  Leclëre  i^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  au  Mans. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Jolivet,  comm.  {*•  el,   , 

Sous-arrondlssement  du  Mans. 

Dép,  —  C6te8-du-Nord,  Mayenne,  Sarthe. 
M.  Ânglès-Dauriac,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  au  Mans. 


MM. 
Suhd.  de  Laval.  Corriol,  conlr.  pp*', 

CM  Mans  (prov*). 


Subd.  du  Afans.  Fourmond  (lyi  A)  contr. 

ppM. 
id.  de  St-Brieuc.  Félix,  id.  3*  d. 


Sous-arrondlssement  de  Nantes. 
Dép.  —  Finistère,  Ule-et-Yilaine,  Loire-Inférieure,  Morbihan. 
M.  de  Nanteuil  de  la  Norville,  Ingénieur  ordin.  de  3*  classe,  &  Nantes. 
MM. 


lr««u^.<f6.Van<e«.Radigoi8(yil)  {¥  MA), 

contr.  pp»'. 
2«  id.  Bolo(iyfA),  conlr.  !'•  cl. 

3"  id.  Terrien,       contr.  2*  cl. 


Subd.  de  Rennes.    Cherreal,  contr.  pp**. 
Sidid.  de  Brest.  .    Baulard,      id.    3*  cl. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 


ARRONDISSEMENT  DE    NANCY. 

M.  Cousin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Roussel,  comm.  3*  cl. 

Sous-arrondlssement  de  Nancy-Nord. 

Dép.  —  Meurlhe-ct-Moselle  (arrondissements  administratifs  de  Briey  et  de  Toul,  moins  les 
mines  de  fer  de  l'arrondissement  de  Tout)  ;  Meuse  (arrondissement  administratif  de  Mont- 
médy)  ;  Ardennes. 

M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Liégeois,  comm.  3*  cl. 
mM. 


1"  subd.  deMésières-Charleville.  Watrin, 

contr.  pp»'. 

2*  id.  Foucault, 

contr.  pp*'. 


1"  subd.  de  Nancy.  Pierron,  contr^  pp**, 
Subd.  de  Longwy  .  Croisille,  conlr.  pp**. 


Sous-arrondfssement  de  Nancy-Sud. 

Dép. —  Meurthe-et-Moselle  (arrondissements  administratifs  à*.  Nancy  et  de  Lunéville  et 
mines  de  fer  de  l'arrondissement  administratif  de  Toul)  ;  Meuse  (arrondissements  admi- 
nistratifs de  Bar-le-Duc,  Commercy  et  Verdun)  ;  ^arne,  Vosges. 

M.  Bailly»  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Geoffroy,  comm.  3«  cl. 
MM. 


2«  subd.  de  Nancy.  Bouguet,  contr.  pp*'. 
3*  id.  Granddidier,  id.  2*  cl. 

Subd.  d'Epinal,     .  Gesnel,         id.  3*  cl. 


Subd.  de  Bar-le-Duc.  Lcjeune,    contr.4*cI. 
Subd.de  Reims  .     .  Duma8(H.),  id.  2" cl. 


Décrits,  1903.  22 
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ARRONDISSEMENT  DE  NANCY  {wite), 

SQU8-aiTondlg8eineiit  d«  Vesoul. 

Dép.  —  Aub«,  Haute-Marne,  Hante-Saône,  Territoire  de  Belfort. 

M.  DuUlleul,  Ingéniear  ordinaire  de  3*  classe,  à  Vesoal. 

Bureau  de  Flngénieur  ordinaire, 

M.  Larget,  eomm.  1"  cl. 
MM* 


Svbd.  de  Troyea.    .  Marchai,  eontr.l'*  cl. 
id.  de  Chaumont,  Lesprit,     id.      pp*'. 


{'•êubdiv.  de  Veeoul.  Jeandon  (i^  MA), 

eontr.l''*d. 
2*      id.  id,      Barthélémy,  id.4*el. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Nentien  i^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Chalon. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 

M.  Mathieu,  ag.  temp. 

Sous-arrondlssement  de  Chalon. 

Dép.  —  Ain,  Saône-«t-Loire. 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Chalon. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire, 

M.  Depoil,  eomm.  4*  cl. 


MM. 

Î"#u6d.  rfeC'Ao/on.  Pnpier,  conlr.  pp»'. 

2«             id.              Fyot,  id.      pp*». 

3*             id,              Meaox,  id.    4*  cl. 


Suhd.  du  Creuiot. .  Foomey,  eontr.  2*  cL 
id,      Bottrg,...  Germain,     id.    i'*(\. 


Sous-arrondlssement  de  Dijon. 

Dép.    —   C6te-d'0r,  Doubs,   Jura,  Yonne. 
M.  Leproux,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Dijon. 


MM. 

Subd.  de  Besançon.  Merle,      contr.  3*  cl. 
I'*  subd.  de  Dijon.     Hoctin,     contr.  pp'i. 


2*  subd.  de  D\fon,    Manehamn,  id.  2*  el. 
Subd.     d'Auxerre.  Rigal  (Fr.),  id.  3*  cl. 


DIVISION  DU  CENTRE. 


ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 

M.  Durand  de  Grossouvi^e  ^  (U  A),  ingénieur  en  chef  de  l^*  classer 

à  Bourges  (provisoirement). 

Bureau    de    l'Ingénieur   en    chef, 

M.  Menet  (y  A),  eomm.  1»  cl. 


\ 
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Sous-'arrondissement  d* Angers. 

Jhp,  —  Maine-et-Loire,  Deux-Sèyres,  Vendée. 
M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Angers. 

m 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

M.  Doizy,  oomm.  1'*  cl. 

Subdw.  d'Angert MM.  Grard,  eontr.  4*  cl. 

Subd.  de  la  fioehe-êur-Von. .  Lambert  (y  I)  (^  MA),    id.    2*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Tours. 

Dép.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Vienne. 
M.  Seligmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Tours. 

MM. 

St^div.  d'Orléans.  Hamon  (^(A)  (^MA),rf.  n.   |   K^u6(£.€fePot7iersRavaad6t,contr.l'*cI. 

oont.  pp'^.    I      id.   de  Tourt.  Clavel,         id.    pp*'. 

Sous-arrondissement  de  Bourges. 

Dép.  —  Cher,  Corrèze,  Creuse,  Indre,  Haute- Vienne. 
M.  N...,  ingénieur  ordinaire,  à  Bourges. 

MM. 

Stibdiv.  de  Bourges,  Rance,       contr.  2*cl.    |   Subdiv.  de  Limoges..  Bazin,  oontr.  1'*  eU 
id.     deGuéret..  Dumas  (A.).,  id.  2*cl. 


ARRONDISSEMENT    DE    SAINT-ÉTIENNE. 

M.  Tauzin  #,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
MM.  Schreiner,  eomm.  1''*  cl.  |  Nantet,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Saint-Éllenne-Ouest. 

Dép.  —  Loire  (arrondissements  administratifs  de  Roanne  et  de  Montbrison;  arrondisse- 
ment administratif  de  Saint-Étienne  moins  la  partie  orientale  de  la  commune  de  Saint- 
Étienne  et  du  canton  de  Saint-Héand  Jusqu'au  Furens,  les  communes  de  la  Talaodiàre, 
de  Terrenoire,  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  de  Rocbetaillée,  et  les  cantons  de  Saint- 
Genest-MalifauY,  Bonrg-Argental,  Pélussin,  Rive-de-Gier  et  Saint-Cbamond). 

M.  Glasser,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  cl.,  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

M.  Kayser,  comm.  3*  cl. 

MM.  Contrôleurs  : 

Laville,  1"  cl Saint-Étienne,   \   Portai,  1"  c' Saint-Étienne. 

Lafond,  2<' ci id. 
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ARRONDISSEMENT   DE   SAINT-ÉTIENNE   {tuite). 

Sous-arrondissement  de  Salnt-ÉUenne-Est. 

Dép.  —  Loire  (partie  de  rarrondistemenl  administratif  de  Saint-Étienoe  comprenaot  la 
partie  orientale  de  la  commune  de  Saint-Étienne  et  du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'ta 
Furens,  les  communes  de  la  Talaudière,  de  Terrenoire,  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  da 
Rochetaillée,  et  les  cantons  de  Saint-Genest-Malifaui,  Bourg-Arg^ntal,  Pélussin,  Ri?e« 
de-Gier  et  Saint-Chamond). 

M.  Bachellery,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  flngénieur  ordinaire. 

M.  Lerraud,  comm.  2'  cl. 

Contrôleur»  : 
MM. 

Soulages,  1'*  cl Saint-Etienne.    1    Robert,    3*  cl Saint  -Etienne. 

Vincent,    1"  cl id,  |    Olivier,  4"  cl id. 

Sous-arrondIssement  de  Lyon. 

Dép.  —  RhAne. 
M.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Lyon. 

MM. 

1'*  subdiv.  de  Lyon Seignobosc  (L.),  eontr.  i"  cl. 

2«  —  Berthon,  id.     2«  cl. 


ARRONDISSEMENT    DE    GLERMONT-FERRAND. 

M.  Aubert  (Francis)  ^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  à  Clermont-Ferrand. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 
M.  Flagel,  comm.  4'  cl. 

Sous-arrondlssement  de  Clermont. 

Dép.  —  Clintal,  Haute-Loire,  Puy-de-Ddme  (moins  les  cantons  de  Moùtaigut,  de  Menât, 

de  Pionsat  et  de  Saint-Gervais). 

M.  Taffanel,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  à  Clermont-Ferrand. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Perrot,  conlr.  3*  cl. 

MM. 

2*  subd.  de  Clermont.  M.  Pommier, 


i"  êuhd.  de  Clermont.  Seignobosc  (Th.), 

contr.  pp*'. 
Beauverie, 

contr.  2«  cl. 


contr.  2«  cl. 


Sous-arrondlssement  de  Moulins. 

Dép.  —  Allier,  Nièvre,  Puy-de-Ddme  (cantons  de  Montaigut,  de  Menât,  de  Pionsat  et  de 

Saint-Gervais). 

M.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Moulins. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 

M.  Paturet,  comm.  2*  cl. 

Subd. deMontluçon.  M.  Perrin,  contr.3*cl.,    i    1"  êubd.  de  Moulin».  M.  Drut,  contr.  2*  cl> 

à  Moulins.   I   2«  id,  M.Varin,    id.    pp»'. 
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DIVISION  DU  SUD-EST. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHAMBÉRY. 

M.  Badoureau  ^  (ijt  I),  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  à  Chambéi7. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Veuillet,  commis  pp*'. 

Sous-arrondissement  de  Chambéry. 

Dép. —  Saroic,  Haute-Saroîe. 

M.  Goddard  (^1  A.)»  Sous-Ingénieur,  à  Chambéry. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

M.  Dirand,  eomm.  4*  cl. 

MM. 
Subdiv.  de  Chambéry.   N...  1   Subdiv.d'Aiguebelle..  UtiBBei^con\T.  3' tU 

I       id.      d Annecy Rozier,     id.   4*cL 

Sous-arrondissement  de  Grenoble. 

Dép.  —  Hautes-Alpes,  Dr6me,  Isère. 
M.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Grenoble. 


MM. 

Subd.  de  Briançùn.  Deseous,  contr.  4*  cl. 
id.    de  Bourgoin.  Péricard,    id.    pp*'. 
1''*  subd.  de  Grenoble  Chaudoreille,  îd.  1  ■**  cl. 
2*  id.  Argoud,    id.    4'  ci. 


S*  subd.  de  Grenoble.  Joardan(iyi  A),  contr. 

1"  d. 
Subd.  de  Valence. . .  Morel,  cMatr.  2*  cl. 


ARRONDISSEMENT  D*ALAIS. 

M.  Dougados  ^,  ingénieur  en  chef  de  !<'*  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Meunier,  comm.  3*  cl. 

Sous-arrondissement  d* Alais. 

Dép.  —  Ardèche,  Gard,  Lozère. 
M.  Defline,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Barrial,  comm.  2'  cl.         |         Boulin,  ag.  temp. 


{'•subd.  e?'A/ai9,  MM.  Deleuze,  contr. 2* cl. 
2*  id.  Domergue,  id.  l«"«cl. 

3«  id.  BertlitrioD(iyiA),id.pp>>. 


^*  subd.  d' Alais....  Roux  (A.),  contr.  2*  cl. 

5*  id Coignard,      id.  l"cl. 

Subd.  de  Privas .. .  Rigal(G.),     id.  3«  cl. 


Sous-arrondissement  de  Montpellier. 

Dép.  —Hérault. 

M.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Montpellier. 

Subdivision  de  MontptUlier.  M.  Feyte,  contr.  pp*'. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MARSEILLE. 

M.  Oppermann  i^,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe,  à  Marseille. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Galy,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondlssennent  de  Marseille-Nord. 

Dép.  —  BASses- Alpes,  Vauduse. 
M.  Genty  (Lucien),  Ingénieur  ordiu«iire  de  i'*  classe,  à  Marseille. 
Subdivision  d'Avignon,  M.  Clère,  contrAl.  pp*>. 

Sous-arrondissement  de  MarseJlle-Sud. 

Dép.  —  Alpes-Maritimes,  Bouches-da- Rhône,  Corse,  Var. 
M.  Solente,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Marseille. 
Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  de  PézéQas  de  Bernardy,  comm.  3*  cl. 
MM. 


Subd.  de  Toulon  Roux  (P.),  contr.  2«  cl. 
id.  de  Niée. .  Ray  haut,  id.  3«  cl. 
id,    de  Ba^tia  Destraippe,     id.     4*  cl. 


\'*eubd.  deMareeille  Grangeon, contr.  4*  cl. 
V  id.  Liévin,        id.    pp*'. 


DIVISION  DU  SUD-OUEST. 


ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 

M.  Boutiron  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Carteau,  comm.  3'  cl. 

Sous-arrondissement  de  Bordeaux-Nord. 

Dép.  —  Charente,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Garonne. 
M.  Peinard,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  à  Bordeaux. 
Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
MM.  Cazalis,  comm.  2'  cl.      |      Bergez,  comm.  4*  cl. 
MM. 


Subd.  d'Angoulême.  VoUot,    contr.  pp*'. 
l"»ttW.rfe^orc/eawx  Vaillant,    id.     1"  cl. 


2* subd.  de  Bordeaux.  Cazenave,  contr.  pp»'. 

»  Larmanou,  id.    '2*cl. 

Subd.  de  Périgueux.  Jacquin,       id.   pp*'. 


Sous-arrondissement  de  Bordeaux-Sud. 

Dép.  —  Gers,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

M.  Chipart,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire, 

U.  Labaigt,  comm.  1'*  cl. 

Subd.  de  Mont-de-Marsan.  M.  Béatrix,      i   Subd.  de  Pau M.  Gardes, 

contr.  2*  cL    1  coutr.3*cl. 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Vieira,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef* 
M.  Ronzegas,  comm.  2*  cl. 

Sons-àiTondlssement  de  Toulouse-OuesU 

Dép,  —  Ariège,  Baute-Garonne. 
MM.  Caltaux,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Toulouse. 
^xtbdiv,  de  Foix Vion,  eontr.  pp*>.     |  Subdiv.  de  Toulouse. . .  Barrier,  contr.  pp*' 

Sous-arrondissement  de  Toulouse-Est. 

Dép.  — >  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 
N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse. 

Bia-eau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 

M.  Faacb,  comm.  2*  cl. 

MM. 

JSubdivis.  d'Albi Galtier,  contr.  pp*^   |   Subd.de  Prades.  Finoi,  contr.  pp*'. 

id.    de  Careauonne.  Raynaad,  id.  2*  ci.    | 

Sous-arrondIssement  de  Rodez. 

Dép.  —  Aveyron,  Lot,  Tam-et-Garonne. 
M.  Loiret,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Rodez. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Caries,  comm.  2'  cl. 

MM. 

JSubd.  de  Cahbrê Te7ssoiières,contr.3'cl.  |    Subd.  de  Bodex...  Guillot,  contr.  !'•  cl. 

id.    de Decazeville.  CoMSBwUj    id.    4'cl.  |  id.      Atd>in...  Drouet,     id.     4* cl. 
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SERVICES    SPÉCIAUX. 


Surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département  de  la  Seine. 

MM.  Walckenaër  (0  ^),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

ingénieur,  ordin \  "^z^t'Z^:::::::::::::::  ■::::::::.  \  ^'- 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

M.  Tollenior,  eomm.  4*  cl. 

Bureaux  des  Inginieun  ordinaires. 

MM.  Marie,  comm.  !'•  cl.  |  Houlette,      eomm.  3*  cl. 

Bernard,         id.      2*  cl.  I  Tollemer,        id.     4'  cl.,  d.  n. 

Service  actif  : 

5*  subdiv.  Reboul  (O  A),  contr.  pp»'. 
6*  id.  DeQizet  {Q  A),  id.  1»  cl. 
7"      id.      Douât,  i^.    2*  cl. 


1  r*  «u^cftv.  Chaumier  (il  I)t      contr.   pp*'. 
2«      id.       M&hl  (O  I),  id.     !'•  el. 

3«      id.     MalhieD(yi)(5^MA),  id.     pp". 
4*      id.       DecressaiD  {'^  1),      id.      pp*'. 


Inspection  générale  des  carrières  du  département  de  la  Seine. 

MM.  Wickersheimer  (0  ^),  ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n., 

inspecteur  général  des  carrières,  à  Paris. 

Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe,  d.  n.,  inspecteur  des  carrières,  à  Paris. 

Bureau  de  VIngénieur  en  chef. 

M.  Fagot  !){>,  contr.  pp*',  d.  n. 

Service  actif  : 

MM.  Vallet(yi  A), contr.  pp"',  </.«.,  s.-iospect.    |  Ferrasse,  contr.  4*  cl.,  d.  n. 

Baylac,  id.  4*  cl.  d.  n. 


Établissement  thermal  de  Bourbonne-les-Bains. 

M.  Cousin  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Nancy. 

Ingénieur  ordin.    |   M.  Dutilleul,  'S'  classe,  d.  n Vesoul. 

Contrôleur  des  Mines  : 
M.  Barthélémy,  4"  cl.,  d.  n Vesoul. 


Exploitation  des  mines  communales  de  Rancié. 

M.  Sens,  contr.  pp*',  à  Sera. 
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Ëtndes  topographiques  souterraines. 

.MM.  Lévy(Michel)  {0.^)  (f^A)(0 2^ MA), inspecteur  général  de  2»  classe, 

d.  n.,  Directeur  du  service. 
Termier  Hf^  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  adjoint  à  la  Direction, 

I.  Bassin  houiller  de  la  Basse-Loire. 

M.  Bureau  (Edouard)  ^,  Pi-ofesseur  au  Muséum  d'histoire  naturelle  à  Paris. 

II.  Bassin  d*Hardinghen. 

M.  Olry  ^  (^  I),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe Paris. 

III.  Bassin  de  Blanzy  et  du  Greusot. 

MM.  Delafond  (0  ^)  {^  MA),  inspecteur  général  de  2«  classe,  d.  n.    Paris. 
Zeiller  (0^)  ('l^  1),  inspecteur  général  de  2«  classe,  d.  n.     Paris. 

lY.  Monographie  du  gypse  parisien. 
M.  Janet  ^  (^  A)  (2^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe Paris. 

Y.  Bassin  hoiiiiter  du  Tonicin. 

M.  Zeiller  (0^)  [ijfi  I),  inspecteur  général  de  2«  classe,  d.  n Paris. 

YI.  Région  du  Mont-Dore. 

MM.   Lévy  (Michel)  (0    ^)  {Q  A)  (2^  MA),   inspecteur    général    de 

2*  classe,  d.  n..  Directeur. 
Lacroix,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 


Carte  géologique  de  la  France. 


SERVICE    CENTRAL. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  ^){Q  A)  (0 ^  MA),  inspecteur  général  de  2«  classe, 

d.  n.,  Directeur. 
Termier  Hf,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  adjoint  à  la  Direction. 

Inspecteur  général  |  Carnot  (Ci^)  (yi  l)  (O^p:  MA),  1"  classe,  d.  n..\ 

i  Douvillé  ^  (41  l),  1"  classe,  d.  n f        . 

]  Le  Verrier  *,  1"  classe (  ^^''^* 

Ingénieurs  en  chef'  Bertrand  (Marcel)  O  *  (ii|  I),  l'«  classe,  d.n.J 

I  Durand  de  Grossouvre  H^  (QA.),  !'•  classe,  d.  n.  Bourges  (pr*). 

l  de  Launay  ^jj»,  2'  classe,  d.  n Paris. 

Thomas  (H.)  (y  I)  {^  MA),  Contrôleur  principal,  chef  des  travaux  graphiques. 
Herbert  (^h  I),  Secrétaire -comptable  de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  régisseur. 
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Collaborateurs  principaux  : 

MM. 

Barrois  (O  *|{f)  (yil) Professeur  adjoint    de    géologie    à    la    Faculté  des 

«cience»  de  l'Université  de  Lille. 

Bergeron  Hf Professeur  à    l'École   centrale,   Sous-Directeur  da 

Ijaboratoirc  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Bertitind  (Léon) Prufesj^eur  à  la  Faculté  des  sciences  de  ^Uni^-ersité 

de  Toulouse. 

Boule  Ht Professeur  de  paléontologie  au  Muséum  d'histoire 

naturelle,  à  Paris. 

Clarez  (yi  A) Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Delafond(Oifl»)(:ç;MA),  rf.n.    Inspecteur  général  de  2*  classe,  à  Paris. 

Depéret Correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie, 

Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Lvon. 
Dollfus Ancien  président  de  la  Société  géologique  de  Francet 

à  Paris. 
Fouqué  [O  Hf),  d.  n Membre    de    l'Institut,    professeur    au    Collège  de 

France. 
•Gosselet  {0'ilf)i^l),  d.n..    Correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie, 

Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Lille. 

Haug Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Kilian Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Grenoble. 
Lacroix  iflf. Professeur   aV  minéralogie  au  Muséum    d'histoire 

naturelle^, 

Le  Cornu  îiif  (yn) Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Paris. 

Mouret  Hf  (^^  A) Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Besançon. 

<Ëhlert  Hf  (yi  A) Correspondant  de  l'Institut,  bibliothécaire  et  conser- 
vateur du  Musée  de  I^aval. 
Rolland    (O  i^)    (y  A) 

(O  ^  MA) Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Paris. 

Vasseur  (^  A)  Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  d'Aix-Marseille. 

Vélain  Hf Professeur  de  géographie  physique  à  la  Sorbonne. 

Welsch Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Poitiers. 

Collaborateurs  adjoints  : 

MM. 

Nivoit  (O*)  (lyfA)  (0-^M  A), 

d.  n Inspecteur  général  de  2«  classe.  Paris. 

Oenreau  Hf,  d.n id.  id.  Paris. 

Lodin  (O^^) Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  Paris. 

Beaugey  Hf id.  id.  Paris. 

Bochetiflf id.  id.  Paris. 

Leclère  H^,  d.  n id.  id.  au  Mans. 

Nentien  îii»,  d.  n id.  id.  Chalon-sur-Saône. 

JaneiUfii^  A)  {'^'SlA),d.n.  id.  id.  Paris. 

Fèvrc  ilf,  d.n id.  id.  Paris. 

Closte Ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe.  Blanzy. 

Maison  Hf id.  id.  Paris. 

Laurent id.  de  2*  classe.  Bordeaux. 

Anglès-Dauriac id.  de 3* classe.  I^  Mans. 
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IM. 

ler  Ht  (^  MA)....     Ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1"*  classe  à  Digne. 
»ecque(4|A)(^MA).    Ing.  ordinaire  id.  id.         àThonon. 

in Président  de  la    Société  des   sciences   de  Màcon,  à 

Chalon-sur-Saône. 
, Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  d 

l'Université  de  Caen. 

ic Préparateur  à  la  Sorbonne. 

geat   (rabbé) Professeur  de  géologie  à  l'Institut  catholique  de  Lille. 

;on Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

Besançon, 
au  (Ed.)  Hf^  d.  n.    Professeur  au  Muséum,  à  Paris. 

au  (Louis) Directeur  du  Muséum  de  IS'antes. 

uet  iHf Directeur  des  mines  de  Decize. 

p  (%|  I) Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Toulouse. 

IX  (yi  A) Préparateur  de  géologie  à  l'École  nat.  sup.  des  Mines. 

t  (%!  A) Professeur  de  géologie  à  la  Faculté   des   sciences  de 

l'Université  de  Dijon. 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier. 

icourt. Docteur,  Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

ms Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

lerc  (Paul) Ingénieur  civil,  à  Montauban. 

lerc  (Jean)(y  A).    Ancien  élève  de  l'École  des  mines,   ingénieur  civil,  à 

Montauban. 

ami Professeur  au  lycée  Michelel,  à  Vanves. 

rc Professeur  à  l'Université  de  Genève. 

î  (Georges)  4it Ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  Conservateur  des 

Forêts,  à  Nîmes, 
nier  (E.) Professeur  de  géologie  à   la  Faculté   des  sciences  de 

l'Université  de  Besançon. 

er  (Paul) Directeur  du  musée  Lecoq,  à  Clermont-Ferrand. 

1  (Il  A) Préparateur  au  Collège  de  France. 

id Préparateur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Paris. 

;eaud Professeur  adjoint  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Clermont-Ferrand. 
,nde Directeur   de    l'École    préparatoire    à   l'enseignement 

supérieur,  à  Chambéry. 

icvivier  (yi  A) Ancien  proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

lardt Professeur  à  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban. 

(Pierre) Sous-directeur  du  laboratoire  de  recherches  géologiques 

à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

on Professeur  à  l'Université  de  I^usanne  (Suisse). 

argerie Ancien  Président  de  la  Société  géologique,  à  Paiis. 

îl Spéléologue,  à  Paris. 

es  (René) Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Nancy. 
l Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Lyon, 
ier Docteur   es   sciences,    préi>arateur   de   géologie    à  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

nquière Licencié  es  sciences,  préparateur  à  la  Sorbonne. 

vier  Hf Professeur   de  géologie  à   l'Université    de  Lausanne 

(Suisse). 
lin Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté   des  sciences  de 

Marseille. 


< 
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MM. 

Riche Docteur  es  sciences,  chargé  de  cours  de  géologie  à  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lvon. 

Ritter Docteur  es  sciences,  préparateur  à  l'Université  de  Génère. 

Roman Prépai'ftteur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Lyon. 

Roussel   (yi  I) Docteur  es  sciences.  Professeur  au  Collège  de  MeauL 

Seunes Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Rennes. 

Torcapel Ingénieur  civil  à  Avignon. 

Wallerant Professeur  de  minéralogie  à  la  Sorbonne. 

Collaborateurs  auxiliaires  : 

MM. 

Authelin Préparateur  à  la  Faculté  des  sciences,  à  Nancy. 

Bigouret Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Paris. 

Doncieux Préparateur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Lyon. 
Dupin  Hf Ingénieur  en  chef  de  2»  cl.  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Aurillac. 

Guebhard Docteur,  à  Saint- Vallier-de-Thiey  (Alpes-Maritimes). 

Kerforne Docteur  es    sciences,   préparateur    de   géologie  à  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes. 

Lcbesconte Pharmacien  à  Rennes. 

Leriche Préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Lille. 

Letellier Conservateur  du  Musée  d'Alençon. 

Martin  (David) Directeur  du  Musée  de  Gap. 

Martin Attaché  au  laboratoire  de  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Marseille. 
Maury Licencié  es  sciences,  préparateur  de  physique  au  lycée 

de  Nice. 

Renault Professeu;*  au  Collège  de  Fiers. 

Révil Pharmacien,  à  Chambéry. 

Savornin Préparateur  à  l'École  supérieure  des  sciences,  à  Alger. 

Sayn Ingénieur  civil  des  Mines,  à  Montvendre  (Drôme). 


Nivellement  général  de  la  France. 

M.  Lallemand  iftJ,  ingénieur  en  chef  de  l"  classe. 


CONTROLE  DES    CHEMINS    DE   FER    EN  EXPLOITATION 

(Voir  pages  354    à    365.)    . 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX   PUBLICS   DU  PROTECTORAT  DE   LA  TUNISIE. 

Service  deê  Mines  : 
M.  Gourguechon,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  cl.,  à  Tunis,  Chef  du  service 

Contrôleurs  : 
MM.  Abadie,  pp*>..  7*tint«.    1   Cosle  (Marius),  4<' ci.. .  Tunis.    1    Yvart,  4' cl. . .   Tunis. 


;,  pp»'.. 
j,  4«cl.. 


Béziers,  4*  cl. .  Tunis. 


MINISTÈRE    DES  COLONIES. 

GouTemement  général  de  rindo-Chine. 

M.  Lantenois,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  Chef  du  service. 

MM.  Benoit,  contr.  3*  classe. 

Bouvier  (M.),  contr.  4*  classe. 

Gouvernement  général  de  TAtrique  occidentale  française 

(Côte  d*Ivolre). 

M.  Procureur,  contr.  4*  classe 


Madagascar. 


MM.  Chabert,  contr.  2«  cl. 
Breton,  id.  3*  cl. 
Casai,  id.     3*  cl. 


Duvauchelle,  contr.  4*  cl. 
Elié,  id.      4«  cl. 

Lacroix,  id.      4"  cl. 


Nouvelle-Calédonie. 

M.  DuTcrdier,  contr.  1'*  classe,  Chef  du  service. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,   DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

CONSERVATOIRE    NATIONAL    DES    ARTS    ET  MÉTIERS. 

MM.  Le  Verrier  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 

Sauvage  (0  ^)  (O^MA),  ingénieur  en  chef  de  {'•clsc&ie,  professeur. 

DIRECTION   DU  TRAVAIL. 
M.  Fontaine  (0  ^)  {ijjf  I),  ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  Z)i>ec<eMr. 


MINISTÈRE   DES    FINANCES. 

SERVICE  TECHNIQUE  DU  CADASTRE. 

M.  Lallemand  ^,  ingénieur  en  chef  de  {"  classe, 
Directeur  du  service  du  nivellement  général  de  la  France,  d.  n.,  Chef  du  service. 
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MINISTÈRE   DE  LA.  GUBRRB. 

^XOLB  POLYTECHNIQUE. 

MM.  Le  Cornu  Hf  (yi  I),  logénieur  en  chef  de  t'*  classet  d,  n. Répititar 

Poincaré  (O  *),  id.  Jim. 

Hunibert  (Georges)  4f,  Ingénieur  en  chef  de  2*  claBse Prof» 


MINISTÈRE  DE  L*INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

FACULTÉ   DES   SCIENCES  DE   l'uNIVERSITÉ   DE    PARIS. 

M.  Poincaré  (0  j^),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n.    Professeur. 

BUREAU   DES   LONGITUDES. 

M.  Lallemand  ^,  Ingénieur  en  chef  de  i^  classe,  d.  n., 

Directeur  du  service  du  nivellement  général  de  la  France, 
Membre  en  service  extraordinaire. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

Service  ordinaire  des  mines. 

ARRONDISSEMENT  MINER ALOGIQUE. 

MM.  Jacob  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Alger. 

Dussert,  2»  classe Alger. 

Ingénieurs  ordin.  {  N Oran. 

Mérigeault,  3*  classe Constantioe. 

Contrôleurs  des  Mines  : 


MM. 

Drot,  pp*' Alger, 

Espérandieu,  pp*' Bône, 

Poncelet,        pp*' Oran. 

Auvergne,      !'•  cl Alger. 

Grand,  pp«' Téhessa, 

Sergère,         pp"' Constantine. 

Simon  (J.),    2'  cl Alger. 

Dérion  (A.),    2»  cl Alger. 


Benoit  (Jean),  3*  cl Constantine. 

Foulqaier,      3"  cl Constantine. 

Savry,  3"  cl Tïemcen. 

Dard,  4*  cl ConstantiM. 

Dérion  (J.  ),    4*  cl Sétif. 

Roux  (E.),   4«  cl Oran. 

ThéTcnel  (A.)  4*  cl Constantine. 


Commis  : 


MM. 

Jeantet, 
Moceto, 


1"  cl Oran. 

t"  cl Constantine. 


Péri, 
Sisco, 


I'*cl. 
4*  d.. 


Alger, 
id. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L*ÉTAT. 

(Voir  pages  354  et  suiraotes.) 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  SEINE. 

Contrôle  des  tramwaj's. 

MM.  Gourvest,  contr.  1'*  cl.  (  Peyronnct,  eontr.  3*  cl. 


/ 
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MEMBRES    DE    LA.    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

MM.  Janet  Hf  (^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  Député  du  Doubê. 

Lebrun,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  Député  de  Meurtfte-et- Moselle, 


IHGÉIIIBURS  ET  CONTROLEURS  EN  G0N6É 

ou   EN    DISPONlBIUTé. 

1.  —  INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  EN  CONGÉ  TEMPORAIREl 

OU  EN  DISPONIBILITÉ. 

Ingénieur  en  chef: 

M.  Clérault  (0  *),  1"»  classe. 

Contrôleur»  : 

MM.  Merchadier,  2«  cl.  1  FuUn,    3*  cl. 

Mercier,       3»  cl.  I  Beuret,  4»  cl. 


§  2.  —  INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ». 

CHEMINS   DE   FER   DE   l'oUEST. 

Jngénieurt  ordinaire»  : 
MM.  Herscher,  l"  classe.         I        Colin  de  Verdière,  2«  classe. 

CHEMINS  DE   FER    DE   l'eST. 
M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  ORLÉANS  ET  PROLONGEMENTS. 

MM.  Heurteau  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  {''«classe. 

Ingénieur  ordinaire  : 
I-Aurent,  2»  classe. 

CHEMINS   DE   FER   DE    PARIS   A   LYON   ET  A   LA   MEDITERRANEE. 

Ingénieur»  en  chef  : 

MM.  Amiot  ^y  1***  classe.      |      Carcanagues  ^,  2«  classe. 

Ingénieur»  ordinaires  : 
MM.  Labrosse-Luuyt  4ft  1"  classe.      |      Verlant,  2»  classe. 

COMPAGNIE   ROYALE    DES   CHEMINS   DE   FER   PORTUGAIS. 
M.  Chapuy  i^.  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

COMPAGNIE  DES  FORGES  DE  CHATILLON,  COMMENTRY  ET  NEUVES-MAISONS* 

BL  Lévy  (Léon)  (0  =^)  {iji  I),  Ingénieur  en  chef  de  !••«  classe. 


Nota.  —  Pour  chacune  de  ces  listes,  les  fonctionnaires  sont  placés  par  grades  et  par  clas8ets> 
en  «oiyant  Tordre  alphabétique. 
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COMPAGNIES  DES  MINES  DE  BRUAY,  DE  l'eSCARPELLE  ET  DE  BLANZY. 

M.  Soubeiran  ^  (^  A),  Ingénieur  ide  2«  classe. 

COMPAGNIE   DES   MINES  DE   LA   GRAND-COMBE. 

M.  de  Gurières  de  Casteinau  >^,  Ingénieur  en  chef  de  l"**  classe. 

COMPAGNIE   DES   MINES   DE   ROCHE-LA-MOLIERE  ET  FIRMINY. 

M.  Voisin  (Honoré)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe. 

COMPAGNIE  DES  PHOSPHATES  ET  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  GAFSA. 

M.  Pelle  (Maxime)  ^/Ingénieur  en  chef  de  2^  classe. 

COMPAGNIE    GÉNÉRALE    DE    TRACTION. 
M.  Focqué,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

SOCIÉTiS   DU   CRÉDIT   LYONNAIS. 
M.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe. 

SOCIÉTÉ   ANONYME   DES  FORGES   ET   ACIÉRIES  DE   HUTA-BANKOWA 

(POLOGNE   russe). 

M.  Fèvre  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe. 

SOCIÉTÉ   ANONYME    DES  HOUILLERES   DE    SAINT-GHAMOND. 
M.  Râteau,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

SOCIÉTÉ   ANONYME   DES   MINES   DE   BLANZY. 
M.  Coste,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe. 

COMPAGNIE   FRANCO-RUSSE   DES   CIMENTS  DE  PORTLAND   DE    GUELENDJIK. 

M.  Laurans  j^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION  DES  MINES  DE  l'iMÉRINA  (MADAGASCAR). 
M.  Bernai'd  (Maurice),  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe. 

SOCIÉTÉ    d'études  POUR  LA  CONSTRUCTION    d'uNE  VOIE  FERRÉE  DE  BISKBA 

A    OUARGLA   ET    PROLONGEMENTS. 

M.  Rolland  (0  ^)  (P  A)  (0  ^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 

USINES   MÉTALLURGIQUES  DE   MORVILLARS. 
M.  Maître,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

COMPAGNIES   ET   SOCIÉTÉS   DIVERSES. 

MM.  Olry  ^  (Q  l),  Ingénieur  en  chef  de  1"»  classe,  d.  n. 

Contrôleurs  : 


MM.  Cambessédès,  pp*'. 
Maris,  pp*'. 

Poteau,  pp*'. 


Villet,  pp*'. 
Malaval,  8*  cl. 


.'   * 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPËRIEURB  DES  MINES. 

Boulevard  Saint-Michel,  n*  60. 


DIRECTION     ET    ADMINISTRATION. 
MM. 

Carnot  (C  ^)  (^  I)  (2^  MA),  Inspecteur  général  de  1"  classe,  Directeur. 

Pelle  tan  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  Sous-Directeur. 

Enseignement    spéelal. 

Lebreton^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe..  Professeur.  Exploitât,  des  mines. 
Lodin  (G  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.       idem.       Métallurgie. 
Chesneau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !''■  classe.       idetn.       Analyse  minérale. 

Le  Ghatelier  (Henry)  ^  (^^  A),  ingénieur  )  Chimie  industrielle, 

en  chef  de  1"  classe idem.  (    minérale. 

Termier  i^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe..  idem.  Minéralogie. 

Douvillé  ^  (iJI),  Ing.  en  chef  de  1"  classe.  idem.  Paléontologie. 

Bertrand(Marcel)(Oi^)(^l),ing.  en  chef 

de  1"  classe idem.  Géologie  générale. 

de  Launay  i^,  Ing.  en  chef  de  2«  classe idem.  Géologie  appliquée. 

Sauvage  (0  ^),  (0  MA)  ing.  en  chef  de 

1"  classe idem.  Machines. 

Beaugey  i^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  idem.  Chemins  de  fer. 

Humbert  (Georges)  i^,  ing.  en  chef  de  (Construct.  et  résis- 

2*  classe idem.  (tance  des  matériaux. 

Râteau,  ingénieur  ordinaire  de  1'"  classe idem.  Électricité  industrielle. 

Aguillon  (G  i^),  Inspect.  gén.  de  i"  classe.  idem.  Législation. 
Cheysson  (G  ^)  (i)l),  inspecteur  général 

de  l'«  classe  des  Ponts  et  Chaussées idem.        Économie  indastrielle. 

Zeiller  (G  ^)  (U  l),  inspect.  gén.  de2«  cl.,  chargé  de 

leçons  de Paléontologie  végétale. 

Termier  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  chargé 

de  leçons  de Pétrographie. 

Sauvage  {0  ^)  (G  MA)  Ingén.  en  chef,  d.  n.,  chargé  de 

leçons  de • Construction  des  ma- 
chines. 
Pelle  tan  ^,  Ingénieuj*  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  chargé 

de  leçons  de Topographie. 

Bossert  (0  ^)  (U I) Langue  allemande. 

Morel  {^  I) Langue  anglaise. 

Laboratoire. 
MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minérale Directeur. 

Rabu  ^  [^  A),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe Directeur  adjoint. 

Goûtai Chef  des  travaux  chi- 
miques. 

Ghantepie  (^J  A) , .  Aide-préparateur. 

Coquelet,  Chef  des Travaux  graphiques, 
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MM. 

Cayeux  (Q  A) Caief  des  travaux  pra- 
tiques de  géologie. 
Roberjot Chef  des  travaux  pra- 

tiques  d'électrici  lé. 

" Chef  des  trav.praliç. 

de  mécanique. 

Cours  préparatoires. 
MM. 

Le  Cornu  ^   (Q  l)y  Ingén.  en  chef  de 

1"  classe Professeur.    Mécanique. 

Pellelan  *,  Ing.  en  chef  de  1"  cl.,  d.  n.         idem.       \  ^i\a»y«e  et  Géométrie 

/      descriptive. 
Ide  Verrier  ^,  Ing.en  chef  de  l'«cl...         idem.  Physique. 

Babu  ^  (y^  A),  Ing.  en  chef  de  2' cl....         idem.  Chimie  générale. 

Musée  des  Mines. 
MM. 

Le  Professeur  de  minéralogie,  Conservateur  de    la  collection  de  miné- 
ralogie. 

Le  Professeur  de    paléontologie,  Conservateur  de  la  collection  de  pa- 
léontologie. 

Le  Professeur  de  géologie  générale,  Conservateur  de  la  collection  de 
géologie. 

Le  Professeur  de  géologie  appliquée,  Cmservateur  de  la  collection  de 
.^tes  minéraux  et  de  la  collection  de  géologie  départementale. 

Zeiiler  (0  ^)  {i$  I),  Insj)ecteur  général  de  2«  classe,  d.    n.,  attaché  au 

service  de  la  collection  de  paléontologie  végétale. 
'Richard  (Adolphe)  ^,    Préparateur  à  la  collection  de  minéralogie. 

Cayeux  (^  A),  Chef  des  travaux  pratiques  de  géologie,  d.  n. 

Durassier  ^,  Prépai-ateur  aux  collections  des  glles  minéraux   et  de  mélal- 
lurgie. 

Lavilie,  Préparateur  à  la  collection  de  paléontologie. 

Terrier  (^^  A),  Aide-Préparateur  à  la  collection  de  minéralogie. 

Durcnu  d'essai  pour  les  substances  minérales. 
MM. 

Chesneau  ^,  ingénieur  en  chef  de  T*  cl.,  d.  n.,  Directeur. 
Babu  ^  {^^   A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl.,  d.  n-,  Directeur  adjoint. 
Bouchard  {^  A)  (:è:  MA),  Chimiste. 
Hichard  (Marcel),  Chimiste. 

Secrétariat.  l  Bibliothèque. 

MM.  I         MM. 

Herbert  (iyi  I),  Secrétaire-comjjtable.       1  Pluyette  (Edmond).  Bibliothécaire. 
Ila*ynaud(yiA),  Commis  du  secrétariat.    I  Beaucantm,  Commis. 

M.  Audv,  commis  de  direction. 

Sei*Aice  de    santé. 
M.  le  Docteur  Carnot  (Paul). 

Police    Intérieure. 

M.:  de  Villars  (0  i^),*  Chef  de  bataillon  du  génie,  retraité,  Officiel"  surveillant. 
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CONSEIL  DE  L'ÉœLE. 


Membres  du   Conseil 


MM.  le  Directeur  de  l'École,  Président. 

Le  Sous-Directeur,  Secrétaire. 

les  Professeurs  des  cours  spéciaux. 


ÉLÈVES   INGÉNIEURS  DES   MINES. 


PREMIÈRE  CX.ASSE. 

1  Aron  (Alexis). 

2  Rigaudias. 

3  Siegler  (Jean). 

4  Heurteau  (Ch.-Ei.). 

5  Nicou. 

6  de  Schlumberger. 


DEUXIÈME    CLASSE. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Promotion    de    1902 

1  Macanx. 

1  "Aubrun. 

2  Morette. 

2  *  Niewenglowpki. 

3  Japiot. 

3  *Danlo8. 

4  Guillaume. 

A  *  Lavasie. 

5  Henry-Gréard. 

5  *  Ulrich. 

6  Lochard. 

7  Franlzen. 

ÉLÈVES  EXTERNES. 


TROISIÈME   ANNÉE. 


Elèves  français. 


\  Clergel. 

2  Girard. 

3  GoUraux. 

4  Rouzière. 

5  FédtT. 

6  de  Retz. 

7  Mathieu. 


8  Chabert. 

9  Bavier-Chauffour. 

10  LeChâlelier(Ch.). 

11  François. 

12  Cahen. 

13  Jasson. 

14  Hoh. 


15  de  Mecquenem. 

16  Fagniez. 

17  Legrand  (A.). 

18  Briot. 

19  Boyer. 

20  Laligant. 

21  Quilliard. 


22  Feuchère. 

23  Magniez. 

24  MichonduMaraii 
2.T  Long-Depaquit. 

26  Vcrdavainne. 

27  Gaudibert. 

28  Wielohrski. 


i  Weinfeld. 
2  Monckton. 


Élèves  étrangers. 
3  *Antippa.  j  4  Vilter. 


«  ^Emilian. 


DEUXIÈME  ANNEE. 


Elèves  français. 

• 

1  Dupont  (C).     . 

2  Guillet. 

3  Daussy. 

4  Fournil. 

5  Legrand  (H.). 

6  Gong-e. 

7  Sylvany. 

8  Dulac. 

9  Bernard  (A..). 
10  Lestelle. 

il  PievredeliDdiargr.es. 
12  Duterme. 

13  Poequct  de  Livonnière. 

14  de  Rothschild. 

15  Persoz. 

16  Aguillon. 

17  Manent. 

18  Claus. 

19  Parmcntier. 

20  Cocu. 

21  Quaiilin. 

22  Solacroup. 

23  Wiltier. 

24  GilletdeChalorge, 

Élèves  cirant  e.'s. 


l~GeorgapnuIog. 
2  G/urthi-rg. 


3  JouJeleWiki. 


4  Scbwarîz. 


5  C  rbcsco. 
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PRElIlfcaB  ANNÉB. 


Elèves  français  et  étrangers. 


1  Yétillard. 

2  Callot. 

3  Séjournet. 

4  Alvès  da  Veiga. 

5  Bardier. 

6  Flamant. 

7  Bourdoire. 

8  Cag^iant. 

9  foigii  de  la  l&itOB- 

leiTe. 
10  Darnerin. 


11  Gruner. 

1?  Haîk-Mouradian. 

13  Daireaux. 

14  GoldschmidU 

15  Marty. 

16  Blanchet. 

17  Deniau. 

18  Rosenberg. 

19  Guillier. 

20  Morély. 

21  Massing*. 


22  Rouaix. 

23  Bellenger. 

24  Darboit. 

25  Romieux. 

26  Mole. 

27  Grauce. 

28  SmoUzanuki. 

29  Teissier-du-CroB. 
.30  Chavane. 
31  Leprince-Ringuet 


32  Bault. 


I 


33  Malapert. 

34  PonUen. 
A5  Lanreot. 

36  GraDdjean. 

37  Scbumtzer. 

38  Verslflys. 

*  Daix. 

*  Cloup. 

*  Le  Chatelier(Jtt^.) 

*  Symonet. 


Année  préparatoire. 


1  Pillard. 

2  Thomas  (Jacq.). 

3  M'uUeret. 

4  Dapuia. 

5  Martin  (René-A.), 

6  Monteilà, 

7  Gallon. 

8  NiToit. 

9  Villa. 

10  Glachant. 

11  Vergnole. 

12  Luc. 

13  Rivoiret. 

14  Labesse. 

15  Bley. 

16  Cbarbaut. 


17  Pouquet. 

18  ScbmitU 

19  Viebbaeuser. 

20  Bernard  (G.). 

21  Goudard. 

22  Tannery. 

23  Récopé. 

24  Lahoussay. 

25  Chanové. 

26  Manescau. 

27  Vallier. 

28  Vienne. 

29  Leclère. 

30  Perrenel. 

31  Bétin. 

32  Camv. 


33  Barrié. 

34  Makarowittcb. 

35  Hardy. 

36  Rubinatein. 

37  Visantis. 


» 
» 

» 
» 


"Pesson-Didion. 

*  Carnot. 
*Louzon. 

*  Salin. 

*  Demarquet, 
*. loyer. 

*  Neyrand. 

*  .Séguenot. 
*Sorel. 

*  Bonté. 


»  *DuDaine. 
»  *  leiiy-Coiuiier. 

*  Salmon. 

*  Dupont. 
'"Ramon. 
*Calligé, 
*Gavet. 

*  Lalanne. 

*  Poinsot. 

*  Queneau. 
*de  Laforcade. 

*  Ler«ure. 
*Mar. 

*  Nikly. 

*  Rançon. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTÎENNE. 

Administration  : 

MM.  Tauzin  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Saint- Etienne,  Directeur. 
Friedel  ^  (^  A),  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  Directeur  adjoint. 

Enseignement  : 
MM. 

Friedel  *  (^  A),  Ing.  ord.  de  l" cl.,  d.  «.,  Profes.  [  Qéofo'^ie ^*^* 


Analyse  mathématique  et 

perspective. 
Constructions. 
Électricité  industrielle. 
léeaBiqM  ratioBE  1 1  et  ip^li^i^e. 

».  (  Métallurgie. 

Etienne  (René),  Ingén.  ord.  de  3«  cl.,  Professeur.  <  Législation  des    Mines  et 

(     Economie  industrielle. 


Liénard,  Ingén.  ordin.  de  2*  classe.  id. 

Jouguet,  Ingén.  ord.  de  2'  cl.,  Professeur. 


NOTA.  —  L'astérisque  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pùur  service  militaire» 
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MM* 

Vicaire,    Ing.  ordin.  de  3«  cl.,  Professeur. 

Grussard,  Ing.  ordin.  de  3*  cl.,         id. 


I  Analyse  minérale. 

f  Physique. 

(  Exploitation  des  mines. 

<  Chemins  de  fer. 

f  Levé  de  plans. 


Surveillance,  Secrétariaty  Service  de  santé: 

MM. 

Labrosse  Hf,  Surveillant  des  études. 
Vacheron  ^,  Bibliothécaire. 
Rodamel,  Expéditionnaire. 
Dujol,  Docteur-Médecin. 

Préparateurs  et  Répétiteur  : 

Vagauez Répétiteur  de  dessin. 

Guilland Préparateur  de  chimie. 

Courtois Préparateur  de  physique. 

Conseil  de  VÉcole  : 
Le  Conseil  de  l'École  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 


Conseil  de  perfectionnement  de  VÉcole  : 


MM. 


L'inspecteur  général  des  mines  de  la  division  du  Centre,  Préêident, 

Le  Préfet  du  département  de  la  Loire. 

Le  Président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Saint-Éticnne. 

Le  Directeur  de  l'Écele,  Ingénieur  en  chef  de  Tarrond^  minéralogique  de  St- Etienne. 

Les  Professeurs  de  l'École. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  sous-arrond^*  minéralogiques  de  St-Étienne  et  de  Lyon. 

Busquet  iftj,  ingénieur  de  la  Société  Schneider  et  C**,  au  Creusot. 

Devil  laine  ^,  ancien  Directeur  des  houillères  de  Montrambert  et  de  la  Bérau* 

dière,  Président  de  la  Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École. 
Fayol  i^ ,  Directeur  général  de  la  Société  des  forges  de  Commenti'y-Fourchambault. 
François  ^,  Directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin. 
Marsaut  ^,  ingénieur-Directeur  des  mines  de  Bessèges. 
Villiers  i^,  Directeur  de  la  Société  des  houillères  de  Saint-Étienne. 
Montgolfier  (G.  ^),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite, 

Directeur  des  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de  fer. 
Gholat  i^  f  Administrateur  délégué  des  aciéries  de  Saint-Étienne. 

ÉLÈVES  DE  LA  C*  DIVISION  (3*  ANNÉE). 


1  Maymard. 

12  Chalard. 

23  Montmeterme. 

34  Polge. 

2  Experton. 

13  Estour. 

24  BadinaDd. 

35  LabrosM. 

3  Bourzat. 

14  Butter. 

25  Villet. 

36  Poinaa. 

4  Plane. 

15  Moagenot. 

26  Démoule. 

37  Mire. 

5  Dueœur. 

16  Julliany. 

27  Roche. 

38  Udous. 

6  Laligant, 

17  Peillon. 

28  LéoD-Dufour. 

39  Lachmann 

7  Maujol. 

18  Vcrnaz. 

29  Vimal  di  Monteil. 

40  Vizioz. 

8  Jougla. 

19  Batet. 

30  MolloD. 

41  Gillet. 

9  Roi. 

20  Maréchal. 

31  Mazoyer. 

42  Voisin. 

10  GaMt. 

21  Reymoiid. 

32  Vaientin. 

43  Pégand. 

11  *Faogère. 

22  MoDneret. 

33  Bramard. 

44  Luminet. 
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ÉLÈVES    DE    LA    2'    DIVISION    (2«    ANNÉE). 

1  *  MenesBier. 

12  Bugnet. 

23  Blanc  (Louis). 

34  Bidot. 

2  Tardiea. 

13  Richard. 

24  •Banette. 

35  Bourdis. 

3  Pailloncy. 

r«  Falcot. 

25  Ledent. 

3'»  *HugueDy. 

4  Malleritf. 

15  Nodot. 

26  'Hugon. 

37  "Loir. 

5  Imbert. 

lf>  Viricel. 

27  *Deboher. 

38  Brice. 

6  Massoonet. 

17  Gaviard. 

28  Millot. 

39  •Dalmas. 

6  bis  Godrrain. 

18  Ga'-on. 

28  bit  Micoulaut. 

40  Eynac. 

8  Pélabon. 

19  Plotton. 

30  Mandon. 

41  MarUo. 

9  Chareire. 

20  Michaud. 

31  "Touchard. 

42  Jabœuf. 

10  *  Martel. 

21  *Sanial. 

32  Horaul. 

43  BouxId. 

il  'Cbapuis. 

22  Buisson. 

33  Rocaut. 

44  'Bellon. 

ÉLÈVES    DE    LA    3' 

DIVISION    (r«    ANNÉE) 

1  Veyret. 

15  Sauvageon  C(drk. 

28  bis  *  Archer. 

43  Phily. 

2  *Arguillère. 

16  •David. 

30  •Faisandier. 

44  Duroy. 

3  'Lonç. 

4  *TreiIlou. 

17  *Péquignot. 

31  *Cognet. 

45  Petitfrère. 

18  *  Sauvageon  ietoi. 

32  Salie. 

45  bis  *  Durand. 

5  Chevallier. 

19  *Gonnet. 

33  *Gevrey. 

47  Cholat. 

6  Marchai. 

20  Migiuiac. 

34  Massacrier. 

47  bis  Seuls. 

7  VérondelaCombe. 

21  •RuBtau. 

35  Sa'gnol. 

49  *Seylre. 

8  Toucas. 

22  Mhx. 

36  •Marterer. 

50  Blanc  (Robert). 

9  Vouters. 

23  Tardv. 

37  Martin. 

51  Munich. 

10  Rainaud. 

24  Blanê  (Adolphe). 

38  •Brocard. 

52  Desruelles. 

11  *E8lour. 

24  bis  *  Menut. 

39  Vitrier. 

53  Muxi. 

12  Blanc  (Henri). 

26  Viiicenti. 

39  bis  -CarlJer. 

54  .Nicolaî. 

12  bis  G  en  thon. 

26  bis  •Gutlon. 

41  •Roussio. 

Élèves       Arion. 

14  *Perrin. 

28  Courtinat. 

42  Bador. 

étrangers      Poj»««ki 

ÉCOLE  DES  MAITRESOUVRIERS  MINEURS  D'ALAIS. 
MM. 

Dougados  ^  ,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  Directeur. 

Bonnes,  Contrôleur  pp*'  des  Mines Professeur. 

Martel,  Contrôleur  des  Mines  de  4*'  classe idem, 

Magalon,  Maître-Surveillant Répétiteur  des  trav.  graphiques. 

Bourdevat  (y  A) Économe. 


ECOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Administration  : 

M.  Kuss  (Henri)  ^  (^  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  Directeur. 

Enseignement  : 

MM.                                                      I  Arithmétique,  géométrie,  géométrie 

Bernard,  Contrôleur  des  Mines  de  4*  cl.   ]  descriptive,    trigonométrie    méca- 

profebseur I  nique,  levé  de  plans,  dessin. 

Bovio,  Contrôleur  des  Mines  de  Z*  cl.,   i  Physique,  chimie,  minéralogie,  géo- 
professeur      i  logie,  exploitation  des  mines. 

Waterlot,    Contrôleur    des    Mines    de 

3«  classe,  chargé  du  cours  de Langue  française. 

"V^'aterlot,    Contrôleur    des    Mines     de 

3*  cl.,  d.  n Économe. 

Massa  ^,  Maître-Surveillant. 


NOTA.  —  L'astérisfjue  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pour  service  militaire 
ou  pour  raison  de  santé. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 


DIRETCTION.  —  CONSEIL  DU   RESEAU.  —   ADMINISTRATION   CENTRAJUB. 

42,  rue  de  Caâleaudan,  à  Paris. 


M.  BEAUGEY,  (i^),  Ingénieur  en  chef  de  1^«  classe  des  MineSy 

Directeur, 


CONSEIL  DU  RÉSEAU. 

,  MM.  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  Président, 

Camille  Lyon  (G  ^),  Conseiller  d'État,  Vice-Président. 
Lethier  (0  i^),  inspecteur  général  de  2«  classe  des  Ponts 

et  Chaussées,  Directeur  honoraire  des  Chemins  de   fer. 
Wickersheimer  (0  ^),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des 

Mines 

Aubert  de  Trégomain  (0  ^)  {Q  I),   Directeur  hors 

cadres  au  Ministère  des  Finances 

Bernard  (0  i^),  inspecteur  des  Finances,  Chef  du  service 

de  l'Inspection  des  Finances  au  Ministère  des  Finances.    . 
Bouquet  (G  ^)   (iJ  I),    Directeur  du  Personnel   et  de 

l'Enseignement  technique  au  Ministère  du  Commerce,  de  \  „      ^^ 

l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes ImemOreSm 

Tisserand  (GO  i^)  (G  ^  MA),  Directeur  honoraire  au 
Ministère  de  l'Agriculture,  membre  du  conseil  supérieur 
de  l'Agriculture. 

d'Orbigny  ^  (^  A),  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  la  Rochelle 

Crouan  (Fernand)  (0  i^),  vice-président  honoraire  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  membre  du  conseil 
supérieur  du  Commerce 

Arbel  (Pierre)  (0  i^),  Membre  du  Comité  de  direction 
de  la  Société  des  Ingénieurs  civ.ils  de  France ' 

Membre  honoraire  : 

M.  Dubois  de   TEstang    (0  ^),  inspecteur  général  des   Finances,  Vice- 
président  honoraire. 


DIRECTION  (administratio.n  centralr).  r 

M.  Le  Grain  (Toussaint)  ^  (^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  Directeur. 
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EXPLOITATION. 

136,  Boulevard  Ra»pail,  i  Paris. 

MM.  FoUAN  j^,  Ingi^nicur  en  chef  de  2«  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  Chef 
de  l'Exploitation. 

HUMBERT  (Georges)  ^  (M  ^)»  ingénieur  en  chef  de  2«  classe  des  Ponts 
et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  chef  de  l'Exploitation. 
•  Moisson  ^^  Sous-chef  de  l'Exploitation. 

SERVICES  CENTRAUX. 


SKCR^.TARIAT,    PERSONNEL  ET   COMPTABILITÉ. 


MM*  Armbnister  (yt  A),  Ck>nd.  pp*'  des 
P.  et  Ch.,  Cnef  de  bureau,  f.  f.  de 
chef  de  diviêion. 


Comnarliii,  Chef  de  bureau. 
FroUon  (^^A),  Chef  de  bureau. 


MOUVEMENT. 

MM»  Pourcel,   ingénieur  ^ordinaire  de  2*   classe  des  Mines,   Ingénieur   de 
l'Exploitation,  chargé  des  fonctions  de  chef  du  mouyemenL 

Lévi-Alvarès  {if.  MA)  Sous-Ingénieur  de  Texploitation,  chargé  des  fonctions 
d'adjoint  au  chef  du  mouvement. 

Polack  (Henri),  Chef  de  bureau. 

Laubier,  — 

Patey,    .  — 

Frotier  de  la  Messelière,  Inspecteur  principal  de  la  répartition  du  matériel 
roulant. 

Camat  {i^A),  Inspecteur  de  la  répartition  du  matériel  roulant. 

ÉTUDES  TECHNIQUES. 

MM.  Goupan  (^  MA),  inspecteur  principal  chargé  des  études  teehniques. 
Communal  î^,  Infti)ecteur  de  rhabillement. 
Virette  (%|  A),  Chef  de  bureau. 
Brunel,  sons-inspecteur,  faisant  fonction  d^in$peete\tr. 


SERVICE   COMMERCIAL. 

MM.  Yintousky  {ijk  A),  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  de  2"  cltrsse.  Sous- 
Ingénieur. de  l'Exploitation,  chargé  des  fonctions  de  chef  du  lerTicecom* 
mercial. 


Plumard  (;^  MA),  Chef  de  division. 
Sahuqué  chef  de  bureau. 
Hureau,  id. 

Chaussepied,      id. 
Dewachcz,         id. 


Thombrau,  chef  de  bureau, 
Leclerc,  agent  commercial. 
Taris  (  ^  MA),    Comm.  de  sarr.  adm.  des- 
eh.  de  fer,  agent  eommereiaL 


CONTROLE   DES   RECETTES   ET  STATISTIQUE   COMMERCIALE. 

MM.  BouTiLLiER  DE  HoLDENSTADT,  Chcf  de  la  divisiou  du  contrôle  et  de  la 
statistique  commerciale. 
Dufour  (Albert),  Chef  de  bureau. 
Charrier  (Maurice),  Chef  de  bureau. 
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Inspecteurs  de  comptabilité . 


MM.   Diolot Bordeaux. 

LéooardoD  (||  A) Saintes. 

Péan Paris. 

Moreau Tours. 

Cas Paris. 


Petit  (François) Parin 

Deisol,  Soua-Inspeet.,  f.  f.  d'Insp.       id. 

«  Clavière,         id.  id. 

Brousse,         id.  id. 


MATÉRIEL    ET   TRACTION. 

13G,  Boulevard  Raspail,  à  Paris. 


SERVICE   CENTRAL. 

MM.  BoELL  (Camille)  i^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe   des  Mines,  Ingé* 

nieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  ti'action. 
Nadal,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  des  Mines,  Ingénieur  adjoint 

à  ringénieur  en  chef. 
Galezowski,  ingénieur  au  service  central. 

Adam  {^  A],  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  des  Ponts  et  Chaussées,. 

Ingénieur  au  service  central. 

Dol  (^  A),  Ingénieur  au  service  central. 

Astaix  {^  A),  Inspecteur. 

Chef  de  bureau.   I       Desjarding  {{Jt  A),  Chef  de  bureau. 
I       Levêque  (A),  id. 


Francoz, 
Maraval, 


id.  I 

de  la  Roche  de  Geste  (||  A),  Chef  du  laboratoire. 


VOIE   ET   BATIMENT. 

13G,   Boulevard  Ras])ail,  à  Paris. 

SERVICE   CENTRAL. 

MM.  MEU.NIER  (Gaston)  (0  ^),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts- 
et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

Regimbeau  ^  (^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2"  classe  des  Ponts  et 
Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  à  ringénieur  en  chef. 

Madelaine  ^  (^  I),  ingénieur  en  chef  adjoint  à  l'Ingénieur  en  chef.. 

Amoult  (y^  A),  Chef  de  division. 

Grégoire  (U  A),  Sous-Ingénieur  des  Pont»  et  Chaussées,  Sous-Ingénieur. 


Pouiol  (y^  A),  Conducteur  pp*>  des  P.   et 

Ch.,  Chef  de  Bureau. 
Bonrddas  (M)i  Chef  de  bureau. 
BoeU  (François),       id. 


Daniel,       Chef  de  bureau. 
Bîenaimé,  id. 

Meyer  (1^  A),      id. 
Nicolle,  id. 
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CHEMINS    DE    FER 


CONTROLE  DE  L'EXPLOITITION. 


I.  -  U6NES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'ÉTAT. 

M.  VIENNOT  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe 
des  Ponts  et  Chaussées, 

CHARGÉ  DE  l'iNSPEGTION   SPÉCIALE    DES  CHEMINS  DE  FER    DE  l'ÉTAT, 

A    PARIS. 

M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe  des  mines. 

Bureau  de  Vlngéaieur  en  chef. 


MM.  Haurie,  cood.    pp*i. 
Rebour*,        id.      pp''.(*) 
Pelou,  id.       1"  cl. 

Bourbon,  comm.  pp*'. 


Méry,  comm.   1"  c'. 

Blavat,  id.      1"  cl. 

Hausan  (^  A),  id.       l*-*  cl. 


Contrôleur-Comptable, 

V  , 

A^  •  •  . 

§  1.  —  INSPECTION  DE  LV  VOIE   ET  DES  BATIMENTS. 

1"  arrondissement    MM.  Tartrat,  Ingén.  ord.  de  2*  cl.  (P.  et  Ch.)  à  Tours 

2«  id.  N...  id.  1"  cl.  (P.  et  Gh.)  à  Nantes. 

3«  id.  Bernis,  id.  l'-cl.  (P.  etCh.).^  Bordeaux 


(*)  Agpent  détaché  au  Service  d'expédilions. 
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§  2.    -  IiySPECTION    DE   L'EXPLOITATION   TECHNIQUE. 


l«r  Arrondissement. 

MM.  Seligmann-Lui,  Ing.  ord.  de  1"  cl. 
(Mines),  à  Tours. 

€lavel,         conlr.  (Mines),  pp*'.  Tours. 
Hamon  (%](  A)  (^  MA),  conlr. 

(Mines),  pp*' Orléans. 

Ravaudet,       id.    (Mines),  1"  cl.  Poitiers. 

Fouré,  •  îd.    (Mines),  2«  cl.  Tours. 

Quintard,  comm.  I"  cl id. 

Vlette,         id.      2«  cl id. 


2"  Arrondissement. 

MM.  de  Nanteuil  de  la  Norville,   Ing. 
ord.  de  3«  cl.  (Mines),  à  Nantes. 


Galard,  cond.  l"  cl Nantes. 

Terrien  (iyi  A),  contr.  (Mines),  2*  cl.        id. 
Gérault,  çom'm.  3«  cl id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Peinard,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (.\iines),  à  Bordeaux. 

Vollot,    contr.  ^Mines),  pp*' Angouléme. 

Larmanou,  id.    (Mines),  2«  cl Bordeaux. 

Goubaud,  comm.  pp*' id. 

Cazalis,         id.    2*  cl id. 

Bergez,         id.    3*  cl id. 


MM.  Blaty,  2«  cl Tours. 

Guillet,  1"  cl Nantes. 


Contrôleurs-Comptables  : 

Moyne,  2*  cl. 


Bordeaux. 


§  8.  —  INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Laplaiche  (i^J  A),  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  r'e* 
tarifa  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


n.  —  UGlIfES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  NORD. 
M.  BAUME  (0  ^),  Ingén.  en  chef  de  !■••  cl.  des  Ponts  et  Chaussée?, 

DIRECTEUR   DU   CONTROLE,    A   PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Francheterre,  cond.    pp*i. 
Marceau,  id.     l***  ci. 


Liévin, 
Mopin, 
Thicry, 


comm.  pp*'. 
id.  l'«  cl. 
id.      1"  cl. 
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§  1.-  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATlAfENTS. 

M.  Bourquelot  ^y  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées» 

à  Paris. 


§  2.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Henriot  ^,  ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe  des  Mines,  à  Paris. 


MM.  Gourguechon,  cond.  3*  cl. 
Sénéchal,        eomm.  pp*'(*). 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

I 


Bécheeloax,  comm.  l*^  cl. 
CaroD,  id.      2*  cl. 


!«'  Arrondissement. 

MM.  Maison  Hf^  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (Mines), 
à  Paris. 


Massin,    oontr.  (Mines^,  pp*i 

Soyez  ^,   id.   (Mines),  pp*',  d.  n. 
loreafl(y(Â)(^liA),  eoitr.  (Mines),  pp>i 

\tBdernotte,^contr.  (.Mines),  2«  cl 

Baliitgère,     id.    (Mines),  3*  cl 

Labadie,      cond.      S*  cl 

Paris,         comm.     l"cl 

Leib,  id.        2»  cl 

Pauthier,       id.        3*  cl 

Q'  Arrondissement. 


Paris. 

id. 
Laon. 
Creil. 
Paris. 

id. 

id. 

id. 

id. 


MM.  Bellanger,  Ing.  ord.de  2»  cl.  (Mines), 
à  LUle. 

Lefèvre^H»,  contr.  (Mines)  pp«' Lille. 

Barat, 


cond.    3*  cl. 


id. 

Duponl,     comm.    1"  cl id. 

Delobel,        id.       2«  cl trf. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Leprince-Rinsuet,  Ing.  ord.  de  2' cl. 
(Mines),  à  Amiens. 

DroQot,        contr.  (Mines)  1'*  cl.  Arrai. 
Davan,           id.                  3*  cl.       ûi. 
Lcsieur,          id.                   3*  cl.       id. 

Letarcq(2^ll),  id.(Mine8),  4*  cl.  Amient. 

Cauvin,    cond.    1'*  cl id. 

Mourgues,    comm.    1'*  cl id. 

Pouré,  id.       3«  cl trf. 

Guy,  id.       4*  cl id. 

4*  Arrondissement. 

MM.  Champy,  Ing.  ord.  de2«  cl.  (Mines), 
à  Valenciennes. 

Beauregard,  contr.  (Mines), 

4«  cl Valenciennes, 

Saurai  son,  eoad.  S*  cl id. 

Crombez,  comm.  1'*  cl. . . .  id. 

Dulieu,        id.       2«cl id. 


MM.  Chevalier,  2*  cl Paris. 

Kervégand,  2*  cl id. 


Contrôleurs -comptable»  : 

I  Delrue,  3»  cl. 


Lille. 


;r;  .  • 


§  3.  -  CONTROLE  DE   L*EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

M.  Maupin  ^,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude 
des  tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


(*)  Agent  détaché  au  Service  d'expédition». 
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m.  -  UGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'OUEST 
ET  CHEMINS  DE  FER  DE  CEINTURE. 

M.  PERRIN  (Raoul)  (0  *),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Mines, 

OIBECTBUR   DU  GONTROLB,   A  PARIS. 


Bureau  de  la  Direction  : 


M  H.  RLcada,         cond.  pp*i. 
BeaugeoiSf  comm.  pp*'. 


Proux,        comm.  1"  cl. 
Proust,  id.     2*  cl. 


§  1.  —  CONTROLE  DE  LA   VOIE   ET   DES   BATIMENTS. 

M.   Bresse  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Le  Cornu  ^  (y  I),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Mines, 

d.  n.,  à  Paris. 


MM.  Chauvin,    cond.  3*  cl. 
Pancrazi,  comm.  l*^*  ci. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Danglard,  comm.  i"  cl. 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Gabon,  2«  cl Pari». 


1"  Arrondissement. 

MM.  Bernheim,  Ing.  ord.  1"  cl.  (Mines) 
à  Paris. 


Cuvillier,  contr.  fMineaJ,  pp*'. 
Pluyette,  id.  (Mines),  pp*'. 
Magalon,  id.  (Minesl,  3*cl. 
Desvignes,  id.  (Mines),  3*  cl. 
Ooudal,  comm.  l"cl.  .  • 
Lenoir,        id.     2*  cl.     .     . 


Pari». 

id. 
,id. 
Évreux. 
Pari». 

id. 


2'  Arrondissement. 

MM.  de  Ruffi  de  Pontevèz-Gévaudan, 
Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines),  à  Rouen, 

Dionot,       contr.  (Mines^,!"  cl.  Rouen. 

Flandrin,     id.     (Mines),  1"  cl.  id. 

Bosdecher,  id.     (Mines\pp*'.  Le  Havre, 

Girolet,        id.     (Mines),  4*  cl.  Caen. 

Tiffoinet,      id.    jAlines),4«cl.  Fiers. 

Perrineau,  cond.  3«  cl  .     .     .  Rouen. 

Trouplin,  comm.  2*  cl .     .     ,  id. 


3'  Arrondissement. 

MM.  Anglès-Dauriaclngén.  ord.  de  3*  cl. 
(Mines),  au  Mans, 

Chevreul,     contr.  (Mines),  pp*'.  Renne». 
Corriol,  id.  (Mines),  pp*'.  Le  Mans. 

FoorMlld  (y(A),id.  (Mines),  pp*>.         id. 
Félix,  id.  (Mmes),3«  cl.  5/-5rieuc. 

Baulard,  id.  (Mines),  3«  cl.  i9re«/. 

Robiche,       éomn.  ^  cl.  \     .  Le  Mans. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Gauthier,  Ing.  ord.  de  1"  cl. 
(P.  et  Cb.),  à  Paris. 

Gourvest,  contr.  (Mines),  l"cl.      .  Paris» 
Peyronnet,  id.    (Mines),  3«  cl  .     .       II. 
Gourguechon,  cond.  3«  cl    .     .     .       li. 
Guillaume,  comm.  4*  cl.      ...       tt<. 


\ 
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MM.  Ruaull,   1"  cl.     .     .    Pari», 
Drouilly,  2«  cl.     .     .       id. 


Contrôleur»- Comptables  : 

Gourcka,  2*  cl.    .     •     .     Le  Mon». 


§  3.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Chavardès  (0  ^),  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'élude  des 
arifs  et  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


IV.  —  UGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'EST. 

M.  MANCEL  (0  ^)  [iji  A),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR    DU   CO.NTROLE,    A    PARIS. 


Bureau  de  la  VirecUon, 


MM.  Couissin,   cond.    pp*i. 
Hardy,  id.    pp*'. 

Thomas,        id.     1"  cl. 


Georg^n, 
Paul, 


cond.    4*  cL 
eomm.  3»  cl.  (*) 


§  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Gallon  ^  ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  -   CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Lodin  (0  ^),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Mines, 

à  Paris. 


MM.  D'Ivanoff,  cond.  pp*'. 
Véron,  iil.     3«  cl. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Pelle,       comm.  \'*  cl. 


(')  Agent  attaché  au  Service  d'expositions. 
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1"  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ing.  ord.  à  Paris. 

Goéb  (J  ),     conlr.  (Mines),  pp*'.  Paris. 
Wàtrin,           id.    (Minesi  pp«'.  Mézières. 
Dumas,           id.    (Mines),  2"  cl.  Reims, 
Cobus,  comm.  2*  cl Paris. 


2"  Arrondissement. 

MM.  Villain,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (Mines), 
à  Nancy. 

Croisille,  contr.  (Mines),  pp"'.   Longwy. 
Foucault,      id.    fMines),  pp*'.   Mézières. 
Lejeune,      id.    (Mines),  4*  cl.  Bar-le-Duc. 
Pierron,       id.    fVine8|,  pp«'.   Nancy. 
Gr&Dddidier,     id.    (Mines),  2«  cl.  Nancy. 
Gesnel,         id.    {Mines),  3*  cï.  Epinal. 

Honnert,  comm.  2'  cl Nancy. 

Liégeois,     id.     3*  cl id- 


3*  Arrondissement. 

MM.  Dutilleul,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines),  à  Vesoul. 

Lesprit,   contr.   (Mines),  pp"' Chaumont. 

Boygues,   cond.  pp*' id. 

Marchai,    contr.  (Mines),  1"  cl Troyes. 

Jeandon,        id.    LVIines),  !'•  cl Vesoul. 

Barthélémy,  id.     (Mines),  4*  cl id. 

Beutot,     comm.  1"  cl id. 

Larget,       id.      l'»  cl id. 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Ilospital,  2«  cl Paris. 


.   §  3.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Zerling  ^ ,  Contrôlear  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude 
des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


V.  -  LIGNES  GOQIPRISIS  DANS  LE  RÉSEAU  D'ORLÉANS. 

M.  ETIENNE  (Paul)  (0  *)  {Q  A),   Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

.      ,  DIBECTEUR   DU   CO.NTROLE,    A.   PARIS. 


Bureau  de  la  Direct jqji. 


MM.  Villaumé,  cond.  pp»'. 
Cigogne,  id.  3''cl. 
Endrcs,      comm.  pp*'. 


Massoulier,    comm.    pp»'. 
Châtelain,        id.        1"  cl. 
Thiessard  (i^  A),  ag.  temp.  (*). 


(*)  Agent  détaché  au  Service  d'expédilions. 
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g  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Ghaetellier  ^,  lugéuieur  en  chef  del^cl.  des  PonU  et  Chaussées,  à  Purù. 


§  2.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Bochet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau,  de  tlnginieur  en  chef. 


MM.  Jongla,  cond.  pp*'. 
Mévtl,      id.     2«cl. 


Purmiseux,  eomm.  i'*  cl. 
DeiUeg,  id.       2*  cl. 


1"  Arrondissement. 

MM.     Claveille,   Ing.    ord.    de    3»    cl. 
(P.  et  Ch.),  à  Paria. 

Bertrand,    contr.  (Mines),  pp*'.  Parié, 
Hamon    (lyi  AW^.  MA),  contr. 

(Mines),  pp*' OrléanSé 

Ménard,  coinm.  !'•  cl Pari». 


2*  Arrondissement. 

MM.   Seligmann-Lui,  Ing.   ord.   1'*  cl. 
(Mines),  d.  n.^  k  Tours. 

Clavel,     contr.  (Mines),  pp''. . . .  Tours. 

R&UB^et (P.),  id.(Mine8),  1"  cl Poitierf, 

Fouré  id.  (Mines),  2*  cl Toun. 

Viette,  comm.  2*  cl id. 


3«  Arrondissement. 

MM.de  Nanteuil de  la  Norville,  Ing. ord. 
de  3*  cl.  (Mines),  d.  n.,  à  Nantes. 

Galard,  cond.  l"cl.,  d.  n Nantes. 

Terrien  (l^fA),  conlr.(MiDes),  2*  cl.        id. 
Poulet,  comm.  3*  ci id. 

5*  Arrondissement. 

MM.  Loiret,   Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Rodez. 

TejssoDJèrcs,  cont.  (MinesJ,  3*  cl.     Cahors. 
Coussieu,       id.   (Mines),  4*cl.  Z>&ca;/;vf7/e. 
Drouet,          id.  (Mines),  4*  cl.    Rodez, 
V-idal,        comm.  2'  cl id. 


7«  Arrondissement. 

MM.  Caltaux,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Gros,  contr.  (Mines),  l"  cl....  TovXouse. 

Bazin,  contr.  (Mines),  1"  cl...  Limof/es. 

Forlas,  comm.   1"  cl Alài 

Pitté,       id.         id Toulouse. 

Vaichères,  id.     3«      cl id. 

Galtier,  contr.  pp«'  (Mines). . . .  ij. 


4*  Arrondissement. 

MM.  N...,  Jng.  ord..,  à  Bourges. 

Dumas  (A),  contr.  (Mines),  2*  cl.      Guéret. 
Rance.  contr.  ^Mines),  2*  cl....     Bourgs, 
Robert,  eomm.  2*  cl id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  Peinard,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
d,  n.,  à  Bordeaux. 

Simon  (A.),  cond.  pp*> Limoges. 

Jacquin, contr.  ^Mines),  pp'*.  Périgueux. 

Vollot,      id.(Mines),pp*'... .  Angoulême, 
Larmanou,     contr.    (Mines), 

2*  cl BordeoMX, 

Dupuy,  comm.  !'•  cl id. 

8*  Arrondissement, 

MM.  N...,  Ing.  ord.,  à  Moulins. 

Varin,         contr.  (Mines),  pp** .     Moulins. 
Pommier,      id.        id.    2*  cl. .     Clertnont- 

Ferrand, 
Drut,  id.       id.    2«cl..     Moulins. 

Perrin,  id.        id.    3*  cl..  id. 

Ravaudet  (E.),  comm.  1"  cl. . .  id. 
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Contréleurê-Comptablei  : 


MM   Canal(iyiA),  !'•  cl Paris. 

Fulcrand,       2«  cl id. 

Blazy,  2«  cl Tours. 


Guillet,  2«  cl Nantes. 

Moyne,  2«  cl Bordeaux. 

Papaix,  2"  cl Toulouse, 


§  3.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  de  la  Borde,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des 
questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


VL   —  LIGNES   COMPRISES   DANS   LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANËE  ET  U6NES  DE  LA  CORSE. 


M.  WEISGERBER  (0  *)  {Q  A),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR   DU   CONTROLE,   A   PARIS. 


Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Chabiron,  coDd.  pp>'. 
Sirot(yfA),  id.  pp«'. 
Fourrière,       id.  i"  cl. 


Dufour  (yi  A),  comm.  pp»'. 
Martin  (L.),  id.  pp»'. 
Aubert,  id.     1"  cl. 

DeTèze,  ag.  temp. 


Archives  centrales. 
M.  Jamet  (y  A),  contr.  (Mine»),  1"  cl. 

§  1.  -  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Bousigues  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Monmerqué  ^  {^  A),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Michau,  cond.  2*  cl. 
Pascal,  id.  2«  cl. 
Décha,    comm.    1"  cl. 


Beauval,        id.     2*  cl.(*). 
Thibault,      id.  .   2"  cl. 


(*)  Agent  détaché  aa  Service  d'expédition r. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


g  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Ghastellier  ^,  Ingéuieur  en  chef  de  1"  cl.  des  PonU  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Bochet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  f Ingénieur  en  chef. 


MM.  Jongla,  eond.  pp*'.  • 

Mével,      id.     2«cl.  | 


Purmiseux,  coma.  1"  cl. 
Deilles,  id.       2*  cl. 


1"  Arrondissement. 

MM.     Claveille,   Ing.    ord.    de    3»    cl. 
(P.  et  Ch.),  à  Pari*. 

Bertrand,    conlr.  (Mines),  pp»'.  Pariés 
Hamon    (lyi  AW^^,  MA),  contr. 

(Mines),  pp*' Orléans* 

Ménard,  coinm.  1"  cl Pari». 


2*  Arrondissement. 

MM.   Seligmann-Lui,  Ing.   ord.  1'*  d. 
(Mines),  d.  n.,  à  Tours. 

Clavel,     contr.  (Mines),  pp*'. . . .  Tours. 

R&UB4et(P.),  id.(Mines),  !'•  cl Poitien, 

Fouré  id.  (Mines),  2*  cl Toun. 

Viette,  comm.  2*  cl id. 


3*  Arrondissement. 

MM.deNanteuilde  la  Norville,  Ing.ord. 
de  3*  cl.  (Mines),  d.  n.,  à  Nantes. 

Galard,  cond.  l'"«cl.,  d.  n Nantes. 

Terrien  (l^fA),  contr.(MiDes),  2*  cl.       id. 
Poulet,  comm.  3*  cl id. 

5*  Arrondissement. 

MM.  Loiret,   lag.  ord.  de  3«  cl.  (Mines), 
à  Rodez. 

Tejgsonières,  cont.  (Mines],  3*  cl.     Cahors. 
Coussieu,       id.   (Mines),  4*cl.  Z>&cas/;&f7/e. 
Drouet,          id.  (Mines),  4*  cl.    Hodez, 
Vidal,        comm.  2'  cl id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Caltaux,  Ing.  ord.de  1"  cl.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Gros,  conlr.  (Mines),  1"  cl....  Toulouse. 

Bazin,  contr.  (Mines),  1"  cl...  Limoges. 

Portas,  comm.   1"  cl Alài 

Pitté,       id.          id Toulouse. 

Vaichères,  id.     3*      cl id. 

Galtier,  contr.  pp*'  (Mines). . . .  ij. 


4«  Arrondissement. 

MM.  N...,  Jng.  ord.,  à  Bourges. 

Dumas  (A),  contr.  (Mines),  2*  cl.      Guéret. 

Rance,  contr.  ^Mines),  2'  cl Bourgs, 

Robert,  comm.  2"  cl ta. 


6'  Arrondissement. 

MM.  Peinard,  log.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
d,  n.,  à  Bordeaux. 

Simon  (A.),  cond.  pp*' Limoges. 

Jacquin, contr.  ^Mines),  pp''.  Périgueux. 

VoUot,      id.  (Mines),pp'' ....  Angoulêtne, 
Larmanou,     contr.    (Mines), 

2«  cl Bordeaux, 

Dupuy,  comm.  i'*  cl id. 

N      8*  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ing.  ord.,  à  Moulins. 

Varin,         contr.  (Mines),  pp*' .     Moulins. 
Pommier,      id.        id.    2"  cl. .     Clennont- 

Ferrand, 
Drut,  id.       id.    2«cl..     Moulins. 

Perrin,  id.        id.    3"  cl..  id. 

Ravaudet  (E.),  comm.  l'<  cl...  id. 
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Contrôleurt-Comptable*  : 


MM    Canal  (yj  A),  1"  cl Paris. 

Fulcrand,       2*  cl id. 

Blazy,;2«  cl Tours, 


Guillet,  2«  cl Nantes. 

Moyne,  2«cl Bordeaux. 

Papaix,  2«  cl Toulouse, 


§  3.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  de  la  Borde,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

?our  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des 
questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


VL   —  LIGNES   COMPRISES   DANS   LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANËE  ET  U6NES  DE  LA  CORSE. 


M.  WEISGERBER  (0  *)  (^  A),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR   DU   CONTROLE,    A   PARIS. 


Bureau  de  la  Direction, 


MM.  Chabiron,  coDd.  pp*'. 
Sirot(yiA),  id.  pp««. 
Pourrière,       id.  !'•  cl. 


Dufour  (O  A),  comm.  pp»'. 
Martin  (ï7.),  id.  pp»'. 
Aubert,  id.     r*  cl. 

DeTèze,  ag.  temp. 


Archives  centrales. 
M.  Jamet  (lyi  A),  contr.  (Mines),  1'*  cl. 

§  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Bousigues  i^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Monmerqué  ^  {i^  A),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Michau,  cond.  2*  cl. 
Pascal,  id.  2"  cl. 
Décha,    comm.    !■'*  cl. 


Beauval,        îd.     2«  cl.(*). 
Thibault,      id.  .   2«  cl. 


(*)  Agent  détaché  au  Service  d'expéiitionst. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


g  1.  -  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Ghasteilier  ^,  Ingéuieur  en  chef  del"cl.  des  PonU  et  Chaussées,  it  Paris. 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Bochet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  à  Pai'is. 


Bureau  de  tingéniew  en  chef. 


MM.  Jongla,  cond.  pp'*.  • 

MéTtl,      id.    2*  cl.  I 


Purmiseux,  coma.  1"  cl. 
Deilles,  id.       2*  cl. 


l«r  Arrondissement. 

MM.     Claveille,   Ing.    ord.    de    3«    cl. 
(P.  et  Ch.),  à  Paris. 

Bertrand,    conlr.  (Mines),  pp*'.  Parié, 
Hamon    (lyi  AW^^MA),  contr. 

(Mines),  pp*' Orléanié 

Ménard,  coinm.  l'«  cl Pari». 


2*  Arrondissement. 

MM.   Seligmann-Lui,  Ing.  ord.  1'*  d. 
(Mines),  d.  n.,  à  Tours. 

Clavel,     contr.  (Mines),  pp*". . . .  Tours. 

RauB^et (P.),  id.(Mine8),  l"  cl Poitiers, 

Fouré  id.  (Mines),  2" cl. . . . .  Tours. 

Viette,  comm.  2*  cl id. 


3'  Arrondissement. 

MM.de  Nanteuil  de  la  Norville,  Ing.  ord. 
de  3"  cl.  (Mines),  d.  n.,  à  Nsuites. 

Galard,  cond.  1"  cl.,  d.  n Nantes. 

Terrien  (iyfA),contr.(Miiic8),  2*  cl.        id. 
Poulet,  comm.  3*  cl id. 


4'  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ing.  ord.,  à  Bourges. 

Dumas  (A),  contr.  (Mines),  2*  cl.      Guéret. 
Rance,  contr.  ^Mines),  2*  cl....     Bourges. 
Robert,  comm.  2*  cl id. 


5«  Arrondissement. 

MM.  Loiret,   Ing.  ord.  de  3**  cl.  (Mines), 
à  Rodez. 

Tejgsonièrcs,  cont.  (Mines J,  3«cl.     Cahors. 
Coussieu,       id.   {}AineB),  ^* cl.  Decazeville. 
Drouet,          id.  (Mines),  4*  cl.    Rodez, 
V-idal,        comm.  2*  ci id. 


7'  Arrondissement. 

MM.  Caltaux,  Ing.  ord.  de  l^*  cl.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Gros,  conlr.  (Mines),  1"  cl....  Toulouse. 

Bazin,  contr.  (Mines),  1"  cl...  Limoffea. 

Portas,  comm.   !'•  cl Albi 

Pitté,       id.         id Toulouse, 

Vaichères,  id.     3*      cl id, 

Galtier,  contr.  pp«' (Mines).. . .  ij. 


6«  Arrondissement. 

MM.  Peinard,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
d.  n.,  à  Bordeaux. 

Simon  (A.),  cond.  pp*> Limoges. 

Jacquin,  contr.  (Mines),  pp''.  Périgueux. 

VoUot,      id.  (Mines),pp''. , . .  Angoulême, 
Larmanou,     contr.    (Mines), 

2«  cl Bordeaux, 

Dupuy,  comm.  l"  cl id. 

^      8*  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ing.  ord.,  à  Moulins. 

Varin,         contr.  (Mines),  pp*> .     Moulins. 
Pommier,      id.       id.    2*  cl. .     Clennont- 

Ferrand. 
Dnit,  id.       id.    2»  cl..     Moulins. 

Perrin,  id.        id.    3' cl..  id. 

Ravaudet  (E.),  comm.  !'•  cl. . .  id. 
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Contrôleur»- Comptableê  : 


MM   Canal(iyiA),  !'•  cl Paria, 

Fulcrand,       2*  cl id. 

Blazy,;2«  cl Toiwa. 


Guillet,  2«  cl Nantei. 

Moyne,  2«  cl Bordeaux. 

Papaix,  2«  cl Toulouse, 


§  3.  —  CONTROLE  DE  L*EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  de  la  Borde,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des 
questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


VL   —  LIGNES   COMPRISES   DANS   LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANËE  ET  LIGNES  DE  Là  CORSE. 

M.  WEISGERBER  (0  *)  (1^  A),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR    DU    CONTROLE,    A    PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Chabironf  cond.  pp*'. 
Sirot(yiA),  id.  pp«'. 
Pourrière,       id.  l'«cl. 


Dufour  (yi  A),  comm.  pp«'. 
Martin  (L.),  id.  pp»'. 
Aubert,  id.     r*  cl. 

DeTèze,  ag.  temp. 


Archiva  centrales. 
M.  Jamet  (^1  A),  contr.  (Mines),  1"  cl. 

■ 

§  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Bousigues  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Monmerqué  ^  {i^  A),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Michau,  cond.  2"  cl. 
Pascal,  id.  2"  cl. 
Décha,    comm.    l'*  ci. 


Beauval,        îd.     2*'  cl.(*). 
Thibault,      id.  .   2«  cl. 


(*)  Agent  détaché  au  Service  d'expédition ft. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


g  1.  -  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Ghaetellier  ^,  Ingéuieur  en  chef  del"cl.  des  PonU  et  Chaussées,  à  Parô. 


§  2.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Bochet  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  f Ingénieur  en  chef. 


MM.  Joagla,  cond.  pp*'. 
MéTtl,      id.     2«cl. 


Purmiseux,  coma.  1<^  cl. 
Deilleg,  id.       2«  cl. 


1"  Arrondissement, 

MM.     Claveille,    Ing.    ord,    de    3»    cl. 
(P.  et  Ch.),  à  Pari«. 

Bertrand,    conlr.  (Mines),  pp»*.  PariSs 
Hamon    {^  AW:^.  MA),  contr. 

(Mines),  pp*' OrléanSé 

Ménard,  coinm.  !'•  cl Pari». 

3'  Arrondissement. 

MM.deNanteuilde  la  Norville,  Ing.  ord. 
de  3"  cl.  (Mines),  d.  n.,  à  Nantes. 

Galard,  cond.  l"  cl.,  d.  n Ntintes. 

Terrien  (iyfA),contr.(MiiiC8),  2*  cl.        id. 
Poulet,  comm.  3*  ci id. 


2*  Arrondissement, 

MM.   Seligmann-Lui,  Ing.   ord.  1'*  d. 
(Mines),  d.  n.,  à  Tours. 

Clavel,     contr.  (Mines),  pp**. . . .  Tours. 

BtT*ii4et(P.),  id.(Mines),  1"  cl Poitiers, 

Fouré  id.  (Mines),  2*  cl. ... .  Tours. 

Vielte,  comm.  2*  cl id. 

4*  Arrondissement, 

MM.  N...,  Ing.  ord.t  à  Bourges. 

Dumas  (A),  contr.  (Mines),  2*  cl.      Guéret. 

Rance,  contr.  ^Mines),  2*  cl Bourgs, 

Robert,  comm.  2*  cl ta. 


5«  Arrondissement. 

MM.  Loiret,   Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Rodez. 

TejSSODJèrcs,  cont.  (Mines^,  3*  cl.     Cahors. 
Coussieu,       id.   {Mines),  ^' cl.  Deeazevi lie. 
Drouet,          id.  (Mines),  4*  cl.    Rodez. 
V-idal,        comm.  2*  cl id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Caltaux,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Gros,  contr.  (Mines),  l"  cl....  Toulouse. 

Bazin,  contr.  (Mines),  1'*  ci...  Limof/ea. 

Fortas,  comm.   l"  cl Albi 

Pitté,       id.         id Toulouse. 

Vaichères,  id.     Z'      cl .. . . .  id. 

Galtier,  contr.  pp*' (Mines).. . .  ij. 


6«  Arrondissement. 

MM.  Peinard,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
d,  n.,  à  Bordeaux. 

Simon  (A.),  cond.  pp»* Limoges. 

Jacquin, contr.  ^Mines),  pp**.  Périgueux. 

Vollot,      id.  (Mines),pp»* Angouléme, 

Larmanou,     contr.    (Mines), 

2*  cl BordeoMX, 

Dupuy,  comm.  1"  cl id. 

>     8'  Arrondissement, 

MM.  N...,  Ing.  ord.,  à  Moulins. 

Varin,         contr.  (Mines),  pp** .     Moulins. 
Pommier,      id.        id.    2«cl..     Clennont- 

Ferrand. 
Dnit,  id.       id.    2*  cl..     Moulins. 

Perrin,  id.        id.     3"  cl..  id. 

Ravaudet  (E.),  comm.  l'«  cl. . .  id. 
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Contrôleurs-Comptables  : 


MM   Canal(igfA),  !'•  cl Paris, 

Fulcrand,       2"  cl id. 

Blazy,;2«  cl Tours. 


Guillet,  2«  cl Nantes. 

Moyne,  2*  cl Bordeaux. 

Papaix,  2*  cl Toulouse^ 


§  3.  —  CONTROLE  DE  L*EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  de  la  Borde,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des 
questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


VL   —   LIGNES   COMPRISES   DANS   LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE  ET  UGNES  DE  LA  CORSE. 

M.  WEISGERBEEl  (0  ^)  {Q  A),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU   CONTROLE,   A   PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Chabiron,  cond.  pp»'. 
Sirot(yA),  id.  pp«'. 
Fourrière,       id.  l'^cl. 


Dufour  (p  A),  comm.  pp»'. 
Martin  (L.),  id.  pp*'. 
Aubert,  id.    v'  cl 

Devèze,  ag.  temp. 


Archives  centrales. 
M.  Jamet  (yi  A),  contr.  (Miaes),  1'"  cl. 

§  1.  -  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Bousigues  ^,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Monmerqué  ^  (^  A),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

BureoM  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Michau,  cond.  2'  cl. 
Pascal,  id.  2"  cl. 
Décha,    comm.    l'"  cl. 


BeauvaJ,        îd.     2«  cl.(*). 
Thibault,      id.  .  2"  cl. 


(*)  Agent  détaché  au  Service  d'expéiitionR. 
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PERSONNEL  DES   MINES. 


i«'  Arrondissement. 

MM.  Bës  de  Berc,  Ingr.  ord.  de  2«  cl. 
(Mines),  à  Paris. 

Revel,        cootr.  (Mines),  pp**.     .  Paris. 

Simon  (L.),  id.    (Mines),  3*  cl.      .  id. 

Maldant,  cond.  1'*  cl id. 

Dussarps,  comm.  2*  cl.     .     .  id. 

Sobvinte,        id.     3*  cl.     .     .     .  id. 


3'  Arrondissement. 

MM.  Rivet,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Lyon. 

Berthon,      contr.  (Mines),  2*  cl.  .  Li^n. 

Souche,    cond.     1''*  cl xd. 

Laure,         id.      3*  ci.  .     .     .     é       id. 

Mourzelas,  id.      3*  cl id. 

Baud,  comm.  pp*' id. 

Zech,        comm.   2*  cl id. 

Lerisse,      id.      3"  cl id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  Primat,  Iny.  ord.  de  1"  cl.  (Mines), 
à  Grenoble. 

Péricard,     contr.  (Mines),  pp*'.   Bourgoin. 
Chaadoreille,  id.  (Mines),  1^*  cl.  Grenoble. 
Jourdan(iy(A),id.  (Mines),  l***  cl.        id. 
Orgfand.  id.  (Mines),  4°  cl.        id. 

Descous,         id.  (Mines),  4'  cl.  Br lançon. 
Laupiès,  comm.  2*  cl.     .     .     .  Grenoble. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Leproux,  Ing.  ord.  de  1'*  cL 
(Mines),  à  Dijon. 

Gruet,    cont.  (Mines^,  pp*>     .  D\jon. 
Hoctin,    id.    (Mines),  pp*'     .        td. 
lanekup, contr. (Mines),  2*  ci..        id. 

Merle,      id.     (Mines),  3*  cl..  Betançm. 

Higal(  Fr.)id.     (Mines),  3*  cl.  .  Auxtm. 

Uulinel,  eomm.l"el.     .     .     .  Dijon. 
Tillien.      id.    2*  cl.     .     .     .        id. 

4*  Arrondissement. 

MM.    Taffanel,   Ing.  ord.  de  3*  cl. 
(Mines),  à  Clermont-Ferrand. 

Janton,  cond.  pp*'.     .   Clermont-Ferraad. 
Seignobose  (Th.),  contr. 

(Mines),  pp*',     .     .  id. 

Pommier,  contr.  (Mines) 

2»  cl.,  d.  n.  .     .     .  id. 

Peyroux,  cond.  !'•  cl.  id. 

Beaurerie,  cont.  (Mines),    3*  ci.  id. 
Drut,  contr.  (Mines),  2*  cl.  d.  n.  Moulins. 
Gritty,  comm.  !'•  cl.  .   Clermont-Ferrand. 

6*  Arrondissement. 

MM.  Mettrier,In{p.  ord.  de  !'•  cl.  (Mines), 
à  Montpellier. 

Bertbarion(yA),contr.(Mine«),pp»'  Alai». 

Feyte,  contr.  (Mines),  pp».  .  Montpellier. 

Nicolas,  cond.  pp»'. .     .     .  id. 

Vergnettes,  contr.(IiBej)  2«cl.  id. 

Meynadier,  cond.  4*  cl.     .  id. 

Chauvet,  comm.  pp*'.  .     .  id. 

Désaga,        id.      !'•  cî.     .  id. 

Eymar,         id.      3*  cl..      .  id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Genty  (Lucien),  Ing.  ord.  de  l"  cl.  (Mines),  à  Marseille. 

Clèr»,  contr.  (Mines),  pp»' Avignon. 

Issartier  (H  A),  contr.    (Mines),   1"  cl.     .     .     .  MatseiUe. 

Raybaut,  contr.  *(Mines|,  3*  cl Niée. 

Sigrnoret,    id.     (Mines),  4*  cl Marseille. 

Feautrier  (ïl  A),  comm.  l""*  cl id, 

Castellan  id.      2«  cl id. 

Seguin,  id.      2*  cl id. 


MM.  N.  . 


N. 


Contrôleurs-  Comptables  : 

Paris.  I  Carbasse,  2"  cl. 

Lyon. 


Marseilk- 


§  3.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.   Bicheron,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  àl'étudedes 
tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 
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CHEMINS  DE  FER  DE  LA  CORSE. 

Contrôle  des  lignes  en  exploitation. 

CONTRÔLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS  ET  CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Herpin,    ingénieur  en  chef   de    1'*  <;lasse,  à  Âjaccio. 

j  Rafini,  Gond,  pp*»  f.  f.  cTing.  orâ Bastia. 

Ingénieurs  ordin.  J  Pinelli  (A  )  îjt  (U  A)  (5^  MA),  Sous-Ingénieur Ajaccio. 

(  Sorba  (5^  MA),  Gond,  de  2*  cl.,  f.  f.  d'iny.  ord Galvi. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

Pucellini  (^  MA),    pp*» Bastia.    |         Alata,   3*  cl AJaeeio. 

Susini,  pp*' id.       \         Deçola,  4«  cl Calvi. 

Contrôleur  des  Mines  : 
Destrampe,  4*  cl , Bastia. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 
MM.  Pascal,  4«  cl Bastia.      |       Rochefort,  4*  cl. 


Ajaccio, 


CONTRÔLE  COMMERCIAL. 
Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |      M.  Jourdan,  Insp.  particulier  de  2*  cl.  Avignon» 


Vn.  —  UGNBS  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  MIDL 

M.   LAX   (C   ^)j   Inspecteur  général  de  1"  classe  des  Ponts  et  Ghaussées, 

DIRECTEUR   DU   CONTROLE,    A   PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 


MM.  Laurent  (A.),  cond.  pp*>. 
RoUin  (y  A),    id.     1"  cl. 


MM.  Terrieux,  comm.  2*  cl. 
Gourmtl,     id.     3*  cl.  (*). 
Roure,  ag.  timp. 


§  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Drogue  ^,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe  des  Ponts  et  Ghaussées, 

à  Paris. 


(*)  Agent  détaché  au  Service  d'expéditions. 
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§  2.  —    CONTROLE    DE   L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Nouailhac  ^  {^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Bureau  de  ringétiieur  en  chef. 

MM.  Grolleau,  cond.  1"  cl.  |  Vialle,  eomm.  1"  cl. 

Sicard,    comm.  1"  cl. 


1*'  Arrondissement. 

MM.  Chipart,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 
d.  n.,  à  Bordeaux. 

CazenaTe,contr.  (Mines]  pp*'.  Bordeaux. 
Béatrix,       id.    fMine8j2*  cl.   loit-4e-linu. 
Gardes,        id.     (Mines)  3*  cl.  Pau. 

Cauzette,  cond.  3*  cl Bordeaux. 

Daranton,  comm.  pp*' id. 

Labarthe,     id.      pp*' id. 

!'•  cl. 


2'   Arrondissement. 

MM.  Galtaux,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
d.  n.,  à  Toulouse. 

Besombes,  contr.  (Minet),  pp*'.  Toulovte. 
Rixens,          id.      (Mines),  pp*'.        id. 

Bouché,  cond.  pp^ id. 

Portas,      comm.  1"  cl id. 

Pitié,  id.      1"  cl id. 

Vaichère,     id.        3'  cl id. 


Labaigt,       id.      !'•  cl id. 

3*  Arrondissement. 

MM.    Mettrier,  Ing.   ord.  de   1"  cl.  (Mines),  d.  n.,  à  Montpellier. 

Fevte,  contr.  (Mines),  pp«' Montpellier. 

Guillot,  id.     (Mines),  1"    cl Bodez. 

Finot;  id.     (Mines),     pp»' Pradeë. 

Vergnettes,     id.     (Mines),   2*  cl Montpellier, 

Meynadier,    cond.   4'  cl Montpellier, 

Chauvet,  comm.  pp*' id. 

Désaga,     id.      1"  cl id. 

Eymar,      id.       3*  cl id. 


Contrôleur»-  Comptable»  : 

MM.  Semeley,  2*  cl Paris.  i    Papaix,  2'  cl.,  d.n Toulouse. 

Moyne,  2*  cl Bordeaux.  \    de  Casamajor  (lyi  I),  l'*  cl.     Montpellier. 


S  3.  —  CONTROLE   DE    L*EXPLOITATION    COMMERCIALE. 

M.   Bassaget  (^  MA),  Contrôleur  général,  à  Pai-is. 

(Pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'élude 
des  tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


Vm.  —  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ALGÉRIE. 

M.  JULLIEN  ^  (Ernest),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR    DU    CONTRÔLE,    A    ALGER. 

M.  de  Préaudeau  ^,  inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts  etCh. 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de   l'Ingénieur  en  chef  : 

MM.  Besombes,  ag.  temp Pari». 

Toudoire,        id id. 
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8  I-  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE 
TOUT   LE   RÉSEAU. 

MM.  Jacob  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (Mines),  à  Alger. 

N Oran. 

Ingénieurs  ordin.  {  Dussert,  2"  classe  (Mines) Alger. 

Mérigeault,  3'  classe  (Mines) Constantine. 


Contrôleurs  des  Mines  : 
Drot,  pp*' Alger. 


uroi,  pp" Alger 

Espérandieu,  pp*'..  Bone. 
Grand,  1"  cl Tébessa. 


Dérion  (A.),  2*  cl..  Alger. 
Foulquier,  3»  cl.  Constantine 
Savry,  3«  cl...  Tlemeen. 


Dard,  4'  cl Constantine, 

Dérion(J.),4«cl.  Sétif. 
Roux  (Em.),  4*  cl.  Oran. 


Contrôleurs- Comptables  : 
Flandé,  2«  cl Alger.  |  Nédelec,  3«  cl Bône. 


S  II   -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 
M.  Bernard  ^  (^  I),  Contrôleur  général,  à  Alger. 


IX.  —  CONTROLE  GOMfilERClÂL  DES  CHEMINS  DE  FER. 

M.  Villain  (Georges)  ^,  Directeur  du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer, 

à  Paris. 

(Les  contrôleurs  généraux  et  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  de 

chaque  réseau.) 
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1.  -  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 

DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 

DES   INGÉNIEURS   DES   MINES. 


INSPECTEURS  GENERAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS 


1  AgruilloD  (0*) 

2  Caraot  (C  *)  (^  I) 

(0:^  MA) 

3  Worms    de    Romilly 

(0*) 

4  Nivoit  (0  *)  iijl  A) 

(0  ^  MA) 


NAIS- 


BANCE 


3  juill. 
1842 

27  janv. 
1839 

3  janv. 
1838 

12  aortt 
1839 


ÉLÈVE 


ingénieur 


!••"  nov. 
1863 

l»'  nov. 

imo 

15  nov. 
1859 

1"nov. 
1S61 


iNGé?i.  ordina:rb 


2*  classe 


1"  fév. 
1874 

1«'  janv. 
1869 

1  «f  août 
1867 

I"  mai 

1872 


Irc  classe 


1"  fév. 
1878 

!•'  fév. 
1878 

l'Tév. 
1878 

1"  fév. 
1878 


INO#N.  EN  CHBP 


2*  classe 


16  juill. 
1883 

!••■  nov. 
1881 

l'Muill. 
1882 

1"  juill. 
1882 


l'*  classe 


l"joîll. 
1888 

25  nov. 
1887 

1"  juill. 
1888 

I"  juill. 
1888 


INSPECT.  GisiUl 


2*  classe 


13  oet. 
1894 

13  oct 
1894 

l*' avril 
1896 

5  juin 
1897 


l^elMi 


["ma 


1901 

1«'DI 

m 
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INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


«,d  |0*)(«MA). 
(Mieh.l)   (0    *)  01  A) 

r  MA] 

■">  10*) 

•n* 

,  (Raoul)  (0  *)  (y  A), 

■(o*)(Ui) 


ml' 


I   im 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS 


1  *DouTillé!^  (U  I)- 


2  0iry  *{yi), 


3  de  Curièrea  de  Castelnau  H^. 


4  Le  Verrier  «jjf. 


5  *  Bertrand  (Marcel)  (0  ^)  (^  I). 


6  *  Durand  de  Grossouvre  fj^  (M  -^)- 


7  *Le  Châtelier  (Henry)  ^  {ijt  A). 


8  *Lodin  (0  *). 


9  Beurteau  (0  i^). 
10  Cléraull  (0*)., 


11  *Pelletan  i^. 


12  *Ku8s  (Henn-)  i^  (y  A). 


13  BouUron  fj^ 


14  Wickersheimer  (0^). 


15  Le  Cornu  !^(UII). 


16  Lallemand  ^, 


17  Tauzin  ^. 


18  Poincaré(O'fc). 

19  Oppermann  Hf. 


20  Amiot  i^. 


NAI8- 
BARCI 


16  juin 
1846 

22  avril 
1847 

8  mai 
1849 

7  nov. 
1849 

2  juin. 
1847 

23  août 
1849 

8oct. 
1850 

20  mai 
1849 

4  juin 
1848 

21  mai 
1844 

15  déc. 
1848 

19  juin 
1852 

1"  août 
1850 

22  fév. 
1849 

13  janv. 
18.Ô4 

7  mars 
1857 

3  sept. 
1855 

29  avril 
1854 

11 janv. 
1852 

27  sept. 
1847 


ÉL&VB 

ingénieur 


INGÉM.  ORDIZCAIRB 


l*'nov. 
1K65 

1«'  nov. 
1868 

i"  nov. 
1870 

l"nov. 
1869 

id. 

id, 

l"nov. 
1871 

id. 

l"  nov. 
1867 

l'^nov. 
1865 

1"  nov. 
1870 

l^nov. 
1873 

l^'nov. 
1870 

id, 

1"  nov. 
1874 

l""nov. 
1876 

id. 

1*'  nov. 
1875 

!•'  nov. 
1872 

l"  nov. 
1868 


2*  classe 


l^sepl. 
1874 

16  mai 
1877 

l'ffév. 
1878 

16  mai 
1877 

id. 


id. 

1"  fév. 
1878 

id. 

{•*  oct. 
1875 

l"  sept. 


ft 


187 

l'ffév. 
1878 

l"juin 
1880 

1*'  fév. 
1878 

l«'juill. 
1878 

16  juill: 
1881 

i"  janv. 
1883 

id. 

l^joill. 
1882 

l'Tttars 
1879 

16  mai 
1877 


1"  classe 


ixou.  a  Cl 


2*  classe 


l"juiU. 
1879 

16  jaill. 
1881 

{•'  janv. 
1883 

i"  juiU. 
1882 

id. 

["  janv. 
1883 

id. 


id. 

16  sept. 
1 

l"""  mars 
1878 

l"janv. 


sept 
880 


1' 
18 


1883 

1"  juill. 
1880 

1"  janv. 
l8^3 

id. 

1"  janv. 
1886 

1«  avril 
1888 

id. 

l"  janv. 
1 


lan^ 
886 


l«r  mai 
1883 

16  juill. 
1881 


16  juiU. 
1884 

l-'jtDT. 
1^ 

!•' juill. 
1888 

id. 


id. 

!•»  mai 
1889 

l^raoût 
1889 

1"  féT. 
1890 

1"  janv. 
188r. 

id. 

1*'  avril 
1890 

16  mai 
1891 

l"  janv. 
1891 

l"fév. 
1890 

1"  juilL 
1893 

id. 
id. 

id. 

1er  janv. 
1891 

1"  avril 
1890 


l»di 


1« 

1«» 
I» 


1"! 


1«< 

18 


f'j 
18 

18 


1* 
18 

19 

1", 

19 


1" 
li 


Nota.  —  L'catériaoue  indique  les  Ingénieurs  en  chef  qui  reçoivent  un  traitement  de  8.000  /rowi 
noms  en  italique  indiquent  les  fonctionnaires  placés  dans  une  position  autre  que  celle  de  /V' 
Les  noms  soulignés  sont  ceux  des  fonctionnaires  dont  le  traitement  est  prélevé  sur  des  fondt 
que  ceux  du  ministère  des  travaux  publics. 
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Ingénieurs  en  chef  de  première  classe  (suite). 


NOMS 


Léon)  (0-*)  (U  I) 

e(0*) 

eau*  (Ql) 

•   * 

l08    Hf 

lU  * 

e  (Arthur-Léon)  (0  *)  (lyi  I) 

y* 


NAIS- 
8A.NCB 


8  avril 
1851 

1G  août 
1850 

18  mai 
1853 

•?0  juin. 
1855 

6  oct. 
1855 

8  janv. 
1859 

3  nov. 
1860 

5  mai 
1860 


Hlève 
ingénieur 


**"  nov. 
1872 

•'  nov. 
1871 

••■  nov. 
1874 

*•■  nov. 
1876 

"  oct. 
1877 

•'  oct. 
1879 

"  oct. 
1882 

"  oct. 
1880 


I.NGÉN.  ORDINAIRE 


2'  classe 


l'""  mars 
1879 

1"  fév. 
1878 

11  avril 
1878 

1"  avril 
1880 

1"  oct. 
1880 

l""nov. 
1882 

l"  janv. 
1886 

1"  juin. 
1886 


1"  classe 


l*'  mai 
1883 

1"  juin. 
1885 

16  juin. 
1881 

i*'  janv. 
1883 

16  juin. 
1883 

i"juin. 

1885 

1"  août 
1889 

l"  juin. 
1893 


IlfOiN.  E.N  CHEF 


2'  classe 


l"  avril 
1890 

1"  oct. 
1896 

1"  janv. 
1886 

{•r  avrU 
1888 

1"  juin. 
I£i88 

l"  août 
1891 

!••"  mai 
1895 

l«f  mars 
1899 


1'*  classe 


1"  juin 
1901 


irf. 

l"juin. 
1902 

id. 

id. 

id. 
{•'sept. 


>pt 
2 


190: 


1"  sept. 
1903 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


1  JioJ(a»(l(0#)(y  A)|0*  JJAl.. 


6  W.lcl»nMr  (0  ft) 

7  Hunib«rt{G«<if|tMl  ft... 


18D8' 

'S- 


OS™iî'™n#(ytA),. 


.    1"  juin, 
I.   1-    mlL 


2  R!jM[.Viu;i>iie)  A , 

3  LccUie  fe 

|4/M«  *(UA)(*.MAj., 
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Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  (suite). 


NOMS 


k 

*(yA) 


8ANCB 


30  nov. 
i862 

4  juin. 
i862 

11  fév. 
1844 


ÉLÈVE 

ingéaieur 


l«-oct. 
1882 

1"  oct. 
188? 

1"  nov. 
1866 


l?IGéNIEUn  ORDINAIRE 


3*  classe 


l"janv. 
1886 

1"  janv. 
1887 

i"   avril 
1870 


2*  classe 


l"  août 
1889 

1«  août 
1891 

1"   oct. 
1875 


l"""  classe 


1*'  mai 
1895 

l«Muill. 
1897 

1«  iuUI. 
1897 


ivoén. 

EN   CHEF 

de 
2*  classe 


f'juUl. 
id. 


18  juin. 
1903 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  PREMIÈRE   CLASSE. 


1  Séligmann-Lui . 

2  Genty  (Lucien). 

3  Râteau 


4  Léon , 

5  Villain , . 

6  ChapuyHf 

7  Primat 

8  Focqué 

9  Ldbrosae-Luuyt  '^. 

10  Coate 

11  Nadal 


12  Lantenois. 


13  Bernheim 

14  Meltrier 

15  Bellom  (Maurice)  '^ 

16  Maison  'f^ 

17  Friedel*(yfA)... 

18  Leproux 

19  Weiss  (Paul) 

20  Liénard 

21  Herscher 


5  mars  186.'^ 
8  janv.  1862 

13  oct.    1863 
20  mars  186:^ 

6  avril  1863 

4  fév.    1863 

6  mars  1862 
30  juin    1802 

24  ocL     1859 
15  fév.    186^1 

27  juin.  1864 
13  nov.   1863 

28  sept.  1865 

5  sept.  1864 

18  août    1865 

25  août  1865 

19  juin.  1865 
5  août  1867 

7  fév.    18C7 
2  avril  1869 

26  juin   1868 


iLiVE 


INOiJflEUR 


1"  oct.  1882 
1"  oct.  188:^ 

id. 

id. 

id. 
1"  oct.  1884 
1"  oct.  183:^ 
1"  oct.  1884 
1"  oct.  1880 
1"  oct.  1885 
1"  oct.  1884 

id. 
1"  ocL  1885 

id. 
1"  oct.  1886 

id. 
l'"-  oct.  1887 
l"oct.  1888 

id. 
1"  oct.  1889 

id. 


IRGilflEDR  OROIRAIRI 


3'  classe 


l"  janv. 1886 
l^janr.  1887 

id. 

id. 

id. 

1"  arril  1888 
1"  janv. 1887 
1"  avril  1888 
1"  nov.  1883 
\"  avril  1889 
\»  avril  1888 

id. 
l«r  avril  1889 

id. 
1"  avril  1890 

id. 
1"  avril  1891 
1"  avril  1892 

id. 
1"  juin.  1892 

id. 


2«  classe        1^*  dm 


1"  août  1889 
i"  août  1891 
.    id. 

id. 

id. 
i"  juin.  1892 
l«r  août  1891 
1"  juin.  1892 
1"  juin.  1886 
1"  juin.  1893 

irf. 

id. 
l"  noT.  1894 

id. 

id. 
l'rmai    1895 

id. 
l"oct.    1896 

irf. 
1"  juin.  1897 

id. 


1*'  oiitl 
U. 
il 
id. 

]•*  mai  tfl 
ii. 
il 
il 
il 
il 

l'T  août  191 
H 
il 

{*r  jniu  ISO 
il 

prjuiU.l» 

il 
id. 

l'f  tTTÎl  190 

id. 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS 


t  {Théodore). 

/ 

t 

le  Verdière.. 
.e 

Berc 

er 

;Paul) 

(Edouard) . . . 

î-Ringpuet.. .. 
îry 


NAISSAKCB 


12  juin. 
18  dée. 

6  juill. 

9  oct. 
18  mai 
24  fév. 
24  oct. 

5  janv. 

3  avril 
8  nov. 

22  mars 
29  août 
26  mars 
11  juiU. 
16  déc. 

4  juill. 
29  déc. 

11  août 

5  mars 

6  janv. 
2  avril 

14  juiU. 

12  janv. 


861 
863 
865 
866 
867 
867 
869 
871 
869 
871 
870 
871 
871 
871 
872 
874 
871 
872 
872 
874 
872 
873 
876 


iLÈVE 
INGÉNIEl'R 


1"  oct.  1881 
1"  oct.  1885 
1"  oct.  1886 
1"  oct.  1887 

id. 

id. 
1"  oct.  1890 
1"  oct.  1891 

id. 
1"  oct.  1890 
1"  oct.  1891 
1"  oct.  1892 

id. 

id. 
i"   oct.  1893 

id. 

id' 

id. 

id. 
1"  oct.  1894 

id. 

id. 
1"  oct.  1895 


INGiMEDR  ORDINAIRE 


3*  classe 


1"  nov.  1884 
1"  avril  1889 
1"  avril  1890 
1"  avril  1891 

id. 

id. 
1"  juill.  1894 
10  oct.    1895 

id. 
1"  juill.  1894 
16  oct.   1895 
16  déc.  1896 

id. 

id. 
1"  janv.  1898 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  janv.  1899 

id. 

id^ 
1"  nov.  1899 


2*  classe 


1"  avril  1888 
1"  nov.  1894 
1"  oct.  1896 

id. 
1"  jniU.  1897 

id. 
1"  janv.  1899 
1"  mai  1899 

id. 

id. 

id. 
{»  août  1900 

id. 

id. 
1"  juin  1901 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  juill.  1902 

id. 

id. 

id. 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


1  Bernard  {Maurice) 

2  Anglès-Dwiriac 

3  de  Rufa  de  PonteTèz-û^«id»« 

4  Etienne  (René) 

5  Peinard 

6  de  Nanteuil  de  la  Norville 

7  Dutilleul 

8  Gouryuechon 

9  Cruf  aard 

10  Taflfanel 

1 1  Loiret 

12  Defline 

13  Mérigeault 

14  Vaudeville 

lo  Vicaire  (André) 


NAiSBAIfCE 


24  sept.  1864 

21  avril  1874 
7  juin  1875 
7  janv.  1875 

18  •(•at  1875 
12  mal  1878 
27  août  1876 
10  janv.  1877 
10  juin  1876 
20  mai  1875 
14  dée.  1874 

29  avril  1876 

30  avril  1878 
29  mars  1877 

22  déc.  1873 


u(oé:<iBUR 


1«'  oct.  1884 
1"  oct.  1894 
1«  oct.  1895 

id. 
16  oct.    1896 

tcL 

tU 
1"  oct.  1897 

id. 

id. 

id. 
1"  oct.  1898 

id. 

id, 

id. 


iROEiin:) 

OBDUAIH 

de 
3*daM 


l^avrilH 
1«  janr.  H 

1"  DOT.  tt 

il 
16  oef.  1» 
id. 
il 

1"  BOT.  tSN 

n 
il 
id. 

16  oct.  19IB 
il 
il 
il 
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INGÉNIEURS   DES  MINES    EN   RETRAITE. 


NOMS 


MM. 

al  Hf 

:hel    {0  ii^y/.V.'.V.V.V.'.'.'. 

connier  ^ 

tel  (0  *) 

»88on  ^ 

nce  Hf 

ycinet  (de)   (0  *) 

louillac  (Duverdier  de)  *)|f.. 
ivenain  (de)  ^ 

ideliKo8pillère(6  0!^)(UI) 

dan  (Camille)  (0  A) 

ler(0*) 

içei 


GRADES 


insp 

in  g. 

insp 

ing. 

insp 

ing. 

ing; 

insp, 

insp 

ing. 

insp, 

ing. 

insp. 

ing. 


,  général. 
en  chef. 
.  général, 
ordinaire. 
,  général, 
en  chef, 
en  chef.    - 

général. 

gén.  bon. 
en  chef. 

général, 
en  chef. 

général, 
ordinaire. 


MM. 

Laur   (0  H^)... 

Ledoux  (0  'Hf) 

Linder  (C  *)   (U  I).'. . . 
Lorieux  (Edmond)  (0  Hf) 

Marlelet   (0  i^) 

Meissonnier  (0  Hf) 

Meurgey  ^ 

Moissenet  <^ 

Mussy  ^ 

Noblemaire  (G  0  {fi<ï)... 

0r8el(C  *.). 

Peslin   4^  (U  A) 

Potier  (0  *T(iUH) 

Sens  !^ 


GKADES 


ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  gén.  hon.  ,| 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  générd. 
ing.  ordinaire. 


2.  —  TABLEAU  DES  SOUS-INGÉNIEURS. 


assH 


NOMS 


dard  (^  A). 


NAISSANCE 


12  avril  1849 


CONTROLEUR 


5"  OU  4*  classe 


1"  janv.  1873 


1"  classe 


l"jany.  1884 


CONTROLEUR 


PRINCIPAL 


1"  janv.  1893 


sous- 


INOENIEUR 


1"  juillet  1903 


3:30 
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3.  -  TABLEAU   PAR   ANCIENNETÉ, 

DANS  CIIAOL'E   GRADE    ET   DANS   CHAQUE   CLASSE, 

DES     CONTROLEURS     DES    MINES. 


Nota  :  L^t  noms  précMés  cfun  attérinque  sont  ceux  des  Contrôleurs  qui  ont  obtenu^  dans  leur  cl 

les  nouveaux  traitement»  fixés  par  le  décret  du  7  novembre  1890. 

CONTROLEURS   PRINCIPAUX   DE   PREMIÈRE   Q.ASSE. 


NOMS 


1  ^CazeDave 

2  *Soyer  ^ 

3  *Ma88in 

4  *  Lefévre  ^ 

5  *  Foucault 

6  *  liarrier 

7  Fagot  ^ 

8  Th0Bas(Ripp.Xi|I(:9:VA) 
«  Feyte 

iU  Clavel 

11  Rixens 

12  Gruet 

13  Walrin 

14  Corriol 


.xaiman<:k 


28  sept.  1838 
h  sept.  1830 
2*)  sept.  1838 
24  juin  1844 
13  nor.  1838 
2  sept.  1837 

28  déc. 
1,')  déc. 

4  août 
26  oct 

29  fév. 
12  déc. 
16inar8i848 

6  juin  1837 


i:u.NTIl(iLEL'R 

de  5'  classe 

ou 
de  4'  classe 


1"  classe 


1830 
1847 
IKIO 
184U 
1848 
1842 


5  nor. 1861 
«fév.  18H6 
3  oct.  18()t 
1  avril  lij(i9 

5  nov. 18U1 
3  avril  WÛ 
1  déc.  18()8 
7  fév.  1874 

10  fév.  1870 
Ifev.  187 'é 
l  jnnv.1874 

6  avril  1872 
1  mai  1873 
Ijanv. 1873 


1  janv.  1881 

id. 

id, 

1  janv.  1883 

1  janv.  1882 

1  janv.  1880 

1  janv.  1883 

1  juin.  188J 

1  janv.  1883 

1  juin.  188Ô 

1  juill.  1887 

1  juin.  1886 

IjuiU.  1889 

1  juill.  1887 


co.xtrAleur      PRI.«(CIPAL 


3*  classe 


1  juill.  1888 

1  juill.'  1889 
1  avril  18iH) 
1  juin.  1801 
1  avril  1802 
1  janv.  18t)3 
1  avril  189() 
1  janv.  1893 
1  janv.  1893 
1  juin  1894 

id. 
1  juill.  189C 

id. 


2'  classe 


1  jaill. 

id. 
1    mai 

id. 
1  juill. 
1   mai 
1  janv. 
1  avril 

id. 
1  avril 
1    mai 

id. 

id. 

id. 


1891 

1895 

1896 
1898 
1899 
1899 

1899 
1900 


iwelM 


1  jlBV.  U 

ié. 
1  mai  li 

a. 

1   mai  tSI 

id. 
1  juilL  m 

id. 

id. 
1  oui  f!0 

id. 

il 

ié. 

id. 


CONTROLEURS   PRINCIPAUX   DE  DEUXIÈME    CLASSE. 


NOMS 


1  *  Sens 

2  *Decressain  (yi  I) 

3  *Cuvniier 

4  *  Pierron 

5  *Radigois(yiI)(:o:MA^. 

6  *Ciére  (Georjjes). 

7  Revel 

8  Seignobosc  (Théodore). 

9  HocJin 

10  Bouguet 

11  Maris 

12  Vollot 

13  Bertrand  (Emile; 

14  Bonnes 

15  Mathieu  (%|  I;  .'  o:  MAj. 
10  Drot. 

17  Reboul  (yi  A) 

18  Pluvette 

10  Varîn 

20  Bertharion  (Ul  A) 


NAISSA.NOE 


de  5*  classe 

ou 
de  4*  classe 


27  juin 
3janv. 

2  mars 
27  juin 

4  fév. 
18  murs 
12  juill. 
24  sep. 

7  mars 

23  nov. 

5  janv. 
14 janv. 
10  mai 
31  mars 

27  août 

28  sept. 

17  juin 

3  août 

24  juin. 
Omars 


1849 
1850 
1841 
1846 
1840 
1848 
1854 
1855 
1848 
1847 
1851 
1843 
1840 
1850 
1857 
1846 

1851 
1855 
1854 
1857 


i  oct. 
1  nov. 
1  nov. 

15  mai 
1  juin. 
Ose])t. 
1  oct. 
1  oct. 

1  mi^rs 
1  août 
1  juin 
9  juill. 
14  fév. 
1  août 
1  janv. 
1  janv. 

1  janv. 
1  janv. 
1  janv, 

16  mars 


1876 
1870 
1871 
1874 
1874 
1874 
1878 
1870 
1874 
1870 
1877 
1873 
1874 
1870 
18S0 
1877 

1870 
1881 
1880 
1882 


1  juin.  1880 

1  juin.' 1886 
1  avrU  1890 
1  juin.  18») 
1  avrn  1890 
1  juill.  1891 

id. 
1  juill.  1889 
1  avril  1800 

id. 
1  juin.  1880 
1  juni.  1888 
1  janv.  1803 

id. 
1  juill.  1891 

Ijanv. 1803 
id. 
id. 
id. 


COTTRÔLEl-R     PRIXCIPAl 

3*  classe  *      2«   di»  j 


1 


avril  1897 

id. 
1  juiU.  1896 
1  avril  1897 

id. 

id. 
1  mai  1898 

id. 
1  juill.  1896 
1  mai  1898 

id. 
1  juin.  1896 
1  avril  1897 
1  avril  1899 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 


1  mai  lilOl 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
1  juill  19^ 
id. 
id. 
xd. 
id. 
lmail»33 
id. 
id. 
id. 
il 

il 
il 
il 
il 
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CONTROLEURS  PRINCIPAUX  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


ÎOMS 


isédèi 

dieu 

s 

an) 

Paul) 

|A) 

yiA)(^iViA).. 
d(yfA) 

•liU^I) 

iniyiA)  (:Ô:MA).. 
yf  A)  (-0:  MA).. 

Charles) 


NAI88A.XCE 


4  juin.  1856 
20  déc.  i&^S 

18  nov.  1852 
9  nov.  1851 

19  sept.  1853 
9  nov.  1849 

29  nov. 1847 
29  juin.  1853 

20  mars  18(K) 

25  déc.  1854 
4. juin  1858 

10  fév.  1855 

11  mars  1855 

3  mai  1848 

26  mars  1855 

5  nov.  1848 
23  sept.  1858 

25  avril  1856 
2  oct.  185i 

10  oct.  1819 

1 1  oct.  1856 

12  oct.  1859 
7  sept.  1858 

22  avril  1855 

26  juin  1854 

6  déc.  1858 
14janv.  1857 

4  sept.  1862 


de  ô'  classe 

uu 
de  4"  classe 


1  janv.  1879 
1  janv.  1870 
1  nov.  1876 
1  mars  1881 
1 janv.  1877 
1  mai  1877 
1  août  1877 
1  juin.  1880 
1  avril  1882 
1  mars  1880 
1  avril  1882 
id. 

10  mars  1879 
1 janv. 1876 

16  mai  1884 
1  avril  1882 
1  sept.  1882 

lu  déc.  1881 
1  nov.  1876 
1  avril  1882 
1  juin  1882 
1  mai  1883 

13  nov. 1883 
1  mai  1883 
1  août  1883 
1  juin.  1882 

16  mai  18H4 
1  janv.  1885 


CONTRÔLKIR 


2'  classe 


1  juin.  1885 
1  janv.  1881 
1  janv.  1884 
1  juin.  1888 
1 janv.  1884 
1  janv.  1883 
1  juin.  1885 
1  juin.  1886 
1  avril  1890 
1  juin.  1888 
1  juin.  1889 
1  avril  1890 
1  juin.  1887 
1 janv. 1884 
1 janv. 1893 
1  juin.  1891 
1 janv.  1889 
1  juill.  1889 
1 janv. 1882 
1  juin.  .1889 
1  juin.  1891 
1  avril  1892 
1 janv. 1893 

id. 

id, 
1  juin.  1891 
1  juin  1894 

id. 


l"  classe 


1  juin. 1891 
1  juin.  1891 
1  janv.  1893 
1  mai  1895 
Ijanv.  1893 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1897 
Ijanv.  18% 
1  avril  1897 

id.  - 
1  juin.  1896 
1  juin.  1891 
1  avril  1899 
1  mai  1898 
1  avril  1897 

id. 
1  juUl.  1889 
1  avril  1897 
1  mai  1898 

id. 
1  avril  1899 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


SM 


CO.NTRÔLRl'R 

principal 

de 
3'  classe 


1  mai  1898 
1  avril  1899 
1  mai  1900 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  mai  1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juin.  1902 

id. 

id. 

id. 
1  mai  1903 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Décrets,  1903. 


25 
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CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


1  *  Vaillant 

2  *BoloiiyiA) 

3  \Germain  

4  *MahI(yiI) 

5  *Bazin 

6  *Domergue 

7  *  Auvergne 

8  Mssartier  (ly»  A) 

9  *Co8te  (Céleslin) 

10  *Guillot 

11  *Flandrin 

12  Masson , 

13  Ravaudet 

14  Coignard ". 

15  Jourdao  (yi  A) 

16  Marchai 

17  Leoglet 

18  Drouot 

10  Laville 

20  Chaudoreiile 

21  Dionot 

22  Seignobosc  (Léopold). 

23  Limanton  (yi  A) 

24  Rossi, 

25  Denizet  (gi  A) 

26  Gourvest. . .  ; 

27  Jeandon 

28  DuverdicT 

29  Jamet  (ij  A) 

30  Vincent 

31  Portai 

32  Décatoire 

33  Soulages 


îiAISSANCB 


COXrRÔLEfR 


4*  classe 


27  avril  1852 

17  nov.  1855 

3  juin  1856 

18  juin. 1859 
6  sept.  1861 

14  mai  1860 
9  août  1843 

4  déc.  1859 

22  nov. 1849 

28  avril  1859 
4  juin.  1855 

20  nov. 1856 
26  juin.  1859 
14  oct.  1859 
8  fév.  1855 
10  déc.  1859 

16  fév.  1865 

2  sept.  1801 

6  sept.  1867 

7  sept.  1857 

3  août  1861 

17  sept.  1859 
1  oct.  1857 

23  juin  18r)7 

18  avril  1858 

20  fév.  18G2 
18  juin  1802 
8  avril  1862 
16juill.  1856 
7  août  1856 

21  nov.  186i 
30  déc.  1856 
21  sept.  1867 


1  sept. 
23  fév. 

1  avril 

Imars 

1  mai 
16  nov. 

1  avril 

1  mai 

1  nov. 
16  août 

1  mai 

1  mai 
11  fév. 

1  déc. 

1  fév. 

1  déc. 
16  fév. 

Ijanv. 
16  nov. 

Ijanv. 

1  juin. 

1  mars 
16janv. 
1  sept. 
1  avril 
id. 
id. 
1  mars 
1  avril 
1  juin 

id. 
1  août   1891 
id. 


3*  classe 


877 

883 

882 

885 

883 

885  I 

868 

883 

883 

884 

883 

886 

887 

885 

886 

885 

888 

885 

888 

884 

888 

889 

888 

885 

889 


887 
880 
891 


Ijanv. 
1  juin. 
Ijuill. 
1  oct. 

1  juin. 

1  avril 
1 janv. 
1  juin. 
Ijuill. 
1  juin. 
Ijuin. 
Ijuill. 
1  avril 
IjuiU. 

id. 

id. 
1  janv. 
1  juin. 
1  juin 
Ijuill. 
1  juin 

id. 
1  janv. 
1  avril 
1  juin 

id. 

id. 
1  janv. 
1  juin. 
1  juin. 

id. 

id. 

id. 


1882 
1886 
1885 
1880 
1887 
1890 
1879 
1887 
1886 
1887 
1886 
1891 
1892 
1891 


1893 
1889 
1894 
1888 
1894 

1893 
1890 
1894 


1893 
1891 
1896 


2"  classe 

l»c 

1  juin.  1885 

jl janv.  1893 

1  juin.  1891 

1  ma 

1  avril 

10 

1  juin  1894 
1  mai  1895 
Ijuill.  1896 
1  janv.  1883 
ljui!L1896 
Ijanv.  1893 
1  juin.  1896 

id. 
1  avril  1897 
id. 
id. 
id. 
id. 
1  mai  1898 
1  juin  1894 
1  mai  1898 
Ijuill.  1896 
1  mai  1898 
1  avril  1899 
1  mai  1898 
1  avril  1897 
1  avril  1899 
id. 
id. 
id. 
id. 
Imai    1900 
id. 
id. 
id. 


1  mai 
iâ 
id 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
1  mai  i! 
il 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


ljailI.19IB 

id. 

ii. 
lmiil9iB 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE, 


NOMS 


rchadier 

»on 

)ert(UI)(^MA) 

nettes 

nier 

:  (Adrien) 

L8  (Antoine) 

id  (Pierre) 

on 

n  (Jules) 

anou 

Jdidier 

din 

ley 

srnotte 

ix 

'°(U»A) 

tiamp 

s  (Henri) 

(Paul) 

(P'rançois) 

1  (Alexandre) 

ze 

uud 

1 

•rt....; 


NAl8SA?fCB 


21  avril 
10  janv. 

2  déc. 
20  janv. 

9  mars 

18  janv. 
26  août 
15  mai 
26  janv. 

3fév. 
26  oct. 

4  déc. 
13  janv. 
29  juin 
12  déc. 
20fév. 
28  août 

25  mars 
Xi  nov. 

5  août 
4  mars 

26  sept. 
15  janv. 

3  fév. 
6fév. 

6  oct. 

4  sept. 

19  sept. 
3  oct. 

5  avril 


864 


858 
860 
860 
865 
860 
867 
866 
860 
864 
863 
868 
861 
866 
867 
4 
870 
869 
869 
867 
865 
867 
866 
869 
863 
867 
865 
862 
871 
867 
873 


co.ntr6lbur 


4*  classe 


1  mai  1883 
1  juin.  1888 
1  mai  1889 
1  août  1891 
1  sept.  1891 
1  déc.  1891 
1  avril  1892 
1  mars  1893 
1  oct.  1892 
1  mars  1893 
1  avrU  1893 
1  juin  1888 
1  nov.  1893 
1  avril  1894 
1  mars  1893 
1  mai  1893 
1  juin.  1893 

id. 
1  sept.  1893 

id, 

id, 
1  nov.  1893 
1  sept.  1893 
1  juin.  1894 
1  mars  1894 
1  juin.  189'i 
1  août  1894 
1  nov.  1894 
1  juin.  18a') 
1  août  1897 


3'  classe 


1  juni.  1886 
Ijuin.  1892 
1  juin  1894 
1  juin.  1896 

id, 

id. 
1  avril  1897 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1899 

id. 
1  mai    1898 

id, 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id, 

id, 

id. 

id. 
id. 

id. 
1  août  1900 


2*  classe 

1  janv.  1893 
1  mai  1898 
1  avril  1899 
1  mai    1900 

id. 

id. 
1  mal    1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juin.  1902 

id. 

id. 

id. 
1  mai    1903 

iJ. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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CONTROLEURS  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


NOMS 


1  Mercier 

2  Perrot 

3  Malaval 

4  Muset 

5  Foulquier 

6  S>Try 

7  Magalon 

8  DesTignes 

9  Simon  (Louis) . . 

10  Félix 

11  Teyssonîères .  . . 

12  Breton. 

13  Walerlot 

14  Lesieor  (Louis)  . 

15  Pevronnet 

16  Rig&l  (François) 

17  Bitet 

16  M«rle 

19  Robert 

20  BwnoU  (Jean)... 

21  Gesnel 

22  BaliDitgère 

23  Ri^l  (Gilbert).. 

24  Baulard 

25  Gardes 

26  Beaurerie 

27  Raybaut 

28  Cazal 

29  Bovio 

30  Beuret 

31  Perrin 


!IAI88AKCB 


8 
16 

L'i 

i; 

o--) 

22 

22 

5 

12 

29 

19 

5 

6 

9 

27 
30 
15 
25 
9 
21 
24 
25 
27 
14 
14 
17 
10 
14 
20 
11 
16 


août   1 

l8,->6 

15  oct.     1 

déc.    1 

iaj7 

1  mai     1 

juin,  j 

1870 

1  sept.  1 

mars 

[864 

1  mai     1 

janv. 

1871 

1  janv.  1 

sept,  i 

865 

16  janv.  1 

juin.   1 

1865 

1  fév.     1 

juill.   1 

1873 

1  juin.  1 

juin.  1 

1867 

id. 

janv. 

1871 

id. 

oct. 

1869 

1  janv.  1 

déc.    1 

1862 

1  juill.   1 

fév.    1 

860 

1  avril  1 

août    \ 

1871 

1  janv.  1 

juin    ! 

863 

1  déc.     1 

sept.  ' 

1866 

1  mai     1 

sept. 

1872 

1  août   Ij 

juin    : 

1872 

id. 

août  1 

871 

1  janv.  1 

oct.    J 

[873 

1  mars  1 

mars  : 

1867 

id. 

déc.    1 

1871 

1  juill.  1 

mai 

1870 

1  mai    1 

oct.     ' 

1872 

1  nov.  i\ 

fér.   1 

1872 

1  juill.  IJ 

janv.  1 

1879 

1  juill.  IJ 

oct.    1 

1869 

1   oct.    1 

sept.  1 

1868 

1    nov.  1 

nov.   : 

[868 

16  janv.  1 

sept. 

1877 

1   fév.   1 

nov. 

1874 

16  fév.  V 

co7itr6lecr 


4*  classe 


1882 
1883 
1893 
1893 
1896 
1895 
1896 
1896 


[896 
1897 
[897 
[897 
[896 
[897 
[897 

[898 
[898 

[896 
[897 
1898 
1898 
1899 
[899 
[899 
[900 
[900 
[900 


3*  clai 


1  juill. 

1  juin. 

1  mai 
1  janv. 
1  mai    ; 
id. 
id. 
id. 
id. 
id 
id 
1  juilL  iJ» 
1  mai   m. 
id 
id 
id. 
id. 
id. 
id. 

1  juill.  m 

id. 
id. 
id. 
id. 
imai  1909 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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CONTROLEURS  DE  QUATRIÈME  CLASSE. 


NOMS 


NAISSANCE 


JS 

e).. 


19  juin  1872 
31  août  1874 

21  mari  1874 

19  mars  1871 

6  sept.  1873 

14  fév.  1877 

7  juin  1874 

2  nov.  1867 

15  août  1869 

10  avril  1873 
30  juin.  1867 

13  déc.   1867 

3  oct.   1869 

14  oct.   1873 

20  oct.   1871 

11  janv.  1863 

22  sept.  1871 

8  nov.  1874 
2  sept.  1874 

22  juill.  1875 
18  oct.   1874 

2  oct.  1877 

7  juin  1871 

30  juill.  1879 

16  mars  1872 
30  janv.  1878 

12  fév.   1863 

18  mars  1870 
29  fév.  1876 
26  janv.  1S76 
11  août  1878 

23  fév.  1873 
26  juin  1870 
25  juill.  1872 

19  août  1876 

4  mai  1878 


CONTRÔLEUR 

de 
4*  classe 


1  avril  1900 

id. 
1  juill.  1900 

id. 
1  sept.  1900 

id. 
1  déc.  1900 
1  janv.  1901 
16  janv.  1901 

id. 
1  mars  1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1901 
1  juill.  1901 

id. 

id. 

1"  août  1901 

1  sept.  1901 

1   nov.  1901 

1  fév.    1902 

id. 

1   mai   1902 

10  mai  1902 

1  juin   1902 

1  août  1902 

16  août  1902 

1  murs  1903 

29  juill.  1903 

14  août  1903 


336 


PERSONNEL  DES  MINES. 


USTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DES 

INGÉNIEURS  DES  MINES. 

Nota.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Grades  et  Classes  indiquent  la 

la  nomination  au  grade  ou  celle  du  deimier  avancemenL 
Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  placés  dans  une  posilioi 

que  celle  de  ^activité,  . 


NOMS 
1E8    INOiNIEURS 


A 

AguiUon  (0  «f). 


Àmiotif^ 

Anglès-Daariac 

AroB 

Aubert  ^ 

Aubnin 

B 

Baba  !)^  (y  A) 

Baehellery 

Badoureau  4f  (Ul).. 

BaiUy 

Beaugey  ^ 


Bécherel  (de)  Hf... 
Ballanger 


B«Uom  Hf. 


GRADES   ET  CLASSES 


insp.  gin.     l'M8d9 


ing.ench.  1"-1901 

ing.  ord..  3«-1899 

élève 1"-1902 

ing.  en  ch.  2«-1902 

élève 3'-1902 


ing.  en  ch.     2«-i902 


ing.  ord.. 
ing.  en  ch. 
ing.  ord.. 
'  ig. en  cb. 


m 


2«-1902 

i"-19(« 

2«-1899 


Paris 


ing.  en  ch. 
ing.  ord.. 


2«--1902 
2«-i901 


ing.  ord..     l"-190I 


Paris 

Le  Mans 

Paris 

Clermont-  Ferrand 
Paris 

Paris 

Saint-ÉUenne  . . . . 

Cbambéry 

Nancy 

Paris 


Rouen 
LiUe.. 

Paris  . 


SERVICES 


Dirision  du  Nord- Est.  —  Coursai 
nat'*  supT*  des  Daines.  —  Préi. 
comm.  da  grisoa.  —  Comm.  des 
des  Mine»,  —  Comm.  de  slatisLdi 
min.  et  des  app.à  vapeur.  —Comm. 
sup.  des  chemins  de  fer.  —  Comni. 
de  navigation.    Comm.  des  fon 

{Congé inimité.)—  C"  des  eKM\ 
Paris- Lyon-Méditerranée. 

Sous-arr.  miner,  du  Mans.  —  Ch.  ( 
de  rOuest.—  Carte  géol.  de  U  Fi 

Ecole. 

Arr'  min.  de  Qermont-Ferraod. 

Ecole. 


Cours  à  l'Éeole  nationale  sapériean 
mines.  —  Comm.  mil.  de  U  n«vi 
des  mines.  —  Comm.  du  g^riioi 
Comm.  de  statist.  de  l'iod.  min.  e 
app.  à  vapeur. 

Sous-arrond^  min.  de  Saint- ÉlieoBe- 

Arrond^  miner,  de  Chambéry. 

Sous-arrond*  miner,  de  Naney-sui 

Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Eti 
Cours  àTEcole  nationale  sopénctf 
mines.  —  Comité  de  Texpl.  t«^ 
ch.  de  fer.  —  Chemins  de  fer  »lp« 
de  l'Etat.  —  Carte  géoloç.  delaFr 
—  Comm.  Afin,  des  Mines. 

Arr.  miner,  de  Rouen. 

Sous-arr*  miner,  de  Lille.  —  Chemi 
fer  du  Nord. 

App.  à  vapeur  du  dép*  de  ia  Seia 
(^mmission  centrale  des  macli'ui 
vapeur. 
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MB 

SMEURB 


'*)(yi). 
I 

4 

tei  Hf.... 

*)  (y  I) 
^) 

de  Curiè- 
k 

«f 

)*) 

^erdière. . 

) 


GRADES    ET   CLASSES 


ing.  ord..  3«-188« 

ÎDg.  ord..  l'«-iSOO 

iog.  en  ch.  l'«-1895 

ing.  ord..  2«-1901 

ing.  ord..  2*-18«r) 

ing.  en  ch.  2«-1902 


ing.  ench.  2«-1902 
ing.  ench.  1"-1898 
ing.  ord..     2«-1894 


ing.  ord.. 
ing.  en  ch. 


2«-i900 
2«-1897 


insp.  gén.     1"-1ÎK)1 


ing.ench.     1"-1892 


ing.  ord.. 
ing.  ord.. 


2'- 1899 
if-i899 


ing.ench.    i"-1902 


ing 


'.  ord.. 
-.en  ch. 


ing 

ing.  ord.. 

ing.  ord.. 


ing. 
ing. 
ing. 


en  ch. 
ord. . 
ord.. 


2«-1900 

1"-1896 

2*- 1897 

l"-i899 

2'-1897 
3'- 1901 
2«-1899 


élève 3'- 1902 

ing.  ord..      3«-1902 
insp.  gén..     2'- 1898 


RÉSIDENCES 


»       

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Bordeaux. . . . 
Paris 

Toulouse .. . . 
Paris 

Paris 

Paris 

Valencienncs 
»     

Paris 

Bordeaux. . . . 
Paris 

»     

»     

Nancy 

Saint-Etienne 
Arras 

Paris 

Alais 

Paris 


SERVICES 


{Congé  illim.)—  Société  enparticipation 
des  mines  de  l'Imérina  {Madagascar). 

Ch.  de  fer  de  TOuest.  —  Comité  de  l'ex- 
ploitation techn.  des  chemins  de  fer. 

Carte  géologique  de  la  France.  —  Cours 
à  l'Ecole  n'*  super,  des  mines.  —  Com- 
mission des  Annales  des  Mines. 

Sous-arrond'  miner,  de  Versailles.  — 
Comité  de  l'expl.  tech.  des  ch.  de  fer.  — 
Chemins  de  fer  de  P.-L.-M.  —  Secré- 
tariat du  conseil  g*'  des  Mines. 

{Congé  illimité.)  —  {Ingénieur-conseil 
du  Crédit  lyonnais.) 

Ch.  de  fer  d'Orléans.  —  Carte  géologique 
de  la  France.  —  Commission  centrale 
des  machines  à  vapeur. 

A  dm**"  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Arrond'  min.  de  Bordeaux. 

{Congé  illimité.)  -  C'**dei  chemins  de  fer 
de  (Est, 


Sous-arr>  min.  de  Toulouse-ouest.  —  Ch. 

de  fer  d'Orléans  et  du  Midi. 
{Congé  illimité.)  —  C"  des  chemins  de 

fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 

Direction  de  TÉcoIe  nationale  supérieure 
des  Mines.  —  Commission  et  service 
de  la  Carie  géologique  de  la  France. — 
Prés,  de  la  Comm.  des  Annaies  des 
Mines.  —  Commission  du  grisou. 

{Congé illimité.) —  C*«  des  mines  de  la 
Grand-Combe. 

Sous-arr'  min.  de  Valenciennes. 

{Congé  illimité.)  —  O*  royale  des  che- 
mins de  fer  portugais. 

École  nat.  sup.  des  Mines.  —  Comm.  du 
grisou.  —  Comm.  des  Ann.  des  Mines. 
— Com.  de  Texpl.  tech.  des  ch.  de  fer. 

Sous-arrond'  min.  de  Bordeaux-Sud.  — 
Chemins  de  fer  du  Midi. 

{Congé.)  —  Commission  centrale  des 
machines  à  vapeur. 

{Congé  illimité.) —  C'  des  chemins  de 
fer  de  VOuest. 

{Congé  illimité.)  —  Société  anonyme 
des  mines  de  Blanzy. 

Arr'  min.  de  Nancy. 

École  des  Mines  de  Saint-Étienne. 

Sous-arr^  min.  d'Arras. 


École. 

Sous-arr*  min  d'Alais. 

Division  du  Nord-Ouest.  —  Comm.  et  scrv. 
de  la  carto  géologique  de  la  France. — 
Commission  du  grisou.  —  Comm.  des 
Ann.  des  Mines. 


338 


PERSONNEL   DES  MINES. 


NOMS 
DES  INGiltlBCRS 


Oougados  ^ 

Douvillé  i^  (U  I).. 

Duporcq  (0  ^) 

Durand  de    Grossou 

vr6*(yA).... 

Dussert 

Dutilleul 

E 

Etienne 

F 

Fevre  ^ 

Foequé 

Fontaine  (0^)(UI). 

Frantien 

Friedel  ^(UA).... 

G 

Genreau  ^ 

Genty 

Glasser  

Gouryuechon 

Guillaume 

H 

Henriot  '^ 

Henry-Gréard 

Hericher 

Heurteau  (Ch. -Emile) . 
Heurteau  (  Emile  ) 
(0*) 


0RA0E8   ET    CLASSES 


ing.ench.     1"-1902 
ing.ench.    1"-1892 

insp.  gén.     2'-1001 


ing.  ench. 
ing.  ord. . 
ing.  ord . . 


1"-1895 
2*-190i 
3«-1900 


ing.  ord..     3'-i899 


ing.  en  ch.    2M902 

ing.   ord..   l'»-1899 
ing.ench.    l'M902 


élève 2'-1903 

ing.   ord..    l'M902 


insp.  gén.  2'-i902 

ing.  ord...  1"-1898 

ing.  ord. . .  2*-1002 

ing.  ord...  3«-i901 

élève .....  2«-i903 

ing.ench.  1"-1902 

.'lève 2'-1903 

ing.  ord...  l"-!iX)3 

élève i"-1902 

ing.  en  ch.  l'MSOG 


RÉSIDE.NCES 


Alais 

Paris 

Paris 

Bourges  (prov.) 
Conslantine. . . . 
Vesoul 

Saint-Étienne . . 

» 

Pari» 

Paris 

Paris 

Saint- Etienne. . 

Paris 

Marseille 

Saint-h^lienne . . 
B 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Pafls 


SBRnCBS 


Arrond.  min.  d'Alais.  —  ÉnI 
maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alaii 

Cours  à  TEcoIe  n'*  supérieure  dei  i 
—  Comm.  et  service  de  la  cuie  % 
de  la  France.  —  Conmisnoi 
Annale»  deê  Mines. 

Division  min.  du  Centre.  —  Coou 
Ann.des  Mine». 

Arr'  min.  de  Poitiers.  —  Carte  i 

gique  de  la  France. 
Sous-arr^  min.  de  Coostantioe.  — 

mins  de  fer  algériens. 
Sous-arr*  min.  de  Vesoul.  —  Chem' 

fer  de  TEst. 


École  des  mines  de  Saint-Étienae. 


{Congé  illimité.)  Société  an.  de$ j 
et  aciérie»  de  Huta-Bankova. 

{Congé  illimité.)—  O'  g^'  de  tra 

Directeur  au  Ministère  du  Gomnu 
de  l'industrie.  —  Comité  cens,  de 

^  vigatioD.  —  Comité  cons.  des  eh.  t 

École. 

Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne. 


Division  du  Sud-Est.  —  Carte  géok 

de  la  France. 
Sous-arr^    min.    de    Marseille-Nor 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Sou8-arr'  de  Saint-Etienne-Ouest. 
Ministère  des  aff.  étrang.  (Tunisie' 

École. 


Chemins  de  fer  du  Nord.  —  Com 
Texpl.  teeh.  des  ch.  de  fer. 

École. 

{Congé  illimité).  —  C'"  des  chenu 
fer  de  rOue»t. 

École. 

{Congé  illimité.)  —  O*  de»  ch.  < 
d'Ôrléan».  —  Commission  mi 
supérieure  des  ch.  de  fer. 
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NOMS 

:8    INGÉNIEURS 


GRADES   BT   CLASSES 


»ert  *.... 

J 

* 

f  *  (U  A) 
') 

t 

.0 

jet 

K 

*(UA) 

L 

Dand  *){* 

Dois 

ly  (de)* 

m«  * 

mt 

te.. 

ton  * 

n 

atelier  *  (^lA). 

e* 

)rnu  *  (U  ^)*  • 

ice-Ringuet.. . . 
iz 


ing.  ench.    2«-1898 


\ng.  en  ch.  2«-1898 

ing.  en  ch.  2'-1901 

élère 2M903 

ing.   ord..  2M901 

ingr.    ord..  2M899 


RÉSIDENCES 


Paris 


ing.  en  cb.  lr«-1898 


ing.  en  ch.  l'"M90i 


ing.   ord.. 
ing.  en  ch. 

ing.  en  ch. 
ing.  ord.. 

élève 

ing.  en  ch. 

ing.  ord.. 

ing.  en  ch. 


ing.  en  ch. 
ing.  en  ch. 


ing.  ord.. 
ing.  ord.. 
ing.  ord. 


l"-i900 
2«-I901 

2«-i898 
2'-1894 


3'-1902 
2«-1902 


2«-1900 
l''-1896 


2«-i89î) 
!"-1900 


Alger. 

Paris  . 

Paris  . 
Paris . 


Saint-Élienne 


Douai. 


Paris. 

Alger. 
Paris . 


Paris 
Paris 


1"-1898 

2«-1902 

1"-1902 


Le  Man 
Paris 


s 


Arras. 
Arras. 
Dijon. 


SERVICES 


Cours  à  PÉcole  nat.  sup.  des  mines.  -^ 
Commis,  des  Annales  des  Minen. — Mi- 
nistère de  la  guerre  (Ecole  poiytechn.}. 


Arr^  min. d'Alger.  —  Ch.  de  fer  algériens. 

{Disponibilité.) —  Député  du  Doubs  — 
Etudes  topographiques  souterraines. 

École. 

A  pp.  à  vapeur  du  dép.  de  la  Seine.  — 
Chemins  de  fer  d'Orléans. 

École  des  mines  de  Saint-Etienne. 


Arr^  min.  de  Douai.—  École  des  maîtres- 
ouvriers  mineurs  de  Douai. 


Comm.  et  serv.  du  nivellement  général 
de  la  France. — Ministère  de  l'instruc- 
tion publique  (Bureau  des  longitudes). 
—  Ministère  des  finances  (cadastre). 

Sous-arr*  min.  d'Alger.  — ,  Ch.  de  fer 
algériens. 

Cours  à  l'école  nat.  super,  des  mines.  — 
Comm.  et  service  de  la  carte  géologique 
de  la  France.  —  Commission  des  An- 
ncUes  des  Mines. 

{Congé  illimité.)  —  O*  franco-russe  des 
ciments  de  Portland  de  Guelendjik. 

{Congé  illimité  ) —  C**  des  chemins  de 
fer  d'Orléans.  —  Carte  géologique  dft 
la  France. 

École. 

Ecole  nationale  supérieure  des  Mines.  — 
Comm.  des  Ann.  des  Mines.  — 
Comm.  du  grisou. 

{Disponibilité.) —  Député  de  Meurthe- 
et-Moselle.  —  Comité  cens,  de  la  na- 
vigation. 

Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines.  — 
Comm.  des  A  nnales  dfs  Mines.  — 
Comm.  du  grisou.  —  Comité  de  l'expl. 
tcch.  des  ch.  de  fer. 

Arrond.  min.  du  Mans. 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Ministère 
de  la  guerre  (Ecole  polytechnique).  — 
Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines.  — 
Carte  géologique  de  la  France.  —  Comité 
de  l'expl.  tech.  des  ch.  de  fer. 

Arr*  min.  d'Arras. 

Sons-arr' min.de  Béthune. 

Sous-arr^  min.  de  Dijon.  —  Chemin  de 
fer  de  P.-L.-M. 
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Dupor&i  (0  A] 

"«  *  lU  A™'" 

Ë 

Ëli»» 

F 

Frire  « 

G 

O»»"»"* 

Glixer 

Goiiritmrhon 

GuilUume 

H 

™.ri»l« 

Buiiy'Grtanl 

Heurt«ii(Ch.-Ëiiiitc).  ( 

Bt„rlea«     (Emile) 

(0«) 


!*-1901  C 
S'-1900  V 


d'AItii.    —   En 
m  «iMurt  d'AU 


(Cana«  i7»m.'(i<.)  5aeiAé  an.  iln, 
cl  «eù^iii  de  BHia-Banlaitt. 
Ci>nllfilU<Bili.)—C-  H"  il  In 


It  f*r  de  P.-L.-M. 

r*  de  S><Dl-Eli«pne-OuH 


ipL  tudi,  dit  ch.  de  t-T- 

(Can'gé  illimilé).  —  C-  rfet  chm 

fer  de  VOueit. 
ËcoLt. 

{Coyt  iUinilé.)  —  C"  dei  eK  ■ 
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Hoyg 

s    IHGÉ.'VIEURS 


J 

* 

;  *  (U  A) 

l 

D 

lel 

K 

*(UA) 

L 

sand  Hf 

Dois 

y  (de)* 

wî«  * 

nt 

le 

on  * 

n 

ielier  *  {^A). 

B* 

rnu*(UI).. 

ce-Ringuet. . . . 
iz 


GRAOBS  BT   CLASSES 


ing.  ench.    2«-1898 


ing.ench.  2«-1898 

ing.  en  ch.  2'-i90l 

élèTe 2'-1903 

ing.   ord..  2M90I 

ing.   ord..  2'-1899 


RÉSIDENCES 


Paris 


Alger. 

Paris  . 

Paris . 
Paris  . 


SainUÉlienne 


ing.  en  cb.  l''-1898 


ing.  en  ch.  l'MOOl 


ing.   ord.. 
ing.  en  ch. 

ing.  en  ch. 
ing.  ord.. 

élève 

ing.  en  ch. 

ing.  ord.. 

ing.  en  ch. 


ing.  en  ch. 
ing.  en  ch. 


1"-1900 
2«-I901 

2«-1898 
2'-i894 


3'-i902 
2'-i902 


2'-i900 
l''-i8% 


2«-i89î) 
!"-l900 


Douai. 


Paris 


Alger. 
Paris . 


Paris 
Paris 


ing.  ord.. 
ing.  ord.. 
ing.  ord. 


l"-i898 
1"-1902 


Le  Mans 
Paris    . . 


Arras. 
Arras. 
Dijon. 


SERVICES 


Cours  à  TÉcole  nat.  sup.  des  mines.  -^ 
Commis,  des  Annales  des  Minen. —  Mi- 
nistère de  la  guerre  (Ecole  polytechn.). 


Arr*  min. d'Alger.  —  Ch.  de  fer  algériens. 

{Disponibilité.) —  Député  du  Doubs  — 
Etudes  topographiques  souterrunes. 

École. 

A  pp.  à  vapeur  du  dép.  de  la  Seine.  — 
Chemins  de  fer  d'Orléans. 

École  des  mines  de  Saint-Etienne. 


Arr^  min.  de  Douai.  —  École  des  maîtres-  ' 
ouvriers  mineurs  de  Douai. 


Comm.  et  rerv.  du  nivellement  général 
de  la  France.  —  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique  (Bureau  des  longitudes). 
—  Ministère  des  finances  (cadastre). 

Sous-arr*  min.  d'Alger.  — ,  Ch.  de  fer 
algériens. 

Cours  à  l'école  nat.  super,  des  mines.  — 
Comm.  et  service  de  la  carte  géologique 
de  la  France.  —  Commission  des  An- 
nales  des  Mines. 

(Congé  illimité.)  —  O*  franco-russe  des 
ciments  de  Portland  de  Guelendjik. 

{Congé  illimité  ) —  C^' des  chemins  de 
fer  d'Orléans.  —  Carte  géologique  dn 
la  France. 

École. 

Ecole  nationale  supérieure  des  Mines.  — 
Comm.  des  Ann.  des  Mines.  — 
Comm.  du  grisou. 

{Disponibilité.) —  Député  de  Meurthe- 
et-Moselle.  —  Comité  cons.  de  la  na- 
vigation. 

Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines.  — 
Comm.  des  Annales  dfS  Mines.  — 
Comm.  du  grisou.  —  Comité  de  l'expl. 
tcch.  des  ch.  de  fer. 

Arrond.  min.  du  Mans. 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Ministère 
de  la  guerre  (Ecole  polytechnique}.  — 
Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines.  — 
Carte  géologique  de  la  France.  —  Comité 
de  l'expl.  tecîk.  des  ch.  de  fer. 

Arr'  min.  d'Arras. 

Sons-arr'  min.de  Bélhune. 

Sous-arr^  min.  de  Dijon.  —  Chemin  de 
fer  de  P.-L.-M. 
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NOMS 
DBS  INGÉNIEURS 


Le  Verrier  H^. 


Lévy    {Léon)    (0*) 

(Ôi) 


Levy  (Michel)   (0  *) 
(y  A)  (0  ^  MA). 


Liénard 

Linder(C*)(yi).. 

Lochard 

Lodin  (0  *) 

Loiret 

Lvwyt  ^ 

M 

Macaux 

Maison  «j^ 

MûUre 

Mérigeadlt 

Mettrier 

Morette 

N 

Nadal, 

Naoteuil    de  la   Nor- 
ville  (de) 

Nentien  Hf 

Nicou 

Niewenglowski 

Nivoit    (0  ^)  (yi  A) 
(Oî^MA) 


GRADES   ET    CLASSES 


ing.  en  ch.  1"-1893 


ing.  en  ch.  l"-i90l 


insp.  gén.     2«-I900 


ing.  ord..     i"-1903 

insp.  gén.     i"-1887 

(en  retraite) 

élève 2«-1903 

ing.  en  ch.  1"-189G 


ing.  ord..     3«-i901 
ing.     ord.     1"-1899 


élève 2*-lU02 

ing.    ord.     l«-190l 


ing.    ord.  2'-1888 

ing.     ord.  3'- 1902 

ing.     ord.  1"-1900 

élève 2«-1902 


ing.     ord.  1«-1899 

ing.     ord.  3«-1900 

ing.  en  ch.  2»-i89î) 

élève 1«-1903 

élève 3'-1902 

insp.   gén.  l^-lOœ 


nésiDINCBS 


Paris 

Paris 

Paris 

Saint-Étienne 

Paris 

Paris 

Paris 

Rodez 

Paris 

Paris 

Paris 

» 

Constantioe 

Montpellier 

Paris 

Paris 

Nantes 

Chalon-s.-Sa6ne... 

Paris 

Paris 

Paris 


SERVICES 


Ministère  du  Commerce  et  de  1*1 
(Conservatoire     national  des 
Métiers).  —  Cours  à  TEcole  i 
saper,  des  Mines. —  Carte  gé 
de  la  France. 

{Congé  illimité.)  —  C»«  des  fi 
Chiàtillon-Coinmentry  et  . 
Maisons. 

Direct,  des  services  de  la  carte  g( 
la  France  et  des  topographies 
raines. — Comm.  centrale  des  n 
à  vapeur.—  Comm.  des  distr 
d'électricité. 

École  des  Mines  de  Saint-Étienne 

Présidence  de  la  Comm.  de  la  ca 
logique  de  la  France. 

Ecole. 

Ch.  de  fer  de  TEst.  —  Cours  à  l'Éc 
sup.  des  mines.  —  Carte  géol 
France.  —  Comm.  des  Ann.  des . 

Sous-arroud.  min.  de  Rodez.  —  C 
de  fer  d'Orléans. 

{Congé  illimité.)  —  C'"  des  eht 
fer  de  P.-L.-Af. 


École. 

Ch.  de  fer  du  Nord.  —  Carte  gréoh 

de  la  France.  —  Comité  de  l'expl 

des  ch.  de  fer. 
{Congé  illimité.)  —  Usines  méU 

gigues  de  Morvillars. 
Sous-arr^  min.   de  Constantine.  — 

mins  de  fer  algériens. 
Sous-arr^  min.  de  Montpellier. —( 

fer  de  P.-L.-M.  et  du  Midi. 
École. 


Administration  des  Ch.  de  fer  de  l'Ét 
Comité  de  Texpl.  tech.  des  cb.  d 

Sous-arr*  min.  de  Nantes.  —  Cbemi 

fer  de  l'Etat  et  d'Orléans. 
Arrond.  min.    de  Chalon-6ur-SaÔD( 
,  Carte  giologiqiijp  de  la  France. 
École. 
Ecole. 

Division  du  Sud-Ouest  et  Tunisi 
Cours  à  l'Ecole  nat.  des  ponts  et  e 
sées.  —  Cons.  de  l'Ecole  nat.  sup 
Mines.  —  Comm.  et  service  de  la 
géol.  de  la  France.  —  Comm.  • 
des  machines  à  vapeur.  —  Com 
l'exploitation  technique  des  ch.  d 
—  Comm.  des  Ann.  des  Minet. 
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NOUS 
}    INGÉNIEURS 


0 

*(Ui) 

mann  ^^ 

P 

* 

an  !ïi« 

rd 

»  (0  *^  (UA). 
aré(C*) 

•(o*)(yi)... 

el 

t 

R 

a 

dias 

nrf{0*)(UIA) 
MA) 

ie  PoDtevèz-Gé- 
dan  (de) 

S 

gre(0*)(02Ôr.lA) 


nberger  (de) . . . 
aann-Lui 

r 

;e • 

iran  ^{^A). 


GRADES   ET  CLASSES 


ing.  en  ch.  l"-189-2 
ing.  ench.    l'M901 


ing,  en  ch.    2«-1899 

ing.  en  ch.    1"-1897 

ing.     ord.    3«-1900 

insp.   gén.     2«-1903 
ing.  en  ch.  l"-190i 


insp.  gén.  en  retraite 
ing.  ord..  2*-190i 
ing.  ord..    1"-1899 


RisiDBKCBS 


ing.  ord..  l'»-1898 

élève l"-i902 

ing.  ord..  2M809 

ing.ench.  2«-18y3 


ing.  ord..    3M899 


ing.ench.    l«-190l 


élève i"-1903 

ing.  ord..  1"-1895 

élève l"-i902 

ing.  ord..  2«-1902 

ing.ench.  2«-i898 


Paris  . . . , 
Marseille. 

Paris  . . . , 

Paris  . . . , 

Bordeaux 

Paris  . . . . 
Paris  ',.., 

Paris  . . . , 
Paris  . . . . 
Grenoble. 

Paris 

Paris 

Lyon 

Paris. . . . 
Rouen  . . . 

Paris . . . . 

Paris  . . . . 
Tours 

Paris  . . . . 
Marseille . 
Lille  .... 


SERVICES 


{Cotif/é  illimité.)  —  Études   topograp. 

souterr.  —  Comm.    des   Formules. 
Arr'  min.  de  Marseille. 


{Congé  illimité.)—  O*  des  Phonphaten 
et  du  Chemin  de  fer  de  Gafsa. 

Sous- Directeur  de  TEcole  nat.  sup.  des 
Mines.  —  Comm.  des  Ann.  des  Jfines. 

Sous-arr»  min.  de  Bordeaux-Nord.  —  Ch. 
de  fer  de  TEUt  et  d'Orléans. 

Chemins  de  fer  de  TOuest. 

Ministère  de  l'instruction  publique  (Fa- 
culté des  sciences  de  1  Université  de 
Paris).  —  Ministère  de  la  guerre  (Ecole 
polytechnique).  —  Comm.  des  Phares. 

Carte  géolog.  de  la  France. 

Administr.  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Sous-arr^  min.  de  Grenoble.  —  Ch.  de 
fer  de  P.-L.-M. 


Cours  à  l'École  nat.  sup.  des  mines.  — 
Comm.  des  Ann.  den  Mines.  —  Société 
des  houillères  de  Saint- Chamond. 

École. 

Sous-arr*  min.  de  Lyon.  —  Chemins  de 
fer  de  P.-L.-M. 

{Congé  illimité.)  —  Société  d'étude» 
pour  la  construction  d'une  voie  ferrée 
de  Biskra  à  Ouargla  et  prolonge- 
ments. —  Carte  géolog.  de  la  France. 

Sous-arrond.  min.  de  Rouen.  —  Che- 
mins de  fer  de  l'Ouest. 


Cours  à  l'École  n'*  sup.  des  mines  et  au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  — 
Comm.  des  Annales  des  Mines.  — 
Comm.  cent,  des  machines  à  vapeur. 

École. 

Sous-arr'  min.  de  Tours.  —  Ch.  de  fer 
de  l'Etat  et  d'Oriéans. 

École. 

Sous-arrond.  min.  de  Marseille- Sud. 

{Congé  illimité.)  —  C'«»  des  mines  de 
Bruay^  del'Escarpelle  et  de  Blanzy. 
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ROMS 

DBS  iNoimsuns 


Taffanel... 
Tauzin  !)(>. 
Termier  «JJ». 


u 


Ulrich 


Vaudeville. 
Verlant . . 


Vicaire  (André). 

Vieira 

Villain 


Voiiin  {Honoré)  ^. 


w 


Walckenaer(0!ïi«)...  ing.  en  ch.    2«-1898 


GRADES   BT    CLASSES 


ing.  ord..  3«-1901 
ing.  ench.  l"-liK)l 
ing.ench.    2*-1898 


élève 3M902 


ing. 
ing. 


ord.. 
ord. . 


3M902 
2«-1897 


ing.  ord..  3«-1902 
ing.  en  ch.  2«-1903 
ing.  ord. .    1"-1898 


ing.ench.    2«-1897  Firwiiwy 


niSlDEXCES 


Clermont-Ff  rrand. . 

Saint-Étienne. 

Paris 


Paris École. 


Paris 


Saint-Élienne 
Toulouse.  . . . 
Nancy  


Weiss. 


Wicicersheimer  (0  *){*) 

Worms    de    Romilly 
(0*) 


ing.  ord..    l'«-1902  Paris 


Paris 


ing.  en  ch.    1"-1899 


insp.  gén.    1"-1902 


Zeiller  (0  ^)  (Ufl) 


insp.  gén..    2'-1903 


Paris 


Paris 


Paris 


SBR  VICES 


Sous-arH  de  Clermont.  —  Ch.  d* 
P.-L.-M. 

Arr^  min.  de  Saint-Étienne.  —  É 
mines  de  Saint-Étienne. 

Cours  à  TÉcole  n'*  sup.  des  m 
Carte  géologique  détaillée  de  U 
—  Études  topog^.  sooterr.  — 
du  grisou.  —  Comm.  des  Inn* 
Mine». 


En  mission. 

{Congé  illimiié.  )  —  C"  det  Cht 

fer  de  P.rL.-M. 
École  des  mines  de  Saint-Elienn 
Arr'  min.  de  Toulouse. 
Sous-arr*  min.  de  Nancy-Nord. 

de  fer  de  l'Est. 
{Congé  illimité.)  —  C'«  det  m 

Roche-la-Aîolière  et  Firmim 


Appareils  à  vapeur  du  dép*  de  li 

—  Comm.  centr.  des  maeh.  àrij 
Cours  à  l'École  n'«  des  p'*  et  cbi 

—  Comm.  de  distrib.  d'électriei 
Sous-arrond.     min.  de  Paris.  - 

rières  du  département  de  U  Se 
Chemins  de  fer  de  TEtat. 

Arr*  min.  de  Paris.  —  Carrières  t 
de  la  Seine.  —  Conseil  du  rés( 
cb.  de  fer  de  l'État. 

Comité  de  l'expl.  tech.  des  cb.  de 

Président  de   la  Commission  c 

des  machines  à  vapeur.  —  Odu 

de  véri6cation  des  comptes  des 

-  ch.de  fer. —  Comm.  des  Ann.(/€s 

Secrétariat  du  Cons.  gén.  des  mi 
Secrétariat  de  la  Comm.  des  A 
des  Mines.  —  Comm.  de  slat 
Tindust.  min.  et  des  appar.  à  ' 

—  Comm.  de  la  carte  géolog. 
France.  —  Leçons  et  coliections 
léontologie  végétale  à  l'École  i 
des  mines.  —  Études  lopogr.  i 


SOUS-INGÉNIEURS. 

Goddard  (y  A) [  sous-ing.  1903  Chamfcéry '  Savoie,  serv.  ordin. 
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r f 


JJSTE  GENERALE  ET  ALPHABETIQUE 


DES 

œNTROLEURS  DES  MINES. 

Les    chiffres    inscrits    dans    la    colonne    des    classes    indiquent    la    date 

de  la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 
Les  noms   en   italique    indiquent   les   Contrôleurs  des  Mines  placés   dans 

une  position  autre  que  celle  de  Vaclivité. 


NOMS 

des 
3ur8  des  mines 


B 

r 

i 

m)::::::::::: 

■(^'Ài;:::::: 

■(y{A)'(^*MÂ) 

laurice) 


CLASSES 


ï 


•'-1903 

•-1U01 

1"-1900 


3«- 
?"■ 

3«- 

4«- 


4*- 
3«- 
3«- 

4«- 

2«- 

P'î- 
p.J. 

3«- 
4.. 

3«- 
1"- 

p.i. 
p.i. 


902 
892 
900 

902 

901 

900 

903 

901 
903 
902 
903 
899 
901 
897 
900 
903 
900 
901 
899 
899 
903 

898 
903 


RâSIDENCES 


» 

Grenoble 

Alger 

Paris 

Toulouse 

Vesoul 

Brest 

Paris , 

Limogés 

Monl-de-Mar 

san 

Valenciennes. 
Puy-de-Dôme 
» 

Douai 

Alais 

\;y''? 

Pans 

Toulouse 

» 
Valenciennes . 

Nantes 

Alais 

Le  Havre 

Nancy 


SERVICES 


Ministère  des  Affaires  étrangères  (Tunisie). 
Isère,  serv.  ordin.  — Ch.de  fer  de  P.-L.-M, 
Algérie,  serv.  ordin. 


Ch.  de  fer  du  Nord. 

Haute-Garonne,  serv.  ordin. 

Haute-Saftne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 
TEst. 

Finistère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 
l'Ouest. 

Seine,  serv.  ordin.  et  carrières  du  départe- 
ment. 

Haute- Vienne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  f(r 
d'Orléans. 

Landes,  serv.  ordin.   —  Ch.  de  fer  du  Midi. 

Ch.  de  fer  du  Nord. 

Serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Ministère  des  Colonies  (Indo-Chine). 

Kcole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai. 

Gard,  serv.  ordin.  — Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Rhftne,  serv.  ordin. —  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M, 

Ch.  de  fer  d'Orléans. 

Ch.  de  fer  du  Midi. 

{Congt".) 

Ministère  des  Affaires  étrangères  (Tunisie). 

Nord,  serv.  ordin. 

Loire -Inférieure,  serv.  ordin. 

École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais. 

Seine-Inférieure,  serv.  ord.  -  •  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
.Meurthe-et-Moselle. 
Ministère  des  Colonies  (Indo -Chine).    ' 
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Bovio . 
Breton. 


Cambessédèa.  . 

Cazal  

<^enavt> 

Chabert 

Chaudoreille.  . . 
Chaumier  [^  I) 
Chevreul 

aavel 

aère 

Coignard 

Corriol 

Coste  (Célestin) 
Coste  (Mariusj  . 

CouBsieu 

Croisille 

Cuvillier 


D 


Dard 

Décatoire 

Decressain  (yi  I). . 

Deleuze 

Denizet  dj  A) . . . . 
DérioD  (Alexandre) 
DérioD  (Joseph). . . 
Descous 

Destrampe 

Desvignes 

Devun  

Dionot 

Domergue 

Douât 

Drot.  .    .., 

Drouel 

Drouot 

Drut 

Dumas  (Antoine) .. 

Dumas  (Henri) 

Duvauclielle 

Duverdier 


CLASSES 


3* -1900 


,v- 

'>e. 
1"- 

n*l. 


^tl. 


p.l. 
ir.. 

P"- 
Irr. 


8Î»8 
903 

\m 

ÎK)1 
IK31 
iK)2 


893 

897 
901 
894 

\m 

900 
901 

[m 


P 
p*'-1901 


4«-1900 
1"-1902 
p«'-1897 
2«-1903 
1"-1903 
2«-l903 
V-1900 
4* -1902 

4'-1901 
3'-190Q 

?'-1903 
l'«-1902 

1"-1900 
2'- 1903 

p«'-I89«J 
4'-1902 

1"-1901 

2«-1903 

2'-1901 
2«-1903 
4'-1901 
1"-1903 


RÉSIDENCES 


Doaai. 


» 

w 

Bordeaux.. 

» 
Grenoble  . . 

Paris 

Kenues. . . . 

Tours 

Avignon.. . 

Alais 

Le  Mans  . . 

Meaux 

» 
DecazeTÏlle 
Longwy. . . 

Paris 


Alger 

Arras.  . . . 

Paris 

Alais 

Paris 

Alger .. . . 

Sôlif 

Briançon. 


Ba^tia  . 
Evreux 


Arras. 
Kouen 


Alais.. 
Paris  . 
Alger. 
Kodez. 
Arras. 


Moulins 


Guérel 
Keims. 


8ERTICE8 


École  des  maUres-onrrien  mioears  i 
Mintsière  des  Colonie»  (Madagascar 


{Congé  illimité.) 
Ministère  des  Colonies  (Madagasetr 
Gironde,  aerr.  ordin.  —  Ch.  de  fer 
Ministère  des  Colonies  (Madagucvi 
Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 
Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  U  St 
Ille-et-Yilaine,  serv.  ordin.  —  Ch.  e 

rOuest. 
Indre-et-Loire,  senr.  ordio.  —  Ch.  d 

l'Etat  et  d'Orléans. 
Vaoclase,  serv.  ordin.  —  Ch.de  fer 
Gard,  serv.  ordin. 
Sarthe,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Ministère  des  AflT.  étrangères  (Tuirâ 
Aveyron,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d* 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordin.  - 

fer  de  l'Est. 
Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 


Algérie,  8CTV.  ordin.  — Ch.  de  feri 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  S 
Gard,  serv.  ordin. 
Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  S 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Cbem.  de  I 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Chem.  de  1 
Hautes-.Mpes,  ser\'.  ordin. —  Cbemioi 

P.-L.-M. 
«^orse.  serv.  ordin.  —  Chemins  de  1 
Eure,  serv.    ordin.  —   Chemins  d 

rOuest. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin.  —  Cl 

de  rOuest. 
Gard.  serv.  ordin. 
A  pp.  à  vapeur  du  département  de  1 
Algérie,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer. 
Aveyron.serv.  ordin.  — Ch.  de  ferd 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin.  —  Cbe; 

fer  du  Nord. 
Allier,   serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  d 

et  de  P.-L.-M. 
r.reuse,  serv.  ordin. —  Ch.  deferd'i 
Marne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 
Ministère  des  Colonies  (Madagascar 
Ministère  des  Colonies  (Nouvelle-Cal 
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NOMS 

des 
eurs  des  mines 


E 


eu 


(y  A). 


D). 


er. 


H 

Jl  A)  (î^  MA) 


CLASSES 


p*'-1899 


p«'-1893 
3«-lî)00 

4«-1901 

4«-l«02 

p«'-1893 

p«i-1903 

1"-1900 

p«'-1891 
S'-IQOO 
2«-1902 

p"-1901 
2'-1902 

p«'-1903 


2''-1898 

p*'-1900 

3«-1903 

1"-1899 
3'-1902 
2'-iyO> 
4«-190l 
p"-1900 
1"-1903 

p'i-1903 
2«-1901 

4«-1902 

4«-1901 

p*>-1894 

1"-1900 


p«i-1903 
p«»-1896 


BéSIOENCBS 


Bôoe 


Paris 

Saint-Brieuc. . 

yvrroio  •••»•••• 

Paris 

Montpellier. . . 

Prades 

Rouen  

Charleville. . . . 
Constantine . . . 

Tours 

Le  Mans 

Le  CreuBot . . . 
Chalon 


Paris 
Albi. 
Pau  . 


Bourg 
Épi  n  al 
Arras. 
Caen. . 
Paris . 
Paris  . 


Tébessa , 
Nancy  . . 


Marseille. 
Angers.. . 
Dijon . .  . . 
Rodez. . . . 


Orléans 
Dijon  . . 


SERVICES 


Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 


Seine,  serv.  ord.  et  carrières  du  dépariem. 
Côles-du-Nord,  serv.   ordia.  —  Ch.  de  fer 

de  rOuest. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord.  et  carrières  du  dép. 
Seine,  service  ordinaire. 
Hérault,   serv.   ordin.  —  Chem.  de  fer 

P.-L.-M.  et  du  Midi. 
Pyrénées-Orientales,  serv.   ord.   —  Ch. 

fer  du  Midi. 
Seine-Inférieure,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

de  l'Ouest. 

Ardennes,  serv.  ord.  — Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Cliemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans. 
Sarthe,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  l'Ouest 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 


de 


de 
fer 


Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

Tarn,  serv.  ordin. 

Basses-Pyrénées,  serv.  ordin. —  Ch.  de  fer 

du  Midi. 
Ain,  serv.  ord. 

Vosges,  serv.  ord.  —   Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Calvados,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Tramways  du  département  de  la  Seine.  — 

Ch.  de  fer  de  l'Ouest.  —  Serv.  départem. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Meurlhe-et-Moselle,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Est. 
Bouche«-du-Rhône,  service  ordinaire. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Aveyron,    serv.    ordin.   —  Ch.    de   fer  du 

Midi. 


Loiret,  serv.  ordin.    —  Ch.  de  fer  de  l'Etat 

et  d'Orléans. 
Côte-d'Or,  serv.  ordin.  —  Chemins  de  fer 

de  P.-L.-M. 


PKKSONriEL   DES   MINES. 


in 

™ 

"•— 

.™ 

I 

1--1900 

P'i-lOOl 
1^-1903 

1"-I90I 

4'-IMII 

|::S 

S'-190L 
1"-  901 

P'i-  ttnii 

4--90 

1"-  90 

;c-«o 

p"-90 
4'-190i 

:i'-lflOO 

1"-1!)00 
3'-1898 
1"-I90I 
p-i-lt9B 

ts 

p-i-1889 
P^-I89!( 

S;-1903 

2--I8B3 
3|-t886 

p-i-iaoi 

S'-i903 

J 

Pirii                'ch'^dî'f     d    P   L   SI 

1    d.  l'B.1. 

L 

Slinl-ËUenne.. 

La  Hoctx-wr- 

ÏOB 

Sainl-ËlieDi»  . 

ArMi 

Amiepi 

VsrMillei.!  !  '. 

Pari. 

P»ri< 

Minlilért  dai  Colooi»  (Madagauu 

UiLb«rt[Ul)[*M*).... 

Vandéf,  lerT.  ord- 

-Il 

el  d'UrliSiai. 

UlHnsq  (-^MA) 

TEil. 

M 

Seine.  —  CbiMiilin  de  r<r  d«  l'Oiui 

£k"-:;:::::::::::: 

tVonsé  iUimm.) 

Aiguebella  , . . 

BéKniâé!  '.'.'.'.'. 
Pari. 

Bl»"»^ 

M'wi" 

Ch.  lia  ht  du  Nord. 

JIUhi«a(Ul){*MA) 

ApplHlll    k   «pegr  du   d£p.    d«  1 

3j™u(UA](*MA) 

V.l«« 
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NOMS 

des 
;ontrôleurs  des  mines 


0 


ler. 


icard.  . 
rin .  . . 
rot.  . . 
Tonnet 

Ton.  . 

j^ette. . 

imier. 

celet. . 
tet... 
tal. . . . 
aux. . . 
eau.  . 
lier. . . 


Q 


imbre. 


R 


iigois  (gf  1)  (^  MA), 

ice 

'audet 


fbaut. 


fnaud 

)oul  (lyf  A). 


rel, 


•al  (François), 
•al  (Gilbert).. 

ans 

)ert 

isi 

IX  (Adrien) . . 
IX  (Emile) . . . 

IX  (Paul) 

;ier 


CLASSES 


4«-1902 


p«'-1902 
3M903 
3«-1888 
3«-1901 

p«'-1897 

p*'-1899 

2*-1900 

p*i-1900 
4«-1901 
1"-1903 
p«'-1903 
p«»-1903 
p«'-1903 


4«-1901 


p««-1897 
2«-1903 
1^"'-1901 

3«-1903 

2«-1903 
p»i-1899 

p"-1898 

3«-1901 
3«-i902 
p»»-i894 
3«-1901 
1"-1903 
2*- 1900 
4«-i901 
2«-1903 
4«-190l 


RESIDENCES 


Saint- Etienne. 


Bourgoin 

Moulins 

ClerooDi-Ferrand 
Paris 

Nancy 

Paris 

Ciermont-Ferrand 

Cran 

Arras. 

Saint-Etienne 
Lille 

Chalon 


Lille. 


Nantes 

Bourges 

Poitiers 

Nice 

Carcassonne  . 
Paris 

Paris 

Auxerre 

Privas 

Toulouse.  . . . 
Saint-Étienne 

Le  Mans 

Alais 

Cran 

Toulon 

Annecy 


SERVICES 


Loire,  serv.  ord. 


Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  deP.-L.-M. 
Allier,  serv.  ordin.  — Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  de   l'Ouest.   —    Tramways    du 

département  de  la  Seine. 
Meurthe-et-Moselle,  service  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Est. 
Seine-el-Oise,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Puy-de-Dôme,   serv.    ordin. 

d'Orléans  et  de  P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Loire,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 
{Congé  illimité.) 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 


Ch.  de  fer 


Nord,  serv.  ordin. 


Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 

Cher,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Orléans. 

Vienne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  l'EtaX 

et  d'Orléans. 
Alpes-Maritimes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  P.-L.-M. 
Aude,  serv.  ordin. 
Appareils  à  vapeur  du   département  de  la 

Seine. 
Seine-el-Oise,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 
Yonne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Ardèche,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  du  Midi. 
Loire,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Gard,  serv.  ord. 

Algérie,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer. 
Var,  serv.  ord. 
Haute-Savoie,  serv.  ord. 


Décrets,  1903. 
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NOMS 

des 
contrôleurs  des  mines 


S 


Savry 

Seignobosc  (Léopold). 
Seigpiobosc  (Théodore) 

Serffère 

Séris 

Signoret 

Simon  (Jules) 

Simon  (Louis) 

Soulages 

Soyez  H^ 


Terrien  (yi  A) , 

Teyssonnières 

Thévenet  (Albert) 

Thomas (yi)  (4' MA) 

Tiffoinet 

Tiry 


V 


Vaillant.... 
Vallet  (il  A) 
Vandernotte 

Varin 

Vergneltes  . 

Villet 

Vincent 

Vion 

Vollol 


w 


Waterlot 
Watrin. . . 


Yvart  «Jj. 


CLASSER 


1' 
P* 

P' 

K 

2 

8 

1^ 

P' 


-19()3 
-1003 
-1898 

-1903 
-1897 
-1901 

1901 
-1900 

1903 
-1888 


2'- 1903 

3«-1900 
4«-1903 
p««-1890 
4«-1901 
4«-1900 


1"-1898 
p»'-1901 
2''-1902 
p«'-1899 
2«-1900 
p»'-1900 
1"-1903 
P'*-1903 
P«'-1896 


3'-1901 
p"-1896 


4«-1900 


RÉSIDENCES 


Tlemcon 

Lyon 

ClèrBont-Ferrand . 

Constantine . . . 

Marseille 

Alger 

Paris 

Saint-Etienne  . 
Paris 


Nantes 

Cahors 

Constantine. . 

Paris 

Fiers 

Lille 


Bordeaux 

Paris 

Creil 

Moulins 

Montpellier. . 

Saint-Étienne 

Foix 

Angoulême  . . 


Douai . . . 
Mézières. 


SERVICES 


Algérie,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer. 

Rhône ,  serv.  ord. 

Sous-arr.    min.    de     Clermont-Ferrand 

Chemins  de  fer     P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ord. 
Ariège,  mines  de  Rancié. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Loire,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer   du  Nord.  —  Secrétariat  de 

comm.  centr.  desmach.  à  vapeur. 


Loire-Inférieure.  —  Ch.  de  fer  de  l'Étal 

d'Orléans. 
Lot,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Algérie,  serv.  ord. 
Carte  géologique  de  la  France. 
Orne,  serv.  ordin.  — .  Ch.  de  fer  de  l'Ou^ 
Nord,  serv.   ord. 


Gironde,  serv.  ord. 

Seine,  serv.  ord.  et  carrières  du  départeim 
Oise,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  du  Nord. 
Allier,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Orléi 
Ch.   de  fer  P.-L.-M.  et  du   Midi. 
{Congé  illimité.) 
Loire,  serv.  ord. 
Ariège,  serv.  ord. 

Charente,  serv.  ord.  —  Ch.  de   fer  de  l'i 
et  d'Orléans. 


Nord,    serv.    ord.    —    Ecole    des    malt 

ouvriers  mineurs  de  Douai. 
Ardennes,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  l'E« 


Ministère  des  Affaires  étrangères  (Tunii 
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CONCERNANT 


LES    MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES    d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Décret,  du  3  septembre  1903,  instituant  la  concession  des  mines  de  fer 

d'OiNs-EN-BRAY  (Oise). 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  22  octobre  1898,  par  MM.  de  Mer- 
cey  et  Malzac,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  minière  du 
Bray,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  20,  à 
l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  sur  le  territoire 
des  communes  de  Saint-Samson-sur-Thérain,  Villers-Vermont, 
Héricourt-Saint-Samson,    Fontenay,  Sully,   Escames,   Buicourt, 
Gerberoy,    Wambez,    Hanvoille,     Villers-sur-Auchy,    Blacourt, 
Villembray,  Glatigny,  Lhéroule,  Hodene-en-Bray,  Savigny,  Saint- 
Pierre-ès-Champs,   Saint-Germer,  Cuigny-en-Bray,  Espaubourg, 
Saint-Aubin-en-Bray,  la  Ghapelle-aux-Pots,  Ons-en-Bray,  Saint- 
Germain-la-Poterie,  le  Mont-Saint- Adrien,  Saint-Paul,  Rainvillers, 
Goincourt,     Saint-Martin -le -Nœud,    Villers- Saint- Barthélémy, 
Troussures,  Auneuil,  Saint-Léger-en-Bray,  Frocourt,  Berneuil, 
Auteuil,  Saint-Sulpice,     Abbecourt,    Hodene-rÉvêque   et   Silly, 
arrondissement  de  Beauvais  ; 

Les  plan  et  extrait  de  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres 
pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 
L'avis  au  public,  du  15  décembre  1898  ; 

Les    numéros   du  Journal   officiel  des   23  décembre   1898  et 

24  janvier   1899   et   du  journal  «  La  République  de  VOise  »  des 

22  décembre  1898  et  22  janvier  1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a 

été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

La  délibération  de  la  Ghambre  de  Commerce  de  Beauvais,  du 

Décrets,  10*  livraison,  1903.  27 
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21  janvier  1899,  et  la  réponse  de  la  société  minière  du  Bray,  du 
10  février  1899; 

La  n'*clamation  formulée  par  soixante-sept  négociants  en  terre» 
céramiques,  fabricants  de  poteries  et  fabricants  de  carreaux  du 
pays  de  Bray,  les  30  janvier,  4,  6,  7,  8,  9,  11  et  17  février  1899; 

La  protestation  formulée  par  496  propriétaires  et  cultivateurs 
du  pays  de  Bray  et  par  le  maire  de  la  commune  d'Ons-en-Bray, 
les  1«%3,  9,  10,  11,  13,  14,  15  et  17  février  1899; 

Les  délibérations  dos  Conseils  municipaux  de  Villers-Sainl- 
Barthélemy  et  de  Saint-(iermer,  des  5  et  12  février  1899  ; 

La  demande  concurrente  de  M.  Donatien  Bertrand,  du  22  fé- 
vrier 1899; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des 
5-10  avril  1899,  31  mars-15  mai  1900,  27  septembre-13  dé- 
cembre 1902,  19-27  juin  1903; 

Les  avis  et  lettres  du  préfet,  des  15  avril  1899,  18  juin  1900, 
9janvieret  6  juillet  1903  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  12  mai  1899,  27  juil- 
let 1900,  13  mars  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l^**.  —  Il  est  fait  concession,  à  la  société  minière  du  Bray, 
des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  d'Ons-en-Bray,  Saint- Aubin-en-Bray,  La  Chapelle- 
aux-Pots,  Saint-Paul,  Rainvillers,  Saint-Léger-en-Bray,  Auneuil, 
Troussures  et  Villers-Saint-Barthélemy,  arrondissement  de  Beau- 
vais,  département  de  FOise. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concesim 
d'Ons-en-Bray  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest^  par  une  ligne  droite  AB,  partant  du  point  A,  situé  à 
l'angle  nord-est  d'un  bâtiment  dépendant  du  moulin  d'Auneuil, 
sis  lieu  dit  :  le  moulin  d' Auneuil,  parcelle  n®  446  de  la  section  B 
du  plan  cadastral  de  la  commune  d' Auneuil,  et  appartenant  à 
Carcbereux,  Félix,  maréchal  ferrant  à  Auneuil;  et  allant  au 
point  B,  angle  sud-ouest  de  l'entablement  d'aval  rive  gauche  du 
parapet  du  pont  sur  le  ruisseau  d' Auneuil  de  la  route  nationale 
n°  181  d'Évreux  à  Breteuil  ; 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  BC,  partant  du  point  B,  ci-dessus 
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défini,  et  allant  au  point  G,  angle  sud-ouest  de  la  maison  du 
garde-barrière  du  passage  à  niveau  du  chemin  de  grande  com- 
munication n°  22  de  Marseille  à  Gisors,  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Beauvais  à  Gournay  ; 

A  Vouest^  par  une  ligne  droite  GD,  partant  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  et  allant  au  point  D,  clocher  d'Ons-en-Bray  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  DA,  allant  du  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  A,  point  de  départ. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  mille 
sept  cent  quatre-vingt-onze  hectares,  quatre-vingt-quatre  ares 
(1.791  hectares  84). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol  dans  les  termes  et  con- 
ditions des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  18i0, 
modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  Il  n*est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion d'Ons-en-Bray. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  d'Ons-en-Bray,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  1.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Est  rejetée  la  demande  concurrente  susvisée  pré- 
sentée par  M.Donatien  Bertrand,  le  22  février  1899. 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s^étepd  la  concession. 

Art.  10.  —  Le   ministre   des  travaux   publics  est  chargé  de 


(•)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  TArtillac  (Voir  suprà,  p.  29). 
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Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  aa 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  septembre  1903 

ÉlflLE   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics^ 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE  LA   CONCESSION   d'oNS-EN-BRAY, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  TArtillac,  sauf 
les  modifications  ci-après  (Voir  suprà^  p.  32). 
Art.  1".  —  Délai  (fabornement  :  Trois  mois. 

A7*t,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  20  mètres. 


Décret  y  du  3  septembre  1903,  instituant  la  concession  des  mines 
de  mispickel  du  Rodier  (Puy-de-Dôme  et-Hau  te -Loire). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  demande  présentée,  le  10  octobre  1901,  par  MM.  Eugène 
Goulette,  négociant  à  Paris,  et  Julien  Fouret,  exploitant  de  mines 
demeurant  àBrassac-les-Mines,  en  vue  d'obtenir  une  concession  de 
mines  de  mispickel  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint-Mar- 
tin-d'Ollières  et  Saint-Jean-Sain t-Gervais,arrondi8sementd'Issoire, 
département  du  Puy-de-Dôme,  et  de  Saint-Hilaire,  arrondisse- 
ment de  Rrioude,  département  de  la  Haute-Loire; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de   rôle  et  reçus  des 
contributions  directes  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de 
ladite  demande  ; 
L'avis  au  public,  du  12  décembre  1901  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  28  décembre  1901  et  28  jan- 
vier 1902  et  des  journaux  «Le  Républicain  de  la  Haute-Loire  »,des 
12  janvier  et  12  février  1902,  «  Le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme  »,  des 
28  décembre  1901  et  28  janvier  1902,  dans  lesquels  ledit  avis  a 
été  publié;  ensemble  les  certificats  d'affiche  ei  de  publications; 
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L'opposition  de  M.  Ponier-Astier,  en  date  du  5  janvier  1902; 

L'opposition  de  M.  Mège-Bayle,  en  date  du  5  janvier  4902; 

L'opposition  par  acte  extra  judiciaire  de  M.  Sauvât,  en  date  du 
44  février  4  902; 

Les  pétitions  de  M.  le  Maire  de  Saint-Hilaire,  en  date  du  2  fé- 
vrier 4902  ;  et  de  M.  Curabet,  en  date  du  3  février  4902  ; 

Les  rapports  du  service  des  mines,  en  date  des  8  novembre  4902 
et  26  février  4903; 

Les  avis  des  préfets  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme,  en 
date  des  48  novembre  4902  et  28  février  4903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  47  juillet  1903; 

Vu  la  loi  du  24  avril  4840,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  4880; 

Le  décret  du  48  novembre  4840  ; 
•     ••••••••••••••••••••     •* 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

ArU  4«'.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Eugène  Goulette  et 
Julien  Fouret  des  mines  de  mispickel  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Saint-Martin-d'Ollières  et  Saint- 
Jean-Saint-Gervais,  arrondissement  d'Issoire,  département  du 
Puy-de-Dôme  ;  et  de  Saint-Hilaire,  arrondissement  de  Brioude, 
département  de  la  Haute-Loire. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Rodier,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  AB,  tirée  du  point  A,  clocher  de 
l'église  de  Saint-Martin-d'Ollières,  sur  le  château  de  Valiviers, 
commune  de  Saint-Hilaire,  mais  arrêtée  au  point  B,  où  elle  ren-»- 
contre  le  ruisseau  de  Montaroy,  point  qui  est  le  sommet  A  de  la 
concession  d'Espeluches  ; 

Au  sud  :i°  par  une  ligne  droite  BG,  tirée  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  sur  le  pic  de  Farigole,  commune  de  Saint-Gervais,  mais 
arrêtée  au  point  G,  où  elle  rencontre  le  ruisseau  de  Montaroy, 
point  qui  est  le  sommet  B  de  la  concession  d'Espeluches;  2°  par 
une  ligne  droite  GD,  menée  du  point  G,  ci-dessus  défini,  au  clo- 
cher de  l'église  de  Saint-Hilaire,  mais  arrêtée  au  point  D,  où  elle 
rencontre  une  ligne  droite  tirée  du  confluent  du  ruisseau  du 
Mazelet  sur  le  château  de  Valiviers,  point  qui  est  le  sommet  G 
de  la  concession  d'Espeluches; 

Au  sud'Ouest,  par  une  ligne  droite  DE,  tirée  du  point  D,  ci- 
dessus  défini,  au  pic  de  Farigole,  mais  arrêtée  au  point E,  où  elle 
rencontre  la  limite  ouest  ci-après  définie  ; 
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A  Vouesty  par  une  ligne  droite  EF,  allant  de  Tangle  est  du  mou- 
lin du  Mazelet  au  point  F,  situé  à  la  rencontre  de  la  limite  des 
deux  communes  de  Saint-Jean-SaintrGervais  et  Saint-Martin- 
d'Ollières  avec  la  limite  nord,  ci-après  définie,  cette  ligne  droite 
étant  arrêtée  au  sud  au  point  E,  où  elle  rencontre  la  limite  sud- 
ouest  ; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  tirée  du  clocher  de  l'église  de 
Saint-Martin-d'Ollières,  point  de  départ,  au  pic  de  Farigole,  mais 
arrôt^»e  au  point  F,  ci-dessus  défini  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre  kilomètres  carrés,  trente-deux  hectares  (432  hectares). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aumispickelqui  peuvent  exister  dansTétendue  delà 
concession  du  Ilodier. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  duRodier,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.lO)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  septembre  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  rArtillac  (Voir  suprà,  p.  29). 
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CAHIER   DES   CHARGES 


DE   LÀ   CONCESSION  DU  RODIER, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  l'Artiliac  (Voir 
suprà,  p.  32), 


Décret,  du  3  septembre  1903,  instituant  la  concession  des  mines  de 
cuivre,  zinc,  plomb,  argent^et  autres  métaux  connexes  de  Prunelli 

(Corse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  l®»*  mars  1902,  par  M.  Huguet  An- 
dré, domicilié  à  Paris,  à  TefTet  d'obtenir  la  concession  de  mines 
de  cuivre,  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  connexes,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Marignana,  arrondissement  d'Ajac- 
cio  (Corse)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces,  produits  à 
Tappui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  25  avril  1902  ; 

Les  numéros  du  journal  «  V Union  Républicaine  »  des  29  juin  et 
24  août  1902  et  du  Journal  officiel  des  2  juin  et  2  juillet  1902, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  14  janvier  1903; 

L'avis  du  préfet,  du  20  janvier  1903  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  3  juillet  1903  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  André  Huguet  des  mines 
de  cuivre,  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  connexes  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de  Marignana, 
arrondissement  d'Ajaccio,  département  de  la  Corse. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
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de  Prunidli,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A, 
sommet  du  Capo-Vitalbeto,  lequel  se  trouve  à  Tintersection  de 
la  crôte  de  Vitalbeto  avec  la  crête  de  Serra-Canaggia,  au  point  B, 
situé  à  rintersection  de  la  rive  gauche  du  ruisseau  Forco  alla 
Teghie  et  de  la  rive  droite  du  ravin  de  Porta  ; 

An  sud-ouest  j  par  une  ligne  brisée  BGD,  formée  :  l»  d'une  ligne 
droite  Joignant  ledit  point  B  au  point  G,  intersection  du  chemin 
muletier  de  Marignana  à  Revinda  avec  la  crête  séparant  les  terri- 
toires de  Salamoncello  et  de  Ganabosa  ;  2°  d'une  ligne  droite  joi- 
gnant ledit  point  G  au  point  D  situé  à  l'intersection  de  la  rive 
droite  du  ruisseau  de  Milari  avec  la  rive  gauche  du  ruisseau  de 
Goscia; 

A  Vesty  par  une  ligne  brisée  DEA,  formée  :  1»  d'une  ligne  droite 
joignant  ledit  point  D  au  point  E  situé  à  Fintersection  de  la  rive 
droite  du  ruisseau  d'Alberate  avec  la  rive  gauche  du  ruisseau  de 
Riogna  ;  2^  d'une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E  au  point  A 
de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  hectares  (285  hectares). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  aux  cuivre,  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  con- 
nexes qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de 
Prunelli. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Prunelli,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  trente-cinq  centimes  (0  fr.  35} 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 


(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  rArtillac  (Voir  suprà,  p.  29). 
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Art,  7,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois 

Fait  à  Paris,  le  3  septembre  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  MinUitre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION  DE  PRUNELLI, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  rArtîllac  (Voir 
supi%  p.  32). 


Décret j  du  3  septembre  i  903 ,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM,  Bedos 
et  TiscH  en  concession  de  mines  de  zinc  et  autres  métaux  connexes 
dans  ta  commune  mixte  des  Rhira  (Constantine). 


Décret,  du  9  septembre  1903,  fixant  les  prix  de  vente  à  Vintérieur 

des  explosifs  de  mine. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  l'article  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897; 
Vu  le  décret  du  14  janvier  1899  (*); 
Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art,  l«^  —  A  partir  du  l®"*  octobre  1903,  les  prix  de  vente  des 
explosifs  de  mine  ci-après  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

(*)  Volume  de  1899,  p.  20. 
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0K8I0NAT10N  DES  E1PL08IFB  DE  Mli'VE 


Explosifs  spéciaux  de  mine  : 

N"  1,  au  Ditrate  d* ammoniaque 
a 

TypeN.    {    * ; 

d 

N*  2,  au  nitrate  de  soude 

Type  0,  aux  chlorates,  d'  1 


PRIX 

de  Tente 

par  kilogramme 

dans 

les  entrepôts 


2' ,35 
2  ,45 
2  ,55 
2  ,45 

1  ,15 

2  » 


Art,  2.  —  Ces  prix  de  vente  sont  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  la  6égude-de-Mazenc,  le  9  septembre  1903. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  finances, 

ROUVIEB. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Général  L.  André. 


Arrêté,  du  25  septembre  1903,  autorisant  V ouverture  d'un  puiU 
dans  la  concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Flainval  (Meurthe- 
et-Moselle). 


Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  6  février  1903,  par  MM.  Solvay  et 
C^«,  concessionnaires  des  mines  de  sel  gemme  et  sources  salées 
de  Flainval,  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  d'exécuter  un  puits 
dans  cette  concession,  sur  la  commune  de  Crévic  ; 

Vu  les  plans  joints  à  la  pétition  ; 

Vu  l'avis  au  public,  du  17  février  1903  ; 

Vu  le  certificat  de  publication  de  M.  le  maire  de  Crévic,  en 
date  du  26  mars  1903,  le  procès-verbal  d'enquête  clos  le  même 
jour  et  contenant  différentes  observations; 
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Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  15 
«t  25  avril  et  24  et  25  juin  1903; 

Vu  les  observations  des  concessionnaires,  des  8  avril  et 
16  mai  1903  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  24  juillet  1903  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1870  (*),  instituant  la  concession  de 
Flainval,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  17  juin  1840  et  l'ordonnance  du  7  mars  1841, 

Arrête  : 

Art,  1«'.  —  MM.  Solvay  et  C»»  sont  autorisés  à  ouvrir  un  puits 
<iestiné  à  l'exploitation  du  sel  gemme  dans  un  terrain  leur 
appartenant  et  composé  des  parcelles  66,  67,  68  et  69,  section  B, 
•du  cadastre  de  la  commune  de  Crévic. 

Art,  2.  —  Le  puits  sera  muni  d'un  cuvelage  établi  de  manière 
â  éviter  dans  les  travaux  toute  venue  d'eau  des  nappes.aquifères 
traversées  comme  aussi  toute  diminution  du  débit  de  la  source 
«de  Niouville  qui  alimente  le  hameau  de  Grand- Vizin. 

Avant  le  commencement  du  fonçage,  il  devra  être  établi 
•extérieurement  au  puits,  sur  la  hauteur  nécessaire,  un  cuvelage 
concentrique,  étanche,  de  façon  que  le  débit  de  ladite  source  ne 
puisse  pas  être  affecté  par  les  opérations  du  fonçage. 

Art,  3.  —  Aucune  exploitation  ne  pourra  avoir  lieu  par  le 
puits  avant  que  le  projet  des  travaux  ait  été  approuvé  par 
l'Administration. 

Ce  projet  devra  comprendre  la  seconde  communication  que  la 
mine  devra  avoir  avec  le  jour. 

Art.  4.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à 
M.  le  maire  de  Dombasle,  chargé  de  le  notifier  aux  concession- 
naires, et  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines  chargé  d'en  assurer 
l'exécution. 

Paris,  le  25  septembre  1903. 

E.  Maruéjouls. 
(*)  Volume  de  1879,  p.  273. 
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RAPPORT 
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COMMISSION  SUPÉRIEURE  DU  TRAVAIL  DANS    L'INDUSTRIE 
AU   PRÉSIBENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ANNEXE 

Au  rapport  de  la  commission  supérieure  du  travail  relatif  à  Vappli- 
cation,  pendant  Vannée  i902,  de  la  loi  du  2  novembre  i892  dans 
les  mines,  minières  et  carrières  (*). 

La  présente  note  a  pour  objet  de  résumer,  comme  les  années 
précédentes,  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  sur 
Tapplication  de  la  loi  du  2  novembre  1892  relative  aux  mines, 
minières  et  carrières  et  à  leurs  dépendances,  ainsi  quesurTap- 
plication  dans  ces  entreprises  de  la  loi  du  9  septembre  1848  - 
30  mars  1900  en  tant  qu'elle  s*y  applique. 

On  sait  qu'à  cause  des  particularités  de  l'industrie  extractive 
et  de  la  surveillance  spéciale  que  les  ingénieurs  des  mines 
y  exercent  pour  d'autres  objets,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics,  ils  ont  été  chargés  par  l'article  17  de  la  loi  du 
2  novembre  i  892  de  fonctionner  comme  inspecteurs  du  travail, 
sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  vue 
d'assurer  l'application  de  cette  dernière  loi. 

A  ce  titre,  sous  la  même  autorité  et  dans  les  mêmes  conditions, 
ils  sont  chargés  d'assurer  l'application  aux  adultes  de  la  loi  du 


(*)  Ce  rapport  a  paru  dans  le  numéro  du  Journal  officiel  du  26  sep- 
tembre 1903  (page  5975  et  suiv.) 
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9  septembre  1848  -  30  mars  1900  en  tant  que  cette  loi  s'ap- 
plique à  ces  exploitations,  c'est-à-dire  lorsque  le  travail  des 
adultes  se  fait  simultanément  et  en  commun,  dans  les  mêmes 
locaux,  avec  le  personnel  protégé  ;  car,  normalement,  les  exploi- 
tations minérales  échappaient  à  la  loi  du  9  septembre  ^848. 

En  outre,  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines,  fonc- 
tionnant comme  inspecteurs  du  travail  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie,  s'étend  aux  «  industries 
annexes  »  des  mines,  minières  et  carrières,  c'est-à-dire  à  celles 
de  leurs  dépendances  industrielles  immédiates  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  la  législation  des  mines  comme  n'étant  pas  assi- 
milées légalement  aux  exploitations  minérales  elles-même.  Ces 
industries  annexes  sont  assujetties  à  la  loi  du  12  juin  1893  et 
aux  règlements  qui  la  complètent,  et  la  surveillance  en  est 
confiée  aux  ingénieurs  des  mines  agissant  comme  inspecteurs  du 
travail,  tandis  que  les  exploitations  minérales  proprement  dites 
n'y  sont  pas  soumises,  ne  relevant  dans  cet  ordre  d'idées  que  de 
la  police  minérale  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Statistique  des  établissements  et  de  leur  personnel,  —  La  statis- 
tique de  l'industrie  extractive  en  1902  s'établit  comme  suit 
d'après  les  tableaux  dressés  par  les  ingénieurs  des  mines  : 


DÉSIONATION 


Exploitations  de  mines 

Exploi-  ;  sou  ter-  (  continues. . . 

tations    *  raines  (  temporaires. 

de        i    à  ciel    i  continues . . . 

carrières  '  ouvert  '  temporaires. 

Etablissements  industriels  dépen- 
dant des  mines,  minières  et  car- 
rières  


TOTADX 

Totaux  en  i901. 


Variations. 


HOIBRE 


629 

1.581 

2.529 

10.957 

24.027 


260 


39.983 
39.743 


4-  240 


PERSONNBL 


Protégés 


25.927 

1.622 

173 

3.423 

1.805 


1.424 


34.374 
35.134 


Adultes 
(koiies) 


155.707 

18.361 

3.088 

55.299 

49.5t)0 


5.668 


287.683 
285.139 


-      760 


4-  2.544 


Totel 


181.634 

19.983 

3.261 

58.722 

51.365 


7.092 


322.057 
320.273 


+  1.784 


PROPOKTIOS 

du 

personnel 

protégé 

au 

personnel 

total 


100 
11,25 
8,10 
5,30 
5,90 
3,50 


20,00 


10,65 
10,90 


—  0,25 


On  ne  peut  pas  plus,  pour  1902  que   pour  1901,  rapprocher, 
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dans  le  détail,  les  chiffres  de  ce  tableau  de  ceux  de  Tannée  pré- 
cédente. C'est  en  1903,  en  effet,  que  TAdministration  a  séparé 
dans  ses  statistiques  les  «  industries  annexes  »,  telles  qu'elles 
ont  été  ci-dessus  définies,  des  exploitations  proprement  dites.  Si^ 
pour  les  mines,  une  jurisprudence  depuis  longtemps  assise  a 
permis  de  faire  cette  distinction  sans  hésitation  ni  confusion, 
—  les  industries  annexes  ne  comprenant  guère  que  des  fa- 
briques de  coke  et  d'agglomérés  sur  les  houillères,  —  il  n'en  a 
pas  été  de  même  pour  les  carrières  et  notamment  pour  les  ardoi- 
sières. Des  instructions  spéciales  ont  dû  être  données  en  1902 
pour  uniformiser  autant  que  possible  les  solutions  :  de  là,  en  1901 
et  1902,  des  reports  de  personnel  de  mêmes  entreprises  d'ime 
catégorie  à  l'autre;  ces  reports  sont  de  nature  à  fausser  les  rap- 
prochements entre  les  chiffres  de  ces  diverses  catégories  pris 
isolément. 

On  ne  peut  retenir  que  l'ensemble,  et  il  indique  une  nouvelle 
réduction  du  personnel  protégé  par  rapport  à  l'effectif  totaL 
Pour  les  exploitations  des  mines  où,  comme  on  vient  de  le 
dire,  l'on  a  moins  à  craindre  de  confusions  par  suite  de  ces 
changements  dans  les  cadres  de  la  statistique,  la  réduction  a  été 
relativement  encore  plus  forte  :  14,25  pour  100  au  lieu  de  14,^ 
pour  100. 

Ces  résultats  concordent  d'ailleurs  avec  les  indications  parti- 
culières données  par  les  ingénieurs.  On  a,  dans  diverses  entre- 
prises, renoncé  à  l'emploi  dupersonnel  protégé  lorsqu'il  amenait, 
pour  les  adultes,  avec  l'application  de  la  loi  du  30  mars  1900,  des 
sujétions  trop  gênantes  et  devenues  encore  plus  gênantes  depuis 
ïe  1"  avril  1902. 

Des  difficultés  de  cette  nature  se  sont  notamment  présentées 
dans  les  carrières  à  ciel  ouvert  de  plusieurs  districts.  On  pourrait 
se  demander  si  elles  ne  pourraient  pas  être  résolues,  tout  au 
moins  atténuées,  par  un  régime  analogue  à  celui  appliqué  aux 
industries  du  plein  air.  Les  mêmes  motifs  conduiraient  à  une 
solution  analogue. 

Au  demeurant,  le  tableau  qui  précède  montre  que  ce  sont 
toujours,  à  raison  de  leurs  chiffres  absolus,  les  exploitations  de 
mines  dont  on  doit  plus  spécialement  se  préoccuper  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Le  personnel  protégé  s'y  rencontre  dans  les  conditions  du  ta- 
bleau suivant  : 


DANS   LES  MINES,    MINIÈRES  ET   CARRIÈRES.  363 


DESIGNATION 


Enfante  de  12  à  13  ans.      pUles?!.' 
Enfante  de  13  à  16  ans.      pj^^g"®' 

Enfante  de  16  à  18  ans.      p^^^^^' 

Filles  mineures  de  18  à  21   ans  et 
femmes  majeures 


TOTADX. 


AU  FOND 


1902 


16 
6.331 

7.220 

» 


13.567 


1901 


18 
6.320 
7.368 


13.706 


-  139 


AU  JOUR 


1902 


40 

3.984 
1.568 
2.443 
1.117 

3.208 


12.360 


1901 


57 
1 

4.176 
1.550 
2.806 
1.088 

2.974 


12.652 


-292 


TOTAL 


1902 


56 

10,315 
1.568 
9.663 
1.117 

3.208 


25.927 


1901 


75 

11 

10.496 

1.550 

10.174 

1.088 

2.974 


26.358 


-  431 


Par  rapport  au  personnel  total  (181.634),  très  sensiblement 
égal  à  celui  de  1901  (181.792),  le  personnel  protégé  se  répartit 
par  catégories  et  par  sexe  comme  l'indiquent  les  tableaux  sui- 
vants : 


DiSIG.'fATION   DBS   CATiOORIES 


Enfante  de  12  à  13  ans  ^garçons  et  filles). 
Enfante  de  13  à  16  ans  (garçons  et  filles). 
Enfante  de  16  à  18  ans  (garçons  et  filles) . 
Filles  de  18  à  21  ans  et  femmes  majeures, 

Totaux 


1902 

1901 

p.  100 
0,03 
6.54 
5,93 
1,75 

p.  100 
0,04 
6,68 
6,24 
1,64 

14.25 

14.60 

répartition  par  sexe 


Garçons  de  12  à  18  ans 

Filles  mineures  et  femmes  majeures 

Totaux 


1902 


20.034 
5.893 


25.927 


1901 


20.745 
5.613 


26.358 


PAR   RAPPORT 

au  personnel  total 


1902 


p.  100 

11,02 

3,23 


14.25 


1901 


p.  100 
11,41  I 
3,19 


14.60 


Ainsi,  tandis  qu'il  y  a  une  augmentation  absolue  et  relative 
dans  le    nombre  des  filles  et  des  femmes,  il  y  a  au  contraire 
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diminution  absolue  et  relative  dans  le  nombre  des  garçons  ;  cela 
paraît  tenir  à  la  possibilité  de  séparer  plus  facilement  les  ateliers 
et  opérations  qui  emploient  des  filles  et  des  femmes  que  ceux 
où  travaillent  les  garçons. 

Pour  apprécier  l'activité  de  la  surveillance,  nous  rapprochons 
dans  le  tableau  suivant  le  personnel  protégé  qui  a  été  visité  de 
celui  existant  d'après  les  statistiques  précédentes  : 


DÉSIGNATION 


Exploitations  de  mines 

ExplojUtion.  (     soutermne,    j  J,»^^,"^- ; 

crriér,.      |     »  eiel  ouvert  j  -"'XTresï 

Etablissements      industriels      dépendant    des 

mines,  minières  et  carrières 

Totaux  en  1901 


PRR80NNEL 


existant 


25.927 

1.622 

XTS 

3.423 

1.805 

1.424 


visité 


25.906 

1.448 

103 

2.316 

604 

1.403 


p.  100 


1902 


34.374 


31.780 


35.134    31.265 


99,9 
87,1 
59,4 
67,6 
30,0 

98,5 


1901 


92,4 


99,9 
77,7 
66,7 
66,5 
33,8 

95,0 


92.0 


Age  d'admission,  —  Le  nombre  des  enfants  de  douze  à  treize  ans 
a  sensiblement  diminué,  tout  en  restant  extrêmement  faible  en 
chifiFres  absolus  et  relatifs. 

Tous  les  enfants  occupés  étaient  munis  de  leurs  deux  certi- 
ficats. 

Pour  aucun  des  enfants  au-dessus  de  treize  ans  il  n'a  paru 
utile  de  réclamer  le  certificat  d'aptitude  spéciale. 

Durée  du  travail,  —  Nous  avons  signalé,  dans  le  rapport  de 
l'année  dernière,  les  particularités  et  les  difficultés  spéciales 
que  la  loi  du  30  mars  1900  peut  amener  dans  les  exploitations 
minérales  et  spécialement  dans  les  travaux  du  fond.  Ces  diffi- 
cultés ne  pouvaient  que  s'aggraver  avec  la  réduction  légale  de  la 
durée  du  travail  à  partir  du  1^'^  avril  1902.  Nous  avions  déjà  dit 
également  dans  le  rapport  antérieur  comment  ces  difficultés 
devaient  être  résolues  suivant  les  circonstances  et  les  conditions 
du  travail. 

Il  semble  de  mieux  en  mieux  établi  que,  soit  pour  les  adultes 
qui  travaillent  simultanément  et  en  commun  et  dans  les  mêmes 
locaux  avec  ceux  du  personnel  protégé,  soit  pour  ce  personnel 
lui-même,  les  dispositions  légales  sont,  en  principe,  convenable- 
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ment  observées  partout  en  travail  normal.  Des  doutes  ne  peuvent 
subsister  qu'à  Toccasion  des  «  longues  coupes  »>,  c'est-à-dire  des 
prolongations  du  travail  souterrain  qui  se  pratiquent  plus  ou 
moins  fréquemment  dans  la  plupart  des  mines  de  houille  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  soit  assez  généralement  à  Toccasion  de  la 
t<  quinzaine  de  la  Sainte-Barbe  »  (seconde  quinzaine  de  novejnbre), 
soit  plus  ou  moins  régulièrement  dans  le  restant  de  l'année,  sui- 
vant les  entreprises  et  l'activité  des  demandes  de  charbon.  En 
dehors  dé  ce  district,  on  ne  paraît  recourir  aux  «longues  coupes» 
qu'aux  mines  de  houille  d'Épinac  (Saône-et-Loire)  et  de  Grais- 
sessac  (Hérault), par  suite  de  circonstances  assez  spéciales.' 

Comme  nous  l'avons  indiqué  l'année  dernière,  il  faut  que  les 
«  longues  coupes  »,  partout  où  l'on  veut  y  recourir,  soient  orga- 
nisées de  telle  sorte  que  le  personnel  adulte,  là  où  il  a  été 
occupé  simultanément  et  en  commun  avec  du  personnel  protégé, 
n'ait  pas  une  durée  de  travail  effectif  de  plus  de  dix  heures 
et  demie.  Quant  au  personnel  protégé,  la  durée  de  son  tra- 
vail effectif  ne  doit  jamais  dépasser  les  maxima  du  décret  du 
3  mai  1893  :  huit  heures  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
dix  heures  pour  ceux  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Si  on  laisse  de  côté  certaines  particularités  du  Pas-de-Calais 
pour  lesquelles  les  ingénieurs,  avant  d'intervenir,  avaient  cru* 
devoir  demander  des  instructions  spéciales,  il  semble  résulter 
des  rapports  des  ingénieurs  que  les  dispositions  légales  sont 
convenablement  observées,  môme  en  cas  de  longues  coupes, 
pour  les  ouvriers  adultes.  Pour  le  personnel  protégé,  la  durée  du 
travail  effectif  ne  paraît  pas  dépasser  les  maxima  légaux  en  tra- 
vail normal  ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  l'affirmer,  dès  que  les 
<^  longues  coupes  »  ont  une  durée  un  peu  prolongée,  par  suite 
de  la  difficulté  tout  à  fait  spéciale  d'évaluer  les  repos,  ou  plus 
exactement  les  pauses,  dont  est  très  irrégulièrement  coupé  le 
travail,  de  nature  si  discontinue,  auquel  est  plus  spécialement 
occupé. au  fond  ce  personnel. 

Les  mêmes  exploitations  ont  continué  à  employer  dans  les 
mêmes  conditions  les  modes  particuliers  et  exceptionnels  de  tra- 
vail prévus  spécialement  pour  l'industrie  extractive,  c'est-à-dire  : 
1°  le  travail  à  deux  postes,  de  neuf  heures  de  durée,  de  l'article  4 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  entre  quatre  heures  du  matin  et 
dix  heures  du  soir;  2°  le  travail  à  deux  postes  entre  quatre  heures 
du  matin  et  minuit,  de  l'article  9,  paragraphe  3,  de  ladite  loi  ; 
3°  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  lampiste  ries  prévu  par 
le  décret  du  10  juillet  1893,  article  2. 

Décrets,  1903.  28 
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Le  maintien  de  la  pratique  de  ces  particularités  montre  leur 
nécessité  pour  certaines  exploitations. 

Tolérances  accordées  par  les  ingénieurs,  —  Aucune  tolérance  n'a 
été  sollicitée  en  i902. 

Livrets.  —  Registres,  —  Affichage.  — La  situation  reste  la  même. 
Elle  est  très  bonne  dans  les  grandes  entreprises.  On  rencontre 
et  on  rencontrera  toujours  les  mêmes  difficultés  pour  assurer 
l'application  de  la  loi  dans  ces  entreprises  éphémères  et  sans 
importance  que  constituent  la  plupart  des  carrières. 

Contraventions  et  pénalités  —  Il  a  étr  dressé  9  procès-verbaux 
reievaiit  15  catégories  de  contraventions,  à  savoir  sur  : 

L*âge  d'admission  (art.  2  de  la  loi  du  3  novembre  4892) i 

Le  travail  de  nuit  (art  4,  §  i<>%  de  la  loi  du  2 novembre  1892).  i 

Les  livrets  et  le  registre  (art.  10  de  la  loi^  du  2  novembre  1 892).  5 

L'attichage  et  l'horaire  (art.  l«'*de  la  loi  du  2  novembre  189^).  1 

Le  défaut  de  protection  des  machines  (art.  2,  D.  13  mai  1893).  1 
Les  travaux  interdits  dans  les  travaux  souterrains  (art.  3, 

D.  3  mai  1893) '. ! 

Le  président  de  la  commission  supérieure, 
Kichard  Waddington. 
Le  rapporteur  pour  les  mines ^ 
L.  Aguillon. 


{ 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  3  septembre  1903.  —  Sont  nommés  élèves-ingénieurs 
de  3®  classe  au  corps  national  des  Mines,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  i^^  octobre  1903,  les  élèves  de  l'École  polytechnique  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Remy  (Louis), 

Breynaert  (Fernand); 
Marchai  (Charles)  ; 
StouTonot  (Achille)  ; 
Barthélémy  (André). 

A  dater  du  l®""  octobre  1903,  les  élèves-ingénieurs  ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  troisième  année  de  service  militaire 
en  qualité  de  sous-lieutenants  de  réserve  dans  Tarme  de  Tartil- 
lerie. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Décret  du  tO  septembre  1903.  —  M.  Beaugey,  ingénieur  en  chef 
de  l""*  classe,  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  est  nommé 
membre  de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins 
de  fer. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Clère  (Georges),  Contrôleur  principal,  Vau- 
cluse,  services  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Marseille-nord  et  contrôle  de  l'exploita- 
tiop  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.     .    46  sept.  1903, 
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RETRAITE. 

Date  d'exécuUon. 

M.  Fagot  (Louis),  ContrcMeur  principal,  -Seine, 
service  de  l'inspection  des  carrières 1*""  sept.  1903 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  2  septembre  1903.  -  A  la  suite  de  l'ouverture  à  l'ex- 
ploitation des  lignes  du  réseau  du  Vivarais  concédées  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  départementaux,  ont  été  adoptées  les 
dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  d'exploi- 
tation de  ces  lignes  et  de  diverses  autres  concédées  à  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  et  situées  dans  la  région,  savoir  : 

I.  —  Arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de 
la  voie  et  des  bAtiments  et  du  contrôle  de  l'exploitation,  technique. 

1°  Le  contrôle  du  réseau  du  Vivarais  concédé  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  est  rattaché  au  3*  arrondis- 
sement d'Ingénieur  ordinaire; 

2°  Le  contrôle  des  lignes  ci-après  désignées,  concédées  à  la 
Compagnie  P.-L.-M.,  est  distrait  du  3*  arrondissement  et  rattaché 
au  4*^,  savoir  : 

a.  De  Gilly  à  Paray-le-Monial  (d.  a.  c.  Moulins); 

6.  De  La  Palisse  à  Roanne; 

c.  De  Roanne  à  Saint-Just-sur-Loire  (d.  a.  c.  Roanne)  ;  y  com- 
pris la  gare  de  Montrond  entre  les  d.  a.  qui  la  couvrent  dans  les 
quatre  directions  et  la  gare  du  Coteau  (d.  a.  c.  TArbresle); 

d.  Du  Coteau  à  Pouilly-sous-Gharlieu  (d.  a.  c.  Paray-le-Monial 
et  c.  Clermain); 

e.  De  la  2^  bifurcation  du  Coteau  au  d.  a.  c.  Tarare. 


LOIS,   DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel,  du  3  mars  1900  (*),  relatif  aux  examens  d'apti- 
tude professionnelle  aux  emplois  de  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  et  de  contrôleur  des  mines  réservés  aux  sous-officiers. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-offi- 
ciers  ; 

Vu  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  du  4  juillet  1890,  portant 
règlement  d'administration  publique  et  relatif  aux  emplois  ré- 
servés aux  sous-officiers  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1900,  portant  modification  au  règle- 
ment d'administration  publique  du  4  juillet  1890; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité. 

Arrête  : 

Art,  l''^  —  Les  examens  d'aptitude  professionnelle  aux 
emplois  de  conducteur  des  points  et  chaussées  et  de  contrôleur 
des  mines,  en  France  et  en  Algérie,  comprennent  des  épreuves 
écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comportent  les  matières  suivantes  : 

Pour  l'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  : 

Pour  l'emploi  de  contrôleur  des  mines  : 

1°  Un  rapport  sur  une  affaire  de  service  (exploitation  de  mines 
ou  appareils  à  vapeur)  ; 

2°  Copie  d'un  plan  à  une  échelle  donnée  ; 

3°  Application  numérique  d'arithmétique  ou  de  géométrie  se 
rapportant  de  préférence  à  une  question  d'exploitation  souter- 
raine ou  d'appareils  à  vapeur. 

Les  épreuves  orales  comportent  des  interrogations  sur  les 
matières  ci-après  : 

Pour  l'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées  : 


(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

Décrets,  H*  livraison,  1903.  29 
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Pour  remploi  de  contrôleur  des  mines  : 

1°  Notions  sur  les  logarithmes  et  usage  des  tables  ; 

2°  Notions  sur  la  trigonométrie  rectiligne  ; 

3°  Notions  sur  les  principales  machines  simples  et  composées  :: 
le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  treuil,  les  moufles  et  la 
vis  en  faisant  abstraction  du  frottement  ; 

4°  Notions  générales  sur  les  appareils  à  vapeur  ; 

Définition  de  Tunité  dépression,  de  l'unité  de  travail,  tension 
effective.  Formes  diverses  des  chaudièresà  vapeur,  détermination 
de  la  surface  de  chauffe  et  de  la  capacité  d'un  générateur  donné  ; 
causes  les  plus  fréquentes  d'explosion  de  chaudières  à  vapeur;, 
détails  pratiques  de  l'épreuve  légale  des  chaudières  à  vapeur  à 
l'aide  de  la  pompe  de  pression.  Notions  sur  les  soupapes  de 
sûreté,  les  manomètres,  les  indicateurs  divers  du  niveau  de  l'eau 
dans  les  générateurs,  détermination  du  poids  qui  doit  former  la 
charge  d'une  soupape  de  sûreté.  Explication  sommaire  du  mode 
d'action  de  la  vapeur  considérée  comme  force  motrice  ;  descrip- 
tion succincte  de  l'ensemble  d'une  machine  à  vapeur  ; 

(Explications  sommaires  sur  des  modèles  bu  des  dessins  d'ap- 
pareils à  vapeur.) 

5°  Lever  des  plans  superficiels  et  souterrains  ; 

Tracé  d'une  ligne  droite  sur  le  terrain.  Mesure  de  cette  ligne. 
Emploi  de  l'équerre  d'arpenteur.  Lever  à  la  planchette,  à  la  bous- 
sole. Lever  des  plans  souterrains  au  moyen  des  instruments 
usuels,  tels  que  boussole  et  demi-cercle  suspendus.  Boussole 
carrée.  Graphomètre.  Théodolite.  Orientation  des  plans  superfi- 
ciels et  souterrains.  Tracé  graphique  des  plans  levés  par  les 
différentes  méthodes.  Niveau  d'eau.  Niveau  à  bulle  d'air.  Niveau 
d'Egault  et  de  Lenoir.  Mire  à  coulisse.  Mire  parlante.  Opération 
du  nivellement  ;  carnet  ;  calcul  des  cotes  de  hauteur  rapportées 
à  un  plan  général  de  comparaison  ; 

Mouvement,  emploi  et  vérification  des  instruments  avec  les- 
quels sont  levés  les  plans  superficiels  et  souterrains. 

Art.  2.  —  Les  examens  précités  ont  lieu  deux  fois  par  an,  du 
15  au  30  avril  et  du  15  au  30  octobre  : 

En  France,  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d'armée  ; 

En  Algérie,  au  chef-lieu  de  chaque  province  (Alger,  Oran  et 
Constantine)  ; 

En  Tunisie,  à  Tunis. 

Art.  3.  —  En  France,  les  préfets  des  départements  où  se  trouve 
le  siège  des  commandements  militaires;  en  Algérie,  les  préfets 
des  trois  provinces,  et  en  Tunisie,  le  payeur  général  de  la  divi- 
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sion  d'occupation  reçoivent  directement  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  au  plus  tard  la  veille  de  la  date  ûxée  pour  l'examen^ 
des  plis  cachetés  contenant   les  sujets  des  compositions  écrites^ 

Ces  plis  seront  remis  à  Tofficier  général,  président  de  la  com- 
mission régionale  prévue  à  l'article  7  du  décret  du  4  juillet  1890^ 
et  ne  doivent  être  ouverts  qu'au  moment  même  de  l'examen  et 
en  présence  des  candidats. 

Art,  4.  —  Le  délai  accordé  aux  candidats  pour  les  épreuves 
écrites  est  indiqué  sur  chaque  sujet  de  composition. 

Les  candidats  ne  doivent  pas  communiquer  entre  eux. 

Art,  5.  —  L'un  des  officiers  et  l'un  des  fonctionnaires  civils 
faisant  partie  de  la  commission  régionale  doivent  surveiller  avec 
le  plus  grand  soin  les  candidats  pendant  la  durée  des  composi- 
tions écrites. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  copies  sont  remises  par  le  candidat, 
l'officier  et  le  fonctionnaire  civil  surveillants  visent  chacune 
d'elles,  en  coupent  l'en-tête  et  inscrivent  sur  chaque  partie  un 
même  numéro  d'ordre  et  l'indication  du  corps  d'armée. 

Les  en-têtes  où  le  candidat  aura  mentionné  ses  nom  et  pré- 
noms, ainsi  que  le  numéro  du  corps  ou  l'indication  du  service 
auquel  il  appartient,  sont  envoyées,  sous  enveloppe  cachetée,  par 
l'autorité  militaire  au  ministre  de  la  guerre. 

Quant  aux  copies  elles-mêmes,  elles  sont  remises,  en  France, 
aux  préfets  des  départements  ;  en  Algérie,  aux  préfets  des  pro- 
vinces, et  en  Tunisie,  au  payeur  général,  qui  les  transmettent, 
sous  pli  cacheté,  au  ministère  des  travaux  publics. 

Art.  7.  —  Une  commission  spéciale  est  chargée  au  ministère 
des  travaux  publics  de  la  correction  des  compositions  écrites. 
Cette  commission  dresse  également  le  procès-verbal  des  exa- 
mens écrits. 

Elle  est  composée  de  : 

Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  (ou  des  mines)  ; 

Un  ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  (ou  des  mines)  ;  \ 

Deux  officiers  supérieurs  d'artillerie  ou  du  génie  (colonel  ou 
lieutenant-colonel),  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  chef  de^bureau  du  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines,  secrétaire,  avec  voix 
délibérative. 

Art.  8.  —  La  commission  administrative  ci-dessus  mentionnée 
transmet,  dans  la  première  quinzaine  de  juin  et  de  décembre 
au  plus  tard,  au  ministère  de  la  guerre,  en  même  temps  que  les 
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copies  corrigées,  le  procès-verbal  de  ses  travaux  et  ses  proposi- 
tions relativement  à  l'admission  ou  à  Télimination  des  candi- 
dats. 

Art,  9.  —•  Les  épreuves  orales  ont  lieu  immédiatement  après 
les  épreuves  écrites,  devant  chacune  des  commissions  régio- 
nales. 

La  valeur  des  réponses  est  cotée  d'après  une  échelle  de  0  à  10 
(0  nul,  10  parfait). 

Les  procès-verbaux  des  examens  oraux  sont  transmis  au  mi- 
nistre de  la  guerre  avec  les  notes  données  par  Tautorité  mili- 
taire sur  chacun  des  candidats. 

Paris,  le  3  mars  1900. 

Pierre  Baudin. 


Décret,  du  5  octobre  1903,  portant  rejet  de  la  demande  de 
M.  Teychené  en  autorisation  d'effectuer  des  recherches  de  mines 
de  manganèse  dans  des  parcelles  de  terrains  portant  les  n*»  1037, 
1054,  1055,  1056,  1057,  1038,  1059  eM266,  de  la  commune  de 
Campagne  (Ariège). 


CmCUUIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


flinfISTËRE  DU  COMBIERGE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


DEMANDE  EN  AUTORISATION  DE  DÉPOTS  DE  DYNAMITE.  —  PLANS  A  FOURNIR. 

A  Monsieur  le  Préfet  d%  département  d 

Paris,  le  6  mars  1903  (*). 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  toute  demande  en  autorisa- 
tion de  fabrique  ou  de  dépôt  de  dynamite  doit  être  accompagnée,, 
dès  sa  transmission  au  ministère  du  commerce,  de  deux  séries 
complètes  des  plans  et  dessins  à  Tappui,  dont  une  au  moins 
devra  être  établie  sur  toile.  Ces  deux  séries  sont  destinées,  Tune 
à  rester  annexée  au  décret  déposé  aux  archives,  Tautre  à  rester 
dans  les  dossiers  du  bureau  auquel  ressortit  la  surveillance  des 
dépôts  de  dynamite. 

Après  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et 
avant  la  signature  du  décret  d'autorisation,  cinq  expéditions, 
conformes  aux  plans  rectifiés  au  cours  de  Ten quête  devront  être; 
adressées  au  ministère  du  commerce.  Elles  sont  destinées  aux: 
ministères  de  Tintérieur,  de  la  guerre,  des  finances,  au  préfet  du 
département  où  doit  être  construit  le  dépôt  ou  la  fabrique,  et  au 
service  local  de  la  surveillance,  qui  sera  presque  toujours  main- 
tenant le  service  des  mines.  L'expédition  destinée  au  service 
local  de  surveillance  devra  être  établie  sur  toile,  comme  le  plan 
original  destiné  à  rester  annexé  au  décret. 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
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Pour  les  dépôts  souterrains  établis  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières  ou  en  communication  avec  ces 
travaux,  une  sixième  expédition  devra  être  fournie  au  ministère 
du  commerce.  Elle  est  destinée  au  ministère  des  travaux  publics. 

Chaque  série  devra  contenir  : 

1°  Un  plan  topographique  de  la  région  avoisinante,  à  Téchelle 
de  1/5000,  dans  le  rayon  de  2  kilomètres  autour  de  rétablisse- 
ment projeté,  avec  indication  du  relief  du  terrain,  des  bois,  marais, 
cours  d'eau,  routes,  chemins,  habitations,  ainsi  que  des  dépôts, 
ouvrages  et  bâtiments  en  projet; 

2<»  Un  plan  d'ensemble  de  Tinstallation  projetée,  à  Téchelle 
de  1/100  au  moins,  donnant  la  position  des  bâtiments,  ateliers, 
chambres  de  dépôt,  galeries  d'accès,  levées  en  terre,  murs,  plan- 
tations et  autres  moyens  de  défense  et  de  protection; 

3°  Le  détail  des  distributions  intérieures  de  chaque  local,  et  le 
détail  des  principaux  ouvrages  de  défense  (plans  et  coupes)  à 
l'échelle  de  1/50  au  moins; 

4<»  Dans  le  cas  de  dynamitières  souterraines  ou  enterrées  : 
a)  coupe  des  terrains  encaissants  ou  superposés,  avec  indication  de 
leur  nature,  et,  éventuellement,  des  niveaux  inférieur  et  supérieur 
de  la  nappe  d'eau,  à  l'échelle  de  1/iOO  au  moins;  6)  plan  et 
coupes  faisant  connaître  «éventuellement  la  position  du  dépôt 
par  rapport  aux  exploitations  souterraines  du  voisinage,  et  la 
nature  des  terrains  interposés.  L'échelle  en  sera  variable  et  son 
minimum  laissé  à  l'appréciation  du  service  des  mines. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  dossiers 
m'arrivent  en  conformité  de  ces  instructions,  dont  j'envoie 
ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  surveil- 
lance des  dépôts.  Je  vous  laisse  le  soin  de  les  porter  à  la  con- 
naissance des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  poudres 
et  salpêtres  qui  seraient  éventuellement  chargés,  dans  votre 
département,  de  la  surveillance  d'un  ou  de  plusieurs  dépôts  ou 
fabriques. 

Le  Ministre  du  commerce, 
de  V industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

G.  Trouillot. 
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CHEMINS  DE   FER   MINIERS.    —   MODÈLES   DE   Dl^XRET 
ET  DE   CAHIER   DES   CHARGES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  24  octobre  1903. 

Aux  termes  de  Tarticle  44  de  la  loi  du  21  avril  4810-27  juil- 
let 1880,  un  décret  rendu  en  conseil  d'État  peut  déclarer  d'utilité 
publique  les  chemins  de  fer  à  exécuter  pour  la  desserte  des 
mines. 

La  procédure  à  suivre  pour  l'établissement  de  ces  voies  n'était 
soumise,  jusqu'ici,  à  aucune  règle  précise.  Des  difficultés  se  sont 
assez  fréquemment  produites,  et  l'administration  a  dû,  à  plu- 
sieurs reprises,  modifier  les  propositions  présentées  par  les  ser- 
vices locaux  des  mines. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  porter  remède  à  cet  état  de 
choses  qui,  entre  autres  inconvénients,  présente  celui  de  retar- 
der la  marche  des  affaires.  J'ai,  en  conséquence,  chargé  le 
•  conseil  général  des  mines  de  préparer  une  instruction  sur  la 
procédure  à  suivre  en  la  matière  et  des  modèles  de  décret  et  de 
cahier  des  charges-type  pouvant  s'adapter  aux  diverses  circons- 
tances qui  se  présentent  le  plus  généralement.  Le  conseil  d'État 
a  été  ensuite  saisi  de  l'examen  de  ces  pièces  auxquelles  ont  été 
apportées  les  modifications  indiquées  par  cette  assemblée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  définitivement 
arrêté  de  l'instruction,  ainsi  que  du  décret  et  du  cahier  des 
charges-type.  Les  dispositions  que  renferment  ces  documents 
ne  me  paraissent  appeler  aucun  commentaire  particulier;  je  ne 
puis  que  vous  prier  de  veiller  à  ce  qu'il  en  soit  fait  à  l'avenir  une 
exacte  application  dans  l'instruction  des  affaires  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des 
mines. 

E.  Maruéjouls. 
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INSTRUCTION  SUR   LA    PROCEDLTIE    A   SUIVRE 
POUR  l'Établissement  de  chemlxs  de  fer  himers 

EN  vertu  de  l'article  44  de  la    loi  du   21  AVRIL  i  810-27  JUILLET  1880. 

1.  —  L'article  44  de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880  dis- 
pose que  les  concessionnaires  de  mines  peuvent,  après  déclara- 
tion d'utilité  publique  par  un  décret  en  conseil  d'État,  construire» 
pour  le  service  de  leurs  mines,  les  chemins  de  fer  qui,  dans 
rintérienr  du  périmètre  de  leur  concession,  modifient  le  relief 
du  sol  et  ceux  qui  sortiraient  de  ce  périmètre. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  d'indiquer  la  procédure  à 
suivre  pour  l'établissement  de  ces  chemins  d'après  les  circons- 
tances qui  peuvent  se  présenter. 

2.  —  L'n  chemin  de  fer  minier  constitue  dans  son  ensemble  un 
ouvrage  distinct  et  bien  déterminé. 

Si  le  concessionnaire  d'une  mine  a  pu  acquérir  à  Tamiable  ki 
totalité  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'une  de  ces 
voies  ferrées,  il  peut  la  construire,  à  titre  de  chemin  de  fer 
privé,  comme  tout  autre  exploitant  pour  le  service  de  tout  autre 
établissement  industriel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  de  1810-1880. 

Mais,  si  le  concessionnaire,  pour  arriver  à  l'occupation  d'une 
seule  parcelle  de  terrain,  qu'elle  soit  située  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur  du  périmètre  de  la  concession,  doit  recourir  à  l'ex- 
propriation, l'ouvrage  entier,  de  son  point  de  départ  à  son  point 
d'arrivée,  doit  être  soumis  aux  formalités  dudit  article. 

3.  —  Aux  termes  de  l'article  44,  le  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  déclaratif  d'utilité  publique  peut  affecter  à  l'usage  du 
public  les  chemins  de  fer  créés  en  dehors  du  périmètre  et,  par 
extension,  le  prolongement  de  ces  chemins  à  l'intérieur  de  ce 
périmètre,  lorsque  ce  prolongement  doit  être  compris  dans  une 
même  déclaration  d'utilité  publique  et  une  même  autorisation^ 
conformément  à  l'observation  n°  2  ci-dessus. 

L'affectation  à  l'usage  du  public  n'est  prévue  par  la  loi  qu'à 
titre  éventuel.  La  question  n'a  généralement  besoin  d'être  trai- 
tée qu'après  l'enquête  sur  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Toutefois  elle  pourra  être  utilement  examinée  dès  le  début  de 
l'instruction,  soit  que  le  concessionnaire  formule  dès  l'origine 
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des  propositions  à  cet  égard,  soit  que  radministration  croie 
devoir  faire  de  l'affectation  au  service  public  la  condition  de  la 
déclaration  d'utilité  publique. 

4.  —  Si  le  projet  présenté  comporte  l'emprunt  de  voies 
publiques,  les  autorisations  nécessaires  à  cet  emprunt  doivent 
en  principe  avoir  été  obtenues  au  préalable  des  autorités  com- 
pétentes, comme  en  matière  de  permissions  de  voirie. 

Toutefois  il  appartient  au  concessionnaire  de  provoquer  Tins- 
truclion  à  fin  de  déclaration  d'utilité  publique  sans  attendre  ces 
autorisations  ;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  sera  statué  avant 
qu'elles  aient  été  produites. 

5.  —  Les  chemins  de  fer  miniers  peuvent  être  établis  suivant 
tout  mode  qui  sera  agréé  par  l'administration  ;  ils  peuvent  être,, 
par  exemple,  soit  des  chemins  de  fer  ordinaires  à  rails,  à  trac- 
tion animale  ou  mécanique,  soit  des  chemins  de  fer  aériens,  ou 
à  chaîne  flottante,  ou  à  plans  inclinés  automoteurs. 

6.  —  La  demande  du  concessionnaire  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation d'établir  un  chemin  de  fer  minier  doit  être  adressée 
directement  au  ministre  des  travaux  publics. 

Le  dossier  à  fournir  à  l'appui  de  la  demande  doit  comprendre^ 
en  double  expédition  (*)  : 

1°  Un  extrait  de  carte  à  l'échelle  de  1/80.000*; 

2°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  l/iO.OOO«; 

3®  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5.000®  pour  les  longueurs 
etde  1/1.000"  pour  les  hauteurs  donnant,  avec  les  cotes  de  la 
voie,  celles  du  sol  naturel,  rapportées,  les  unes  et  les  autres,  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison. 

Au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  sur  des  lignes  horizon- 
tales : 

Les  distances  kilométriques  comptées  de  l'origine  de  la  ligne  ; 
la  longueur  et  l'inclinaison  des  pentes  ;  la  longueur  des  aligne- 
ments et  des  courbes  et  le  rayon  de  chacune  de  celles-ci  ; 

4°  Des  profils  en  travers  à  l'échelle  de  0'^,005  par  mètre  et  le 
profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  0™,02  par  mètre  ; 

5°  Un  mémoire  donnant  les  motifs  qui  justifient  la  présenta- 
tion du  projet  ainsi  que  ses  dispositions  essentielles  avec  devis 
descriptif,    dans    lequel    seront    reproduites,    sous    forme    de 

(*)  Le  concessionnaire  devra  fournir,  en  outre,  les  exemplaires  né- 
cessaires soit  pour  les  enquêtes,  soit  pour  Tinstruction  mixte. 
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tableaux,  les  indications  relatiTes  aux  décliirités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  cours  d*eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  celle  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devra  être  indiquée  tant  sur  le 
plan  que  sur  le  profil  en  long. 

Si  le  concessionnaire  se  propose  d'affecter  le  chemin  au  public, 

.le  mémoire  doit  indiquer  les  conditions  spéciales  proposées  dans 

ce  but  et  notamment  les  tarifs  à  percevoir,  ainsi  que  les  gares  et 

haltes  prévues  par  le  concessionnaire  ou  les  conditions  dans 

lesquelles  ces  arrêts  pourront  être  ultérieurement  établis. 

Les  pièces  de  ce  dossier  devront  être  datées  et  signées  par  le 
•  concessionnaire. 

7.  —  Le  ministre,  après  avoir,  le  cas  échéant,  fait  compléter 
le  dossier,  décide  s'il  y  a  lieu  de  le  soumettre  à  Tinstruction 
réglementaire. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  n'est  pas  dans  la  zone  frontière,  il 
apprécie  notamment  si  son  importance  justifie  de  prendre  Tavis 
du  ministre  de  la  guerre  conformément  au  décret  du  2  avril  1874. 

Si  le  dossier  est  pris  en  considération,  il  est  transmis  au  pré- 
fet pour  qu'il  soit  procédé,  d'une  part,  à  l'instruction  mixte 
lorsque  le  chemin  projeté  est  dans  la  zone  frontière,  et,  d'autre 
part,  à  l'enquête  d'utilité  publique. 

8.  —  L'instruction  mixte  se  poursuit,  à  la  diligence  du  service 
des  mines,  conformément  aux  instructions  sur  la  matière,  rap- 
pelées notamment  dans  la  circulaire  ministérielle  du  26  sep- 
tembre 1887. 

On  rappelle  aux  ingénieurs  en  chef  l'intérêt,  pour  clore  plus 
rapidement  l'instruction  mixte,  d'obtenir  de  tous  les  conférents 
au2«  degré  une  adhésion  directe  donnée  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  16  août  1853  et  dans  les  formes  prescrites 
par  cet  article  (Voir  circulaire  du  26  septembre  1887,  n®  8).  Les 
ingénieurs  en  chef  devront  faire  tous  leurs  efTorts  pour  obtenir 
ces  adhésions  en  la  forme  voulue. 

9.  —  Si,  sans  être  dans  la  zone  frontière  et  sans  nécessiter  par 
suite  d'instruction  mixte,  le  chemin  projeté  doit  traverser  des 
voies  publiques  ou  des  cours  d'eau,  navigables  ou  non  navi- 
:gables,  l'ingénieur  en   chef  devra  provoquer   des   conférences 
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•entre  les  services  intéressés  en  vue  de  recueillir  leurs  observa- 
tions sur  le  projet  en  ce  qui  concerne  ces  services. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  est  destiné  à  relier  la  mine  avec  un 
chemin  de  fer  public  ou  une  voie  navigable  en  pénétrant  dans 
Tenceinte  du  domaine  public  constitué  par  ces  voies,  les  services 
•chargés  de  l'exploitation  et  du  contrôle  desdites  voies  devront 
•être  appelés  en  conférences  de  façon  qu'une  enquête  unique 
porte  sur  le  projet  entier,  qui  doit  être  exécuté  par  le  conces- 
:sionnaire  de  la  mine. 

Dans  tous  les  cas,  les  intéressés  peuvent  se  borner  à  se  mettre 
d'accord  sur  le  plan  d'ensemble  en  renvoyant,  s'il  y  a  lieu,  à  de 
nouvelles  conférences  l'examen  du  plan  d'exécution. 

10.  —  L'enquête  pour  la  déclaration  d'utilité  publique  doit 
•être  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
18  février  i  834. 

Les  ingénieurs  des  mines  ont  à  fournir  un  rapport  sur  les 
résultats   de  l'enquête  dont  le  dossier  leur  est  transmis  à  cet 
effet  par  le  préfet  après  sa  clôture.  S'ils  estiment  que  l'autorisa- 
tion doit  être  accordée,  ils  présentent  le  projet  de  décret  et  le 
cahier  des  charges  à  y  annexer,  d'après  les  modèles  joints  à  la 
présente  instruction. 

Le  cahier  des  charges  devra  être  accepté  par  le  concession- 
naire et  signé  à  cet  effet  par  lui  avant  le  renvoi  du  dossier  à 
^l'administration  supérieure. 

Toutefois,  si  le  service  des  mines  ou  le  préfet  sont  amenés  à 
proposer  l'introduction  dans  ce  cahier  des  charges  de  clauses 
différentes   de  celles  du  modèle,  ils  devront,  avant  de  le  pré- 
senter à  la  signature  du  concessionnaire,  soumettre  l'affaire  à 
l'administration  supérieure,  en  faisant  connaître  les    observa- 
tions présentées   par  l'exploitant  sur  le  projet  de  cahier  des 
•charges  et  en  justifiant  les  propositions  auxquelles  ils  s'arrêtent. 
Le  cahier  des  charges  à  adopter  définitivement  sera  renvoyé 
par  l'Administration  supérieure  pour  acceptation  par  l'exploitant. 
L'ingénieur  en  chef  devra  dater  et  viser  les  pièces  du  projet 
présenté  comme  aussi  les  pièces  nouvelles  qui  pourraient  être 
fournies  au  cours  ou  à  la  suite  de  l'instruction  pour  être  substi- 
tuées aux  premières. 

11.  —  L'affectation  à  l'usage  du  public  doit  dépendre  essen- 
tiellement de  la  nature  et  des  conditions  de  la  voie  projetée^ 
ainsi  que  des  résultats  de  l'enquête  d'utilité  publique. 
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tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  celle  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devra  être  indiquée  tant  sur  le 
plan  que  sur  le  profil  en  long. 

Si  le  concessionnaire  se  propose  d'alTecter  le  chemin  au  public, 

ile  mémoire  doit  indiquer  les  conditions  spéciales  proposées  dans 

•ce  but  et  notamment  les  tarifs  à  percevoir,  ainsi  que  les  gares  et 

haltes  prévues  par  le  concessionnaire  ou  les   conditions  dans 

■lesquelles  ces  arrêts  pourront  être  ultérieurement  établis. 

Les  pièces  de  ce  dossier  devront  être  datées  et  signées  parle 
•  concessionnaire. 

7.  —  Le  ministre,  après  avoir,  le  cas  échéant,  fait  compléter 
le  dossier,  décide  s'il  y  a  lieu  de  le  soumettre  à  Tinstruction 
réglementaire. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  n'est  pas  dans  la  zone  frontière,  il 
apprécie  notamment  si  son  importance  justifie  de  prendre  Tavis 
du  ministre  de  la  guerre  conformément  au  décret  du  2  avril  1874. 

Si  le  dossier  est  pris  en  considération,  il  est  transmis  au  pré- 
fet pour  qu'il  soit  procédé,  d'une  part,  à  l'instruction  mixte 
lorsque  le  chemin  projeté  est  dans  la  zone  frontière,  et,  d'autre 
part,  à  l'enquête  d'utilité  publique. 

8.  —  L'instruction  mixte  se  poursuit,  à  la  diligence  du  service 
des  mines,  conformément  aux  instructions  sur  la  matière,  rap- 
pelées notamment  dans  la  circulaire  ministérielle  du  26  sep- 
tembre 1887. 

On  rappelle  aux  ingénieurs  en  chef  l'intérêt,  pour  clore  plus 
rapidement  l'instruction  mixte,  d'obtenir  de  tous  les  conférents 
au2«  degré  une  adhésion  directe  donnée  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  16  août  1853  et  dans  les  formes  prescrites 
par  cet  article  (Voir  circulaire  du  26  septembre  1887,  n®  8).  Les 
ingénieurs  en  chef  devront  faire  tous  leurs  efTorls  pour  obtenir 
•ces  adhésions  en  la  forme  voulue. 

9.  —  Si,  sans  être  dans  la  zone  frontière  et  sans  nécessiter  par 
suite  d'instruction  mixte,  le  chemin  projeté  doit  traverser  des 
voies  publiques  ou  des  cours  d'eau,  navigables  ou  non  navi- 
:gables,  l'ingénieur  en   chef  devra  provoquer   des   conférences 
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•entre  les  services  intéressés  en  vue  de  recueillir  leurs  observa- 
tions sur  le  projet  en  ce  qui  concerne  ces  services. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  est  destiné  à  relier  la  mine  avec  un 
chemin  de  fer  public  ou  une  voie  navigable  en  pénétrant  dans 
renceinte  du  domaine  public  constitué  par  ces  voies,  les  services 
•chargés  de  l'exploitation  et  du  contrôle  desdites  voies  devront 
•être  appelés  en  conférences  de  façon  qu'une  enquête  unique 
porte  sur  le  projet  entier,  qui  doit  être  exécuté  par  le  conces- 
rsionnaire  de  la  mine. 

Dans  tous  les  cas,  les  intéressés  peuvent  se  borner  à  se  mettre 
d'accord  sur  le  plan  d'ensemble  en  renvoyant,  s'il  y  a  lieu,  à  de 
nouvelles  conférences  l'examen  du  plan  d'exécution. 

10.  —  L'enquête  pour  la  déclaration  d'utilité  publique  doit 
être  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
18  février  4834. 

Les  ingénieurs  des  mines  ont  à  fournir  un  rapport  sur  les 
«résultats  de  l'enquête  dont  le  dossier  leur  est  transmis  à  cet 
effet  par  le  préfet  après  sa  clôture.  S'ils  estiment  que  l'autorisa- 
tion doit  être  accordée,  ils  présentent  le  projet  de  décret  et  le 
cahier  des  charges  à  y  annexer,  d'après  les  modèles  joints  à  la 
présente  instruction. 

Le  cahier  des  charges  devra  être  accepté  par  le  concession- 
naire et  signé  à  cet  effet  par  lui  avant  le  renvoi  du  dossier  à 
ll'administration  supérieure. 

Toutefois,  si  le  service  des  mines  ou  le  préfet  sont  amenés  à 
jproposer  l'introduction  dans  ce  cahier  des  charges  de  clauses 
différentes  de  celles  du  modèle,  ils  devront,  avant  de  le  pré- 
senter à  la  signature  du  concessionnaire,  soumettre  l'affaire  à 
l'administration  supérieure,  en  faisant  connaître  les  observa- 
itions  présentées  par  l'exploitant  sur  le  projet  de  cahier  des 
charges  et  en  justifiant  les  propositions  auxquelles  ils  s'arrêtent. 

Le  cahier  des  charges  à  adopter  définitivement  sera  renvoyé 
par  l'Administration  supérieure  pour  acceptation  par  l'exploitant. 

L'ingénieur  en  chef  devra  dater  et  viser  les  pièces  du  projet 
présenté  comme  aussi  les  pièces  nouvelles  qui  pourraient  être 
fournies  au  cours  ou  à  la  suite  de  l'instruction  pour  être  substi- 
tuées aux  premières. 

11.  —  L'affectation  à  l'usage  du  public  doit  dépendre  essen- 
tiellement de  la  nature  et  des  conditions  de  la  voie  projetée^ 
ainsi  que  des  résultats  de  l'enquête  d'utilité  publique. 
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La  question  doit  être  résolue  dans  chaque  cas  particulier,  eo 
tenant  compte  tant  de  l'intérêt  primordial  qui  s'attache  à  la 
bonne  exploitation  de  la  mine  que  des  besoins  des  régions  tra- 
versées par  le  chemin  de  fer. 

En  principe,  on  ne  peut  admettre  cette  afTectation  que  pour 
des  chemins  de  fer  ordinaires  à  rails  se  raccordant  avec  le 
réseau  des  chemins  de  fer  publics  ou  aboutissant  à  un  poi*t  pu- 
blic  d'une  voie  navigable.  On  doit  par  suite  écarter  le  service 
public  pour  tous  les  types  spéciaux,  tels  que  chemins  de  fer 
aériens,  à  chaîne  flottante,  à  plans  inclinés  automoteurs,  comme 
aussi  pour  les  voies  destinées  à  relier  deux  établissements  d'une 
même  concession  ou  à  rejoindre  la  mine  à  un  port  particulier 
d'une  voie  navigable. 

Si  les  circonstances  de  l'espèce  conduisent  à  admettre  l'affec- 
tation à  l'usage  du  public  d'un  chemin  à  rails,  la  note  qui 
accompagne  l'article  12  du  cahier  des  charges-type  indique  les 
diverses  modalités  qui  pourront  être  stipulées  suivant  ces  ci^ 
constances. 

Dans  le  cas  d'un  service  public,  on  devra  d'ailleurs  prévoir 
également  les  conditions  dans  lesquelles  les  gares  et  stations 
devront  être  établies  soit  immédiatement,  soit  dans  l'avenir. 


DECRET-TYPE. 


Le  Président  de  la  République  française  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée,  le  ,  par 

concessionnaire  des  mines  de 
,  à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  d'un  chemin  de  fer  (*)  destiné  à  relier  (**) 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande,  et 
notamment  le  plan  visé,  le  ,  par  l'ingé- 

nieur en  chef  des  mines,  chargé  de  l'arrondissement  minéralo- 
gique  d  ; 

(*)  Ajouter  pour  tous  autres  types  que  le  chemiii  à  rails  :  aérien, 
à  chaîne  flottante,  plans  inclinés  automoteurs,  pu  tout  autre  quali- 
ficatif approprié. 

{**)  Définir  la  ligne  entière  par  son  point  de  dé)>art  et  son  point 
d'arrivée. 


» 
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Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
soumis  cet  avant-projet  (*)  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquôte  ci-dessus  visée,  et  notamment  Tavis 
de  la  commission  d'enquête,  du  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des 

et  ;■ 

Vu  Tavis  du  préfet  d  ,  du 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines,  du 

Vu  le  cahier  des  charges  en  date  du  ; 

n 

Vu  (***)  du  ,  instituant  la 

concession  de  mines  de  ; 

Vu  la  loi  sur  les  mines  du  2^  avril  iSlO,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  et  notamment  l'article  44  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  48  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  H  juin  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !«'■.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  (****)  destiné  à  relier  (*****) 

Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  chemin 
de  fer  cesseront  de  pouvoir  être  poursuivies  en  vertu  du  présent 
décret,  si  elles  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  (******) 

à  partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  —  (*******)  est  autorisé  à  construire  le  chemin  de 

fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  indi- 


(*)  Pour  le  cas  où  l'ouvrage  est  dans  la  zone  frontière  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  sera  remplacé  par 
ravis  du  ministre  de  la  guerre,  conformément  au  décret  du  2  avril  1874, 
toutes  les  fois  que  l'importance  du  chemin  de  fer  Justifiera  cette  con- 
sultation. 

(**)  Aux  visas  mentionnés  au  modèle,  on  ajouterait  ceux  que 
pourraient  nécessiter  des  particularités  de  la  demande  ou  de  son  ins- 
truction. 

(***)  Le  décret  ou  Tordonnance. 

{****)  Ajouter  pour  tous  autres  types  que  le  chemin  à  rails  :  aérien, 
à  chaîne  flottante,  plans  inclinés  automoteurs,  ou  tout  autre  quali- 
ficatif approprié. 

(*****)  Dé^ir  la  ligne  entière  par  son  point  de  départ  et  son  point 
d'arrivée. 

(******)  Délai  à  fixer  suivant  les  circonstances. 

(*******)  Désignation  du  concessionnaire  de  la  mine. 
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cations  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aaz 
clauses  et  conditions  du  eahi«r  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joumûioffeiel  de  là 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


CAHIER   DES   CHARGES-TYPE 

POUR    CHEMIN    DE    KER    MINIBR    A    ÉTABLIR    EN    VERTU   DE    L*ARTICLB  44 
DE   LA    LOI   DU    21    AVRIL   i 810-27   JUILLET    1880. 


TITRE   I. 

TRACÉ    ET   CONSTRUCTION. 

Tracé.  —  Article  premier.  —  Le  chemin    de  fer(*)  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  partira  d 
et  aboutira  à 

Il  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'ensemble 
présenté  le  par  et  visé 

le  par  Tingénieur  en  chef  des  mines  chargé  de 

l'arrondissement  minéralogique  d 

Il  sera  à  traction  (**) 

Approbation  des  projets  de  détail.  —  Art.  2.  —  Aucun  travail 
ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  radministration 
supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exé- 
cuter seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  moditicatioDS 
que  de  droit. 

(*)  Pour  tous  autres  chemins  de  fer  que  le  chemin  à  rails,  ajouter, 
suivant  le  cas  :  aérien,  à  chaîne  flottante,  à  plans  incl^inés  automo- 
teurs, etc.,  ou  toute  autre  indication  appropriée. 

(**)  Animale  ;  par  locomotives  à  vapeur  ;  par  locomotives  élec- 
triques, etc. 
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L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa 
du  ministre,  Tautre  demeurera  aux  archives  de  Tadministration. 
Avant  comme  pendant  Texécution,  la  société  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  devra  être  de  (*) 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment ne  dépassera  pas  (*)....,  et  celle  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raux,  ne  dépassera  pas  (*) La  hauteur  du  matériel  roulant 

au-dessus  des  rails,   y  compris    toutes  saillies,   sera  au   plus 

de  (*) pour  les  locomotives  et   de  (*) pour  les    autres 

véhicules  et  leur  chargement. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  (**). 

Exécution  des  travaux.  —  Art.  4.  —  La  société  n'emploiera 
dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne  qua- 
lité ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art, 
de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à 
la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou 
particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui 
pourraient  être  admis  par  l'administration. 

Clôtures.  —  Art.  5.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  les  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture 
dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  La 
société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  être  dispensée  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou 
partie  de  la  voie  ;  mais  elle  devra  fournir  des  justifications  spé- 
ciales pour  être  autorisée  à  n'en  pas  établir  : 

10  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2°  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 

3°  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  pas- 
sages à  niveau  et  des  stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau.  —  Art.  6.  — 


(*)  Ces  dimensions  sont  à  déterminer  dans  chaque  cas  particulier. 

(**)  La  largeur  de  l'entrevoie  sera  réglée  de  telle  façon  qu'entre  les 
parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent,  il  y  ait  un 
intervalle  libre  d'au  moins  50  centimètres. 


384  CIRCUJiAIRES. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  le  type 
des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que 
les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris, 
ou  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu 
fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux,  —  Art.  7.  —  Les  travaux 
seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moinà  possible  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclai- 
rés et  gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travaux.  —  Art.  8.  — Lorsque  les  travaux  seront 
terminés,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  ces  travaux  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la 
voie  ferrée. 

Bornage.  —  Art.  9.  —  Immédiatement  après  Tachèvement  des 
travaux,  et  au  plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  ou  de  chaque  section,  la  société  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  pré- 
sence d'un  représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage 
et  du  plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  dépo- 
sée aux  archives  de  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage 
général  en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation  et  qui,  par  cela  même, 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémen- 
taires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE    II. 
entretien  kt  exploitation. 

Entretien.  —  Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière 
que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
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Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploi- 
tation venait  à  présenter  certains  -  dangers,  le  ministre  pourra 
notamment  interdire  la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la 
ligne  ait  été  remise  en  état,  et  que  toute  cause  de  danger  ait  dis- 
paru. En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourra  prendre  la  même  mesure, 
sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre,  qui  statuera 
définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur 
les  voies  publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre 
écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être  compromis,  le  ministre, 
après  mise  en  demeure,  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la 
société. 

Gardiens.  —  Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  parle  ministre, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  trains  sur  la  voie,  et  celle  de  la  circulation  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  che- 
mins publics. 

Mesures  de  sécurité.  —  Art.  11  bis.  —  La  longueur  des  trains  ne 
devra  pas  dépasser  (*)  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  {*)  kilomètres  à 
l'heure  ;  cette  vitesse  devant  d'ailleurs  être  diminuée  dans  la  traversée 
des  lieux  habités. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes 
les  fois  que  l'arrivée  d'un  train  effrayant  les  chevaux  ou  autres  ani- 
maux pourrait  être  la  cause  de  désordres  et  occasionner  des  acci- 
dents. 

La  société  sera,  en  outre^  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploita- 
tion, 

TITRE  III. 

CLAUSES  DIVERSES  (**). 

Art.  11  ter,  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  départe- 
ment ou  les  communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  cons- 


(*)  A  fixer  dans  chaque  cas. 

(**)  Outre  les  clauses  prévues  au  modèle,  on  insérerait  dans  le 
titre  III  tontes  les  dispositions  particulières  dont  la  nécessité  ou  la 
convenance  résulteraient  des  circonstances. 

Décrets,  1903.  30 
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truction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de 
la  présente  autorisation,  la  société  ne  pourra  s'opposer  à  ces  tra- 
vaux; mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  société. 

Art.  12  (*).  — 

Art.  13.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnais- 
sance des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  sup- 
portés par  la  société,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Art.  14.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des 
charges  seront  supportés  par  la  société. 

(*)  L'article  12  contiendra  les  dispositions  relatives  à  la  nature  des 
transports  effectués  sur  la  ligne. 

L'affectation  du  chemin  de  fer  à  Tusage  du  public  étant  une  question 
d'espèce,  il  est  impossible  de  fixer  à  cet  égard  des  règles  uniformes. 
Quatre  modalités  principales  peuvent  être  envisagées: 

a)  Interdiction  pure  et  simple  du  service  public; 

b)  interdiction  du  service  public,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  em- 
branchements particuliers  ; 

c)  Affectation  immédiate  du  chemin  de  fer  à  Tusage  du  public  ; 

d)  Affectation  éventuelle  du  chemin  de  fer  à  Tusage  du  public. 

Ces  deux  dernières  modalités  peuvent,  d'ailleurs,  comporter  elles- 
mêmes  des  systèmes  très  différents,  suivant  la  nature  du  service  orga- 
nisé sur  la  ligne  (marchandises  P.  Y.  ;  marchandises  P.  V.  et  G.  V.  : 
marchandises  et  voyageurs,  etc.). 

Les  dispositions  à  insérer  dans  l'article  12  varieront  suivant  que  les 
conditions  spéciales  à  chaque  affaire  conduiront  à  adopter  telle  ou  telle 
modalité. 

Il  conviendra  de  s'inspirer,  pour  la  rédaction  de  ces  dispositions,  des 
articles  correspondants  du  cahier  des  charges-type  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  et  notamment  des  articles  9  et  41  à  52. 
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I.  —  Ingéniears. 


AVANCEMENTS. 

Arrête  du  8  octobre  1903.  —  Est  porté  de  7.000  à  8.000  francs 
le  traitement  de  M.  Boatiron,  Ingénieur  en  chef  de  l'"''  classe,  à 
Bordeaux. 

Sont  élevés  à  la  i'®  classe  de  leur  grade,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  !*"•  juin  1903,  les  Ingénieurs  en  chef  de  2®  classe  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Goasin,  à  Nancy; 
Jacob,  à  Alger  ; 
Walckenaer,  à  Paris. 

M.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe,  à  Lyon,  est  élevé 
à  la  i''*'  classe  de  son  grade. 

Sont  élevés  à  la  2«  classe  de  leur  grade , les  Ingénieurs  ordi- 
naires de  3®  classe  dont  les  noms  suivent: 

MM.  de  Ruifi  de  Ponte vez  Gévaudan,  à  Rouen  : 
Etienne,  à  Saint-Etienno. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Décision  du  8  octobre  1903.  —  M.  Primat,  Ingénieur  ordinaire 
de  i''«  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Grenoble,  du  5«  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Georges-de-Gommiers  à  La  Mure,  cesse  d'être  attaché  à  ce 
dernier  service. 

Décision  dii  10  octobre  1903.    —  M.   Fèvre,   Ingénieur  en   chef 
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des  mines  en  congé  illimité,  ingénieur-conseil  de  la  société 
anonyme  de  Huta-Bankowa,  a  été  autorisé  à  accepter,  en  outre, 
les  fonctions  d*ingénieur-conseil  de  la  société  des  mines  d'Âlbi. 

Arrêté  du  {^octobre  1903.  —  M.  Jordan,  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  chargé  d'une  mission  à  la  Côte-d'Ivoire  et  remis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  travaux  publics  par  le  minis- 
tère des  colonies,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aux  ser- 
vices (jui  lui  étaient  précéiemment  confiés,  savoir: 

1°  Service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  —  l®*"  arrondissement. 

2°  Service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  —  !•''  arrondissement. 

Décision  du  19  octobre  1903.  —  M.  Leprince-Ringiiet,  Ingé- 
nieur ordinaire  de  2"  classe,  à  Béthune,  est  chargé,  en  outre, 
de  l'intérim  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Amiens  et 
du  2«  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  TexploitatioD 
technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  qui  lui  étaient  précédem- 
ment confiés. 

Décision  du  24  octobre  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  ligne  de  Saint-Girons  à  La  Bastide-de- 
Sérou  (réseau  du  Midi)  est  rattaché,  savoir: 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au   2®   arrondissement   d'ingénieur  ordinaire    des    ponts  et 
chaussées,  à  Toulouse  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitatiou  technique  : 
Au  2«  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Tou- 
louse ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale: 

A  la  2»  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Toulouse; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative: 
Au  commissariat  de  Boussens. 
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II.  —  Contrôleurs. 


Décision  du  3  octobre  1903.  —  M.  CuTillier  (Théophile),  con- 
trôleur principal,  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  passe,  dans  le  département  de  TOise,  à  la  résidence 
de  Greil,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Amiens  et  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Vandemotte  (Louis),  contrôleur  principal,  atta- 
ché, dans  le  département  de  l'Oise,  aux  services  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  d'Amiens  et  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  27  octobre  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  de  la  section  de  ligne  de  Baz£)^  à  Bourriot-Bergonce 
(réseau  du  Midi)  a  été  rattaché,  savoir  : 

i^  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au   l"""  arrondissement   d'ingénieur   ordinaire   des  ponts  et 
chaussées,  à  Bordeaux  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au   !«''  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire   des   mines,  à 
Bordeaux  ; 

3*»  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  l*"®  circonscription  d'inspecteur  principal,  à  Bordeaux  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  ; 
Au  commissariat  de  Marmande. 
Les  circonscriptions  actuelles  des  trois  commissariats  de  Bor- 
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deaux-Saint-Jean  ('2''),  de  Marmande  et  de  Mont-de-Marsaû,  seront, 
à  dater  du  jour  de  Touverture  à  l'exploitation  de  cette  section  de 
ligne,  modifiées  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Commissariat  de  Bordeaux-Saint-Jean  (2®). 
Gare  de  Bordeaux  G.  V.  et  ateliers. 
Bordeaux  à  Langon  (exclu). 

Commissariat  de  Marmande. 
Langon  (inclus)  à  Agen  (exclu). 
Langon  à  Bergonce. 
Marmande  à  Bergonce  (inclus). 

Commissariat  de  Mont-de-Marsan. 
Morcenx  (exclu)  à  Vic-Bigorre  (exclu). 
Mont- de -Marsan  à  Bergonce  (exclu). 
Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever. 
Nérac  (exclu)  à  Mont-de-Marsan. 

Décision  du  29  octobre  1903.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  de  la  section  de  ligne  d'Argenton  à  La  Châtre 
(réseau  d'Orléans)  est  rattaché,  savoir  :  ' 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  1^  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  4®  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Bourges  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3®  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Poitiers; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
xVu  commissariat  de  Châteauroux. 


LOIS,   ÛÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES      MINES ,      CARRIERES ,      SOURCES      D  EAUX     MINÉRALES  , 
CHEMINS     DE     FER    EN    EXPLOITATION  ,     ETC. 


Décret,  du  22  décembre  1900,  modifiant  la  nomenclature 
des  établissements   insalubres,  dangereux   ou  incommodes  (*). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815  et  le  décret  du  15  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886,  déterminant  la  nomenclature  et 
la  division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  (**); 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892, 
13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897,  29  juil- 
let 1898,  19  juillet  1899  et  18  septembre  1899,  qui  ont  modifié 
cette  nomenclature  (***)  ; 

Vu  le  décret  du  19  mai  1873,  concernant  les  huiles  de  pé- 
trole et  schistes,  essence  et  autres  hydrocarbures,  et  les  décrets 
des  12  juillet  1884  et  20  mars  1885  (****)  î 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l**".  —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  jan- 
vier 1892,  13  avril  1894',  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897, 
29  juillet  1898,  19  juillet  1899  et  18  septembre  1899,  est  modifiée 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  décret. 

Art,  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 

(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

{**)  Volume  de  1886,  p.  163. 

(***)  Volumes  de  1888,  p.  205;  de  1890,  p.  139;  de  1892,  p.  12  ;  de  1894, 
p.  557;  de  1897,  p.  335,  336  et  382;  de  1898,  p.  391;  de  1899,  p.  462 
et  546. 

(****)  Volumes  de  1873,  p.  158;  de  1884,  p.  257;  de  1885,  p.  86»^ 

Décrets,  12*  livraison,  1903.  31 
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et  des  télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret^ 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  tançuse  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  82  décembre  1900. 

Emile  Loubst. 

Le  Ministre  du  commerce,, de  l'industrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 


Tableau  A. 

Suppression  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  dûs  S  mat  180lv 
5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892,  13  a»ril  1894,  %jujHUt  i%^r 
24  juin  1897,  17  août  1897,  29  juillet  1898,  19  juillet  1899  ût  18  Uf- 
Jêmbi^  1899. 

Huiles  (mélange  à  chaud  ou  cuisson  des)  : 
!*•  En  vases  ouverts  :  odeur  et  danger  d'incendie,  1"  classe  ; 
2*  En  vases  clos  :  odeur  et  danger  d'incendie,  2*  classe. 
Graisses  pour  voitures  (fabrication  des]  :  odeur  et  danger  d'inceadie^ 
!'•  classe. 

Tableau  Q. 

Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des  3  mai  1886^ 
5  mai  1888,  15  mars  1890,  'IQ  janvier  1892,  13  avril  1894,  6 /ui/fe/  1896, 
Ujuin  1897,  17  août  1897,  29  juillet  1898,  19  juillet  1899  et  18  sep- 
tembre 1899. 

Huiles  animales  (traitement  ou  mélange  à  chaud,  ou  cuisson  avec 
des  huiles  végétales  ou  des  huiles  lourdes  minérales)  :  odeur  et  danger 
d'incendie,  1"  classe. 

Huiles  végétales  et  huiles  minérales  lourdes  (trait  ou  mélange  à 
chaud  ou  cuisson  des)  : 

!*•  Par  chauffage  à  feu  nu  :  odeur  et  danger  d'incendie,  l"  classe  ; 

2"  Par  chauffage  à  la  vapeur  libre  produite  dans  un  local  séparé  de 
l'atelier  où  sont  les  appareils  :  odeur  et  danger  d'incendie,  8*  classe. 

Huiles  végétales  et  huiles  minérales  lourdes.  Mélange  avec  réchauf- 
fement vers  45  à  50  degrés,  en  vue  de  défiger  les  huiles  dans  un  local 
séparé  de  celui  où  sont  les  fûts  d'huiles  à  mélanger  :  odeur  et  danger 
d'incendie,  3*"  classe. 

Fourrières  de  chiens  :  odeur  et  bruit,  2"  classe. 

Cuivre  (extraction  du)  par  grillage  chlorurant  des  résidus  de  grillage 
des  pyrites  :  émanations  nuisibles,  !•'''  classe. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  22  décembre  1900. 

Le  Ministre  du  comtnerce,  de  rindustrie, 
des  postes  et  des  téléffraphes^ 

A.  MlLLERANO. 
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Décret  y  du  25  décembre  1901,  modifiant  la  namenciatwre 
de»  établissements  insaltthres,   dangereux  ou    incommodes{*). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  Fordonnance  du  14  jan- 
vier 1815  et  le  décret  du  15  mars  1852  sur  la  décentralisation 
adminis|.rati?e; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886,  déterminant  la  QomenclatuFe  et 
la  division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  (**)  ; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  Janvier  1892, 
13  avril  1894,  6  juillet  1896,  2i  juin  1897,  17  août  1897,  29  juil- 
let 1898,  19  juillet  1899,  18  septembre  1899  et  22  décembre  1900, 
qui  ont  modifié  cette  nomenclature  (***)  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l***.  —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereuit  ou  incommodes  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  jan- 
vier 1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897, 
29  juillet  1898,  19  juillet  1899,  18  septembre  1899  et  22  dé- 
cembre 1900,  est  modifiée  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sora  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'État 
dans  sa  séance  du  12  décembre  1901. 

Fait  à  Paris,  le  25  décembre  1901. 
Emile  Loubet. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  r industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 
A.  Miller  AND. 

(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

(**)  Volume  de  1886,  p.  163. 

(***)  Volumes  de  1888,  p.  205;  de  1890,  p.  139;  de  1892,  p.  12;  de  1894, 
p.  557;  de  1897,  p.  333,  336  et  382;  de  1898.  p.  391;  de  1899,  p.  462  et  546; 
suprà,  p.  391. 
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Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des  3  mai  1886, 
5  mai  1888,  15  mars  1890,  ^6  janvier  1892, 13  avril  1894,  ^juillet  1896, 
24  juin  1897,  17  août  1897,  29  juillet  1898,  19  yMi7/«/  1899,  18  sep- 
tembre  1899,  22  décembre  1900. 


liÉStONATION    DES    INDt'HTRIRS 


Pailles  et  autres  fibres  végétales  par 
Tacide  sulfureux  (Blanchiment  des).. 

Minerais  de  zinc  non  sulfureux  (Réduc- 
tion des) 

Ordures  ménagères  (Incinération  des)  : 
Q.  Quels  que  soient  Tétat  et  la  quan- 
tité traités  journellement 

b.  A  Tétat  vert  s'il  en  est  traité  au 

Î>lus  150  tonnes  par  jour,  et  si 
eur  traitement  est  opéré  sans 
triage  et  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  apport .... 


I.NC0.NVEN1E.NTS 


Émanations 
nuisibles 

Bruit  et  fumées 


Poussières, 
fumées,  odeurs 


Idem 


CLASSES 


2- 
3* 


2« 


Vu  pour  Atre  •nnexé  au  décret  en  date  du  25  décembre  1901. 

Le  Ministre  du  commerce^  de  V industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes^ 

A.   MiLLERAMD. 


Arrêté  ministériel,  du  13  mars  1902,  fixant  le  tarif  des  analyses 
d'eaux^  de  substances  minérales  et  de  produits  métallurgiques^ 
faites  par  le  bureau  dressais  de  l'École  des  mines  pour  le  compte 
des  particuliers  (*). 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité, 

Vu  les  articles  34  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  et  58  de 
la  loi  de  finances  du  25  février  1901  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  16  novembre  1845,  qui  a  créé  à  Técole 
des  mines  un  bureau  d'essais  gratuits  pour  les  substances  miné- 
rales, 

Arrête  : 

Art,  1*''.  —  Sont  rapportés  les  articles  2,  3  et  4  de  l'arrêté 
ministériel  du  16  novembre  1845. 

Art.  2.  —  Le  bureau  d'essais  de  l'école  des  mines  est  autorisé  à 
faire,  pour  le  compte  des  particuliers,  des  analyses  d^eaux,  de 

(*)  Non  inséré  à  sa  date. 
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substances  minérales  et  de  produits  métaliur'giques.  Ces  analyses 

donneront  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

TARIF. 

Fr. 

.....                        i    Analyse  complète  usuelle 80 

Aciers,  fers,  fontes i    tt          i  j  «a 

'                                        (Un  seul  dosage 20 

Argiles,  kaolins,  silicates 40 

Calcaires  à  chaux  grasses,  chaux 30 

Calcaires  à  chaux  hydraulique,  ciments 40 

Combustibles  minéraux 30 

Eaux  minérales 300 

Eaux  potables 50 

Eaux  pour  chaudières 40 

j    Analyse  complète  usuelle 60 

f    Un  seul  dosage 20 

60 

30 

I   Essai  par  voie  sèche 25 

usuelle 60 

30 

I   Analyse  complète  usuelle 60 

(    Analyse  complète  usuelle 60 

I    Chaque  métal 20 

(    Analyse  complète  usuelle 60 

(   Le  métal  seul 20 

i    Analyse  complète  usuelle 60 

î    Le  métal  seul 30 

60 


Métaux,  alliages 

.     .,     ..  S   Analyse  complète  usuelle, 

Mmerais  d  antimome J    _       ''^^  ,        , 

(    Le  métal  seul 

Minerais  d'argent 

...        .    j    .  .        .,  \    Analyse  complète 

Minerais  de  bismuth )   .        ,^  ,       f 

)   Le  métal  seul 

Minerais  de  chrome 

Minerais  de    cobalt    et  de 

nickel : 

Minerais  de  cuivre 

Minerais  d'étain 


......  (    Analyse  complète  usuelle 

Minerais  de  fer î    ,        ,.  ,        f 


Minerais  de  manganèse 


\ 


Minerais 


Le  métal  seul 20 

Analyse  complète  usuelle 60 

)    Le  métal  seul 20 

Essai  par  voie  sèche 25 

Essai  par  voie  sèche 30 

50 

par  voie  sëcne 25 

j      .                            i    Analyse  complète  usuelle 50 

de  zinc ,         ,,  ,        f 


Minerais  de  mercure 
Minerais  d'or 


...         .    J      1      i.  \   Analyse  complète  usuelle 

Minerais  de  plomb <    _      .''  .      ,  . 

I   Essai  par  voie  sèche 


I    Le  métal  seul 


20 

r,,        ,    .  .       ,  \   Analyse  complète  usuelle .50 

Phosphates  naturels \    »     j      i.       i.     •  , 

)    Acide  phosphorique  seul 15 

^     ..       ,     -  \   Analyse  complète  usuelle 50 

Pyrites  de  fer \   t.  a  r  i  *.. 

/    Dosage  du  soufre  seul 15 

Sels  divers,  suivant  leur  nature de  20  à 

Terres  végétales.  —  Analyse  complète  usuelle  des  subs- 
tances minérales de  50  à 

Pouvoir  calorifique  des  combustibles 

En  dehors  des  cas  prévus,  pour  chaque  élément  dosé.. . .    de  10  à 


40 

100 
20 
30 
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Pour  des  recherches  exceptionnelles,  le  prix  sera  fixé  d'après 
la  nature  de  la  matière  et  d'après  les  recherches  qui  seront  deman-' 
dées. 

Art,  3.  —  Les  échantillons  doivent  être  expédiés  franco  par  le 
demandeur  au  directeur  du  bureau  d'essais,  à  Técole  des  miDes, 
avec  une  lettre  d'envoi  faisant  connaître  la  provenance  exacte 
des  échantillons  (département,  arrondissement,  canton  et  com- 
mune pour  la  France;  province  ou  division  territoriale  pour  les 
pays  étrangers),  ainsi  que  la  nature  d*analyse  que  désire  le 
demandeur  (dosage  de  corps  déterminés,  etc.). 

l/envoi  d'eaux  minérales  ne  sera  pas  inférieur  à  15  litres;  ces 
eaux  seront  renfermées  dans  des  bouteilles  cachetées.  L'envoi 
sera  accompagné  d'un  certificat  d'origine  délivré  et  signé  par  le 
maire  de  la  commune  ou  son  représentant;  ce  certificat  devra 
être  revêtu  du  même  cachet  que  les  bouteilles. 

Art.  4.  —  Le  directeur  du  bureau  d'essais  accusera  réception 
de  l'envoi  à  l'expéditeur,  lui  indiquera  au  besoin  les  quantités  com- 
plémentaires de  minerai  nécessaires  pour  l'analyse,  et  loi  trans- 
mettra en  même  temps  un  exemplaire  du  tarif  avec  l'indication  du 
coût  de  l'analyse,  arrêté  d'après  les  bases  de  ce  tarif,  et  du  délai 
dans  lequel  les  résultats  pourront  lui  être  adressés,  sauf  empêche- 
ment pour  cause  de  force  majeure. 

Art,  5.  —  Au  reçu  de  cet  avis,  le  demandeur  devra  adresser  à 
Tagent-comptable  de  Tëcole  des  mines  le  montant  de  la  somme 
fixée  par  le  directeur  du  bureau  d'essais,  envoyer  au  besoin  à 
celui-ci  les  quantités  de  minerais  nécessaires,  ainsi  qne  les  ren- 
seignements qui  auront  pu  lui  être  demandés;  ce  n'est  qu'après  la 
réception  du  montant  des  frais  et,  le  cas  éch^st,  de  cet  envoi 
complémentaire  de  minerai,  que  les  substances  présentées  seront 
définitivement  acceptées  par  le  bureau  d'essais. 

Art.  6.  —  Les  résidus  des  échantillons  seront  conservés  pendant 
six  mois  à  dater  de  Tenvoi  des  résultats  de  l'analyse,  pour  le  cas 
de  réclamation  on  de  contestation  de  la  part  des  intéressés  ;  s'il 
ne  s'en  produit  pas,  les  échantillons  seront  détruits  après  ce 
délai. 

En  cas  de  contestation  sur  les  résultats  de  l'analyse  et  de 
demande  d'un  nouvel  essai,  les  frais  devront  être  consignés 
d'avance  par  le  demandeur,  comme  pour  une  nouvelle  analyse 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  5  ;  ils  ne  lui  seront  reffl- 
beursés  par  les  soins  de  l'agent  comptable  que  si  les  résultats  du 
second  essai  ne  conQrment  pas  ceux  du  premier. 

Art.  7.  —  Les  échantittens envoyés  par  les  ingénieurs  du  corps  des 
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anines  ou  par  les  administrations  coloniales  des  mines  seront  exemp- 
4,és  de  la  taxe  toutes  les  fois  qu'il  sera  établi  que  les  analyses  sontde- 
mandées  dans  un  but  d'intérêt  public  et  qu'elles  sont  nécessaires  à 
rinstruction  d'une  affaire  de  service.  Les  demandes  doivent  être 
adressées  au  directeur  de  Técole.  Elles  doivent  être  accompagnées 
d'un  rapport  exposant  les  motifs  qui  nécessitent  l'analyse. 

Art.  8.  —  Les  exemptions  de  taxe  demandées  en  vertu  de  Tar- 
-ticle  précédent  seront  accordées  ou  refusées  par  le  directeur  de 
l'école  des  mines,  conformément  à  l'avis  du  conseil  de  l'école. 

Paris,  le  13  mars  1902. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


Décret^  du  ii  novembre  1903,  relatif  à  V exécution  de  V article  i50  de 
la  loi  de  finances  du  30  mars  1902  [calcul  de  V ancienneté  des 
agents,  sous-agentSy  employés  et  ouvriers  de  VÉtat  pour  la  période 
des.  services  militaires). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances» 

Vu  l'article  80  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902  (*),  ainsi 
«conçu  ; 

«  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  conditions  générales  dans 
desquelles  il  sera  tenu  compte  aux  agents  et  sous-agents  de  toutes 
des  administrations  de  l'État,  aux  employés  et  ouvriers  des  éta- 
!blissements  industriels  de  l'Etat,  dans  le  calcul  de  l'ancienneté 
€xigée  pour  l'avancement,  des  services  militaires  qu'ils  ont 
^accomplis  après  comme  avant  leur  entrée  dans  les  cadres. 

«  Ce  règlement  devra  intervenir  dans  le  délai  d'une  année  à 
«dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  »  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  pour  l'accom- 
plissement du  service  militaire,  par  les  agents  et  sous-agents  des 
administrations  de  l'État  ainsi  que  par  les  employés  et  ouvriers 
<les  établissements  industriels  de  TÉtat,  soit  avant,  soit   après 

(*)  Volume  de  1902,  p.  155. 
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leur  admission  dans  les  cadres,  est  compté  pour  ravancement 
dans  la  proportion  de  la  moitié  de  sa  durée  lorsqu'il  est  fait  état 
de  Tancienneté  de  services. 

Toutefois,  les  services  militaires  antérieurs  ne  sont  comptés 
que  si  l'admission  dans  les  cadres  a  été  demandée  pendant 
Tannée  qui  a  suivi  la  libération  de  l'ancien  militaire,  ou  si  le 
candidat  s'est  présenté  au  premier  concours  ouvert  après  Texpi- 
ration  de  ladite  année. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'ancien  militaire  a  accompli,  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  d'un  rengagement  ou  d'une  commission, 
une  durée  de  services  excédant  le  temps  passé  sous  les  drapeaux 
par  la  classe  qui  a  été  appelée  l'année  de  son  incorporation,  ou 
lorsqu'il  a  été  retenu  au  corps,  par  suite  de  mesures  discipli- 
naires, après  le  temps  réglementaire,  il  n'est  pas  fait  état  de  ce 
service  supplémentaire. 

En  aucun  cas,  il  n'est  tenu  compte  des  services  militaires  déjà 
rémunérés  par  une  pension. 

Art.  3.  —  Le  temps  supplémentaire  à  compter,  en  vertu  du 
présent  décret,  pour  la  détermination  du  rang  d'ancienneté  en 
vue  des  diverses  promotions,  est  réparti  entre  ces  promotions, 
suivant  les  règles  déterminées  par  arrêté  ministériel,  à  raison  de 
six  mois  au  maximum  par  promotion. 

Le  temps  de  service  effectif  nécessaire  pour  chaque  promotion 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  réduit  de  plus  d'un  tiers. 

Art,  4.  —  Dans  le*s  administrations  et  les  établissements  où 
l'application  des  dispositions  qui  précèdent  aurait  pour  effet 
d'augmenter  le  nombre  des  promotions  attribuées  à  l'ancienneté, 
il  ne  sera  pourvu  à  ces  augmentations  que  dans  la  limite  des 
disponibilités  budgétaires. 

Art.  b.  —  Dans  le  cas  où,  pour  l'avancement  du  personnel 
d'une  administration  ou  d'un  établissement  de  l'État,  le  temps 
de  service  militaire  est  actuellement  compté  pour  plus  de  moitié, 
les  agents,  sous-agents,  employés  et  ouvriers  en  fonctions,  comme 
titulaires  d'emplois  au  moment  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  demeurent  régis  par  la  réglementation  en  vigueur. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  ministériels  régleront  les  détails  d'appli- 
cation de  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions qui  précèdent,  et  spécialement  les  conditions  et  limites 
dans  lesquelles  seront  comptés  les  services  militaires  antérieurs 
à  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  décrets  ou  règlements  con- 
cernant le  mode  d'avancement  du  personnel. 
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Art.  8.  —  Sont  abrogés  tous  les  décrets  et  règlements  anté- 
rieurs en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art  9.  —  Le  ministre  des  finances  et  tous  les  autres  ministres, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présept  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 

ROUVIER. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

E.  Vallé. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Delcassé. 
Le  Président  du  conseil,  ministre  de  V intérieur  et  des  cultes, 

E.  Combes. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
G*^  L.  André. 
Le  Ministre  de  la  marine, 

C.  Pelletan. 
Le  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  beaux-arts, 

J.  Ghaumié. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
E.  Maruéjouls. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Georges  Trouillot. 

Le  Ministre  de  Vagriculture, 
Léon  MouGEOT. 
Le  Ministre  des  colonies, 
Gaston  Doumergue. 


Arrêté  ministériel,  rfw  14  novembre  1903,  rapportant  l'arrêté  du 
31  mars  1902  (*),  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  de 
mines  d'antimoine  de  Terraillon  (Lozère). 


(*)  Volume  de  1902,  p.  156. 
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Arrêté  ministériel,  du  14  novembre  1903,  rapportant  l'arrêté  du 
21  mai  1902  (*),  relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  de 
mines  de  lignite  de  Monta ren  (Gard). 


Loiy  du  16  novembre  1903,  modifiant  la  loi  du  9  juillet  1902  relative 

aux  actions  de  priorité. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art,  l«^  —  Les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  9  juillet  1902  (**)  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  i".  "  L'article  34  du  code  de  commerce  est  ainsi  com- 
plété : 

«  Le  capittil  social  des  sociétés  par  actions  se  divise  en  actions 
et  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale  égale. 

«  Toute  société  par  actions  peut,  par  délibération  de  rassem- 
blée générale  constituée  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  créer  des  actions  de  priorité, 
jouissant  de  certains  avantages  sur  les  autres  actions  ou  conférant 
des  droits  d'antériorité,  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  l'actif 
social,  soit  sur  les  deux,  si  les  statuts  n'interdisent  point,  par  une 
prohibition  directe  et  expresse,  la  création  d'actions  de  cette 
nature. 

«  Sauf  dispositions  contraires  des  statuls,  les  actions  de  priorité 
et  les  autres  actions  ont,  dans  les  assemblées,  un  droit  de  vole 
égal. 

((  Dans  le  cas  où  une  décision  de  l'assemblés  générale  com- 
porterait une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie 
d'actions,  cette  décision  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  rati- 
fiée par  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  catégorie 
visée. 

«  Cette  assemblée  spéciale,  pour  délibérer  valabiement,  doit 
réunir  au  moins  la  moitié  du  capital  représenté  par  les  actions 
dont  il  s'agit,  à  moins  que  les  statuts  ne  prescrivent  un  minimum 
plus  élevé.  » 


(*)  Volume  de  1902,  p.  192. 
(**)  Volume  de  1902,  p.  260. 
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«  Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  modifié  par  la  loi  du  1"  août  1893,  est  ainsi  complété  : 

«  En  cas  de  fusion  de  sociétés  par  voie  d'absorption  ou  de 
création  d'une  société  nouvelle  englobant  une  ou  plusieurs  socié- 
tés préexistantes,  l'interdiction  de  détacher  les  actions  de  la 
souche  et  de  les  négocier  ne  s'applique  pas  aux  actions  d'apport 
attribuées  à  une  société  par  actions  ayant,  lors  de  la  fusion,  pFus 
de  deux  ans  d'existence.  » 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  sociétés  fondées 
antérieurement  ou  postérieurement  à  la  présente  loi. 


Décret^  du  ti  novembre  id03,  aiUorisant  la  réunion  de$  eonceuions 
saliféres  de  Harretchia  et  d'ErHARTziA  (Basses-Pyrénées)  aux 
c&ncessions  de  même  nature  de  Saint-Nicolas  et  de  la  Madeleine 
(Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Va  les  pétitions  présentées,  le  8  novembre  4902,  aux  préfets  des 
départements  de  Mëurthe-et-Moselle  et  des  Basses-Pyrénées,  par 
lesquelles  M.  de  Marchéfille-Daguin,  gérant  de  la  société  Mar- 
chévilte-Daguin  et  O*  (Comptoir  de  l'industrie  du  sel  et  des  pro- 
duits chimiques  de  l'Est),  sollicite,  au  tiora  de  cette  société,  l'au- 
torisation de-  réunir  à  ses  concessiotrs  salifères  de  Saint-Nicolas 
et  de  la  Madetetne  (Meurthe-et-Moselle)  tes  concessions  de  même 
nature  de  Harretchia  et  d'Eyhartzia  (Basses-Pyrénées)  ; 

Les  statuts,  acte  d*acquisition  et  autres  pièces  produits  à  l'ap- 
pui desijfites  pétitiotis; 

Les  avis  au  public,  en  date  des  44  et  24  décembre  I96>2; 

Les  UUfltéros  des  journaux  :  <<  VStoile  de  TEH  »,  des  26  dé- 
cembre 1902  et  29  janvier  4903  ;  «  1a  Jùummi  de  la  Meurthe  et  des 
Vosges»^  des  10 janvier  et  10  février  \  903  ;  i^V Indépendant  desBas^es- 
Pfrénéet  »,  des  10  janWer  et  10  février  1903,  et  du.  Journal  officiel, 
des  7  janvier  et  7  février  1903,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été 
insérés;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle,  du  27  mars  1903,  et  celui  du  directeur  des 
douanes  du  département  des  Basses-Pyrénées,  du  18  juil- 
let 1903; 
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Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  16-18  mars 
et  8-iO  avril  1903  ; 

Les  avis  des  préfets  des  départements  de  Meurthe-et-Moselle  et 
des  Basses-Pyrénées,  en  date  des  30  mars  et  2  mai  1903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  12  juin  1903; 

L'avis  du  ministre  des  finances,  du  5  septembre  1903; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  décrets  des  7  juillet  1855  et  5  avril  1878,  portant  institu- 
tion et  extension  de  la  concession  de  Saint-Nicolas;  le  décret da 
6  décembre  1881,  instituant  la  concession  de  la  Madeleine,  elle 
décret  du  19  juin  1885,  autorisant  la  réunion  de  ces  deux  con- 
cessions ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1881,  instituant  la  concession  des 
puits  et  sources  d'eau  salée  de  Harretchia,  et  le  décret  du 
29  juin  1881,  instituant  la  concession  de$  mines  de  sel  gemme 
«rEybartzia  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l•^  -—  La  société  Marcbéville-Daguin  et  C*«  (Comptoir  de 
rindustrie  du  sel  et  des  produits  chimiques  de  l'Est)  est  autori- 
sée, sous  la  condition  énoncée  à  l'article  suivant,  à  réunir  aux 
deux  concessions  saiifères  de  Saint-Nicolas  et  de  la  Madeleine 
(Meurthe-et-Moselle),  celles  de  même  nature  de  Harretchia  et 
d'Eybartzia  (Basses-Pyrénées). 

Art,  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  quatre  concessions  réu- 
nies devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  des  21  avril  1810- 
27  juillet  1880,  être  tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art,  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  ^ViBuUetin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  novembre  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics ^ 
E.  Marukjouls. 
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Décret  y  du  27  novembre  1903,  portant  rejet  de  la  demande  de  la 
société  de  recherches  houillères ivLEii  Hermary  et  C*"  et  rfc  M.  Mi- 
chel (Léopold)  en  concession  de  mines  de  houille  dans  les  com- 
munes de  BoRT  et  de  Sarroux  (Corrèze). 


Décret f  du  27  novembre  1903,  modifiant  la  nomenclature 
des  établissements  insalubres^  dangereux  ou  incommodes. 

Le  Président  de  la  Républiqtie  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrîe,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815  et  le  décret  du  ir»  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886,  déterminant  la  nomenclature  et  la 
division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres et  incommodes  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892, 
13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897,  29  juil- 
let 1898,  19  juillet  1899,  18  septembre  1899,  22  décembre  1900 
et  25  décembre  1901,  qui  ont  modifié  cette  nomenclature  (**)  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l®"*.  ' —  La  nomenclature  des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  jan- 
vier 1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  1897,  17  août  1897, 
29  juillet  1898, 19  juillet  1899, 18  septembre  1899, 22  décembre  1900 
et  25  décembre  1901,  est  modifiée  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

Art,  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est 'chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

(*)  Volume  de  1886,  p.  163. 

(**)  Volumes  de  1888,  p.  205; de  1890,  p.  139;  de  1892, p.  12;  de  1894, 
p.  557;  de  1897,  p.  335,  336  et  382;  de  1898,  p.  391  ;  de  1899,  p.  462 
et  546;  suprà,p.  391  et  393. 
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qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  1«  %1  novembre  im. 

ÉMfLS   LOUIET. 

Par  le  PrésictoAl  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce j  de  V industrie , 
des  postes  et  des  télégnxphes. 
Georges  Trouillot. 


AcUiition  aux  nomenclatures  mmnkswém  mup  déerela  des  3  mai  itt6,. 
5  mai  1888,  15  mars  1890,  1^  janvier  l8tt».U  a«}*i7  18d4,  6  iuillet  1896r 
24  juin  1897,  17  août  1891,  29  juillet  1991»  19  juillet  1899,  18  sep- 
tembre 1899,  22  décembre  1900  et  25  décembre  1901» 


DIOIIONATIOH    DES   INDITSTRIES 


Alcool  (Usines  de  dénaturation  de  1') 
par  mélange  avec  des  hydrocarbures 
de  la  !'•  catégorie  (Art.  !•'  du  décret 
du  19  mai  187.3)  comportant  :  un  ap- 
provisionnement d'hydrocarbures  de 
plus  de  1.500  litres  

Un  approvisionnement  d'hydrocarbures 

de  1.500  litres  et  au-dessous 

Caoutchouc  (Régénération  du) 


lNCO?<VENIB»Tft 


Odeur,  dangers 
d'incendie 

Idem 

Odeur,  altération 

des  eaux 


Vu  pour  ôtre  annexé  au  décret  en  date  du  27  novembre  1903. 


3- 

2- 


Le  Ministre  du  commerce  y  de  Vindustrie^ 

des  postes  et  des  télégraphes^ 

Georges  Trouillot. 


CmCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRI88ÉI8 

AUX    PRÂFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


HmiSTÈRE  DU  COMMENCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 

ET  DES  TtLËGRAPHES. 


HYGIÈNE  I5T  9#XURITÉ  DES  TRAVAILLEURS.  — LOI  DU  11  JUIUJET  1903.- 

Le  Ministre  du  commerce,  de  IModustrie,  despo&tes 

et  des  télégraphes 

à  Af.     .  ,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail, 

Paris,  le  IS  septembre  1903. 

Je  vous  adresse  ci-joint,  sous  forme  d'aitiche,  le  texte  de  la  loi 
du  12  juin  1893  (*)  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs, 
avec  les  modifications  qui  ont  été  apportées  à  ce  texte  par  la  loi 
du  11  juillet  1903  {**). 

Le  principal  objet  de  la  nouvelle  loi  est,  suivant  les  termes  de 
l'exposé  des  motifs  du  projet  déposé  à  la  Chambre  des  députés, 
le  16  janvier  1902  : 

'<  1®  De  soumettre  aux  obligations  déterminées  par  la.  loi  les 
petites  industries  de  Talimentation  et  les  magasins,  boutiques, 
bureaux  et  autres  établissements  similaires  qui  n'y  sont  pas 
actuellement  assujettis; 

«  2®  D'apporter  plus  de  précision  dans  la  nomenclature  des 
établissements  visés  par  la  loi,  dans  le  but  de  mettre  fin  aux 
controverses  auxquelles  a  donné  lieu  l'assujettissement  de  cer- 
taines catégories  d'établissements,  comme  les  établissements 
publics,  les  chantiers  de  chargement  et  de  déchargement  de 
navires.  » 

■  ^    ■  »    ■!        Il  ■  III  ^    I  ■  m^m^tm^-         m       »  ^»      ,w  — i^n^^i^    ^11  !■■■■■■   ■■■!■  ^.^^  ■    —  »»*■        Mi^  I  I    ^^—        I    ■■«    ■        I  ■■■■■»■>  I 

(*)  Volume  de  1893,  p.  365. 
(**)  Voir  suprà,  p.  241 . 
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Sur  ce  deuxième  point,  il  me  paraît  nécessaire,  pour  préciser 
la  portée  des  nouvelles  dispositions  législatives,  de  citer  quelques 
passages  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  récente.  Ces  cita- 
tions feront  connaître  en  même  temps  le  régime  spécial  adopté 
pour  la  surveillance  de  certains  éUiblissements. 

A.  —  Chantiers  de  travaux  publics  et  établissements  de  VÉtat, 
des  départements  et  des  communes. 

«  La  question  s^est  posée  de  sjivoir  si  les  chantiei^,  et  en  géné- 
ral les  établissements  industriels  appartenant  à  TÉtat,  ou  dirigés 
par  rÉtat,  ou  fonctionnant  sur  son  domaine,  sont  soumis  à  la  loi 
du  12  juin  1893.  La  raison  de  douter  résultait  de  ce  que,  à  la  dif- 
férence de  la  loi  du  2  novembre  1892  (*),  la  loi  du  12  juin  1893  ne 
dispose  pas  expressément  qu*elle  sera  applicable  dans  les  chan- 
tiers et  établissements  industriels  publics  ou  privés.  Afin  d'éviter 
que  des  controverses  puissent  s'élever  à  nouveau  sur  la  question 
de  l'assujettissement  de  ces  établissements  à  la  loi  du  12  juin  4893. 
nous  vous  proposons  de  reproduire,  à  la  suite  de  la  nomencla- 
ture des  établissements  soumis  à  la  loi,  la  disposition  fînale  de  la 
nomenclature  des  établissements  soumis  à  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892.  »  (Exposé  des  motifs,  Chambre  des  députés,  n°  287r), 
16  janvier  1902.) 

«  L'État,  les  départements,  les  communes  doivent  donner 
l'exemple  et  assurer,  sur  tous  les  chantiers  et  dans  tous  les  éta- 
blissements publics,  le  respect  le  plus  scrupuleux  des  règles  de 
l'hygiène  et  de  la  protection  sanitaire  des  travailleurs.  Les  décou- 
vertes de  la  science  moderne  augmentaient  à  cet  égard  les  res- 
ponsabilités des  pouvoirs  publics,  qui,  dans  la  lutte  contre  les 
maladies  évitables  et  notamment  contre  la  tuberculose  meur- 
trière, ont  le  devoir  d'être  au  premier  rang  et  de  ne  négliger 
aucune  des  règles  de  la  santé  publique.  »  (Rapport  de  M.  Strauss 
au  nom  de  la  Commission  du  Sénat,  n°  101,  3  mars  1902.) 

«  Quant  aux  établissements  de  l'État,  le  projet  de  loi  pose  nette- 
ment le  principe  de  leur  assujettissement  aux  mesures  d'hygiène 
et  de  sécurité  édictées  par  les  lois  et  les  règlements;  en  outre,  il 
règle,  par  des  dispositions  légales,  certaines  difficultés  bien  con- 
nues de  ceux  qui  lisent  les  rapports  annuels  des  inspecteurs  du 
travail.  11  eût  été  impossible,  en  effet,  dans  l'application,  de  ne 
point  tenir  compte  de  ces  difficultés;  l'exposé  des  motifs  rédigr 

(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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9>ar  le  Gouvernement  en  réservait  d'ailleurs  la  solution  à  des 
;accord8  interministériels.  Le  projet  qui  tous  est  soumis  prévoit, 
pour  son  application,  des  règlements  d'administration  pubii<iue 
relatifs,  les  uns  à  la  détermination  des  établissements  où  Tintérét 
de  la  défense  nationale  s'opposerait  à  l'entrée  des  inspecteurs, 
les  autres  aux  formalités  à  substituer  à  la  mise  en  demeure  et  aux 
opérations  consécutives  pour  tous  les  établissements  de  l'État.  » 
(Rapport  de  M.  Lucien  Cornet  au  nom  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés,  n^  H44,  2  juillet  1903.) 

Des  instructions  ultérieures  vous  feront  connaître  la  liste  des 
•établissements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  qui  échappent  au 
contrôle  du  service.  En  attendant  la  publication  du  décret  qui 
doit  fixer  cette  nomenclature,  et  pour  éviter  toute  difficulté,  vous 
n'aurez  aucune  modification  à  apporter  sur  ce  point  à  vos  pratiques 
antérieures. 

Vous  serez  également  informé  des  formalités  auxquelles  un 
décret  subordonnera  votre  contrôle  dans  les  autres  établisse- 
iinents  de  l'État. 

B.  —  Entreprises  de  chargement  et  de  déchargement. 

((  On  s'est  demandé  si  les  quais,  terre-pleins,  docks,  etc.,  où 
s'effectuent  les  opérations  de  chargeipent  ou  de  déchargement  de 
navires  et  de  bateaux  ne  constituent  pas  des  chantiers,  au  sens 
de  la  loi  du  12  juin  1893,  et  s'ils  ne  devraient  pas  être  soumis  par 
suite  à  ses  prescriptions. 

«  Il  est  hors  de  doute  qu'au  cours  des  opérations  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  il  se  forme  de  véritables  chantiers 
dans  lesquels  il  est  fait  usage  de  palans,  de  grues  à  bras  ou  à 
-vapeur,  de  passerelles  qui  rendent  indispensable  l'observation 
des  dispositions  légales  relatives  à  la  sécurité  des  travailleurs.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  objection  qu'un  quai  sur  lequel  se 
fait  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  constitue  une 
partie  du  domaine  public,  qui  ne  saurait  affecter  le  caractère  d'un 
chantier.  Ce  dont  le  législateur  de  1893  s'est  exclusivement  préoc- 
cupé, c'est  des  risques  professionnels  auxquels  les  ouvriers  sont 
exposés.  Qu'importe  dès  lors  que  le  chantier  soit  établi  sur  le 
domaine  public  ou  privé  !..... 

u  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  une  circulaire  ministé- 
rielle a  prescrit  aux  inspecteurs  du  travail  d'assurer  l'applica- 
tion de  la  loi  du   12  juin  1893  aux  chantiers  de  chargements  de 
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navires  et  do  bateaux.  Mais,  pour  que  rassujettissement  de  ces 
chantiers  ne  puisse  faire  doute  à  l'avenir,  nous  vous  proposons 
d'insérer  dans  la  nomenclature  de  l'article  1<"  les  mots  «  entre- 
prises de  chargement  et  de  déchargement  »,  empruntés  à  la  loi 
du  9  avril  1898  (*}  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  »  (Exposé  des  motifs, 
Chaml>re  des  députés,  n»  287a,  16  janvier  1902.) 

C.  —  Mines  et  carrières. 

«  Les  motifs  pour  lesquels  les  mines  et  carrières  ont  été  écartées 
de  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893  n*ont  aujourd'hui  en 
rien  perdu  do  leur  valeur.  A  plusieurs  reprises,  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1893,  il  a  été  spécifié  que,  si  les  mines  et 
carrières  étaient  écartées  de  la  réglementation  nouvelle,  c'est 
parce  qu'elles  étaient  déjà  régies,  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  sécurité,  par  une  législation  spéciale... 

«  Il  est  rationnel,  il  est  vrai,  que  la  loidul2juin  4893  s'applique 
tout  au  moins  dans  les  ateliers,  magasins  et  bureaux  établis  à  la 
surface  des  exploitations  minières.  Mais  la  nouvelle  rédaction  de 
l'îirticle  l*^»"  que  nous  vous  proposons  donne  sur  ce  point  entière 
satisfaction,  puisqu'elle  vise  les  ateliers,  magasins  et  bureaux,  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  »  (Exposé  des  motifs.) 

En  vertu  de  l'accord  intervenu  avec  M.  le  Ministre  des  travani 
publics,  et  qui  a  abouti  à  la  circulaire  du  5  juillet  1 894  (**)  (Bv/- 
lètin  de  V Inspection,  vol.  Il,  p.  913),  les  ingénieurs  des  mines 
sont  chargés  d'assurer  l'application  de  la  loi  de  1893  dans  les 
établissements  industriels  qui,  sans  être  des  dépendances  légales 
des  mines,  sont  néanmoins  considérés  comme  industries  annexes 
des  exploitations  minières  et  dans  lesquels,  à  ce  titre,  les  ingé- 
nieurs des  mines  sont  déjà  chargés  de  surveiller  Tapplication  de 
la  loi  du  2  novembre  1892.  Je  me  propose  de  demander  à  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  d'étendre  le  contrôle  de  l'inspecUon 
des  mines  aux  parties  de  ces  établissements  (bureaux,  dépen- 
dances, etc.)  qui  tombent  sous  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

I).  —  Entreprises  de  transport, 

«  Il  ne  resterait  en  dehors  du  domaine  de  la  loi  que  les  voies 
elles-mêmes,  sur  lesquelles  s'efTectue  le  transport  :  routes,  voies 

(♦)  Volume  de  1898,  p.  316. 
(**)  Volume  de  1894,  p.  407. 
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ferrées,  canaux,  fleuves,  etc.,  ainsi  que  le < matériel  de  transport 
proprement  dit.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846,  modifiée  par  le  décret  du  1*'  mars  1901, 
qui  est  applicable  à  tous  les  chemins  de  fer,  quels  qu'ils  soient, 
contient  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  qui  y  sont 
employés.  D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  les  règlements  qui 
régissent  les  transports  par  terre  et  par  eau,  en  tant  qu'ils  ont 
pour  but  d'assurer  la  sécurité  du  public,  protègent  indirectement 
les  travailleurs  qui  y  sont  occupés.  »  (Exposé  des  motifs.) 

«  Les  entreprises  de  transport  ne  seront  donc  pas  soumises  à 
la  loi  du  12  juin  1893,  sauf  dans  le  cas  où  elles  exploiteront  des 
usines,  des  ateliers,  des  magasins  qui  ne  sont  pas  liés  nécessaire- 
ment à  l'exploitation  de  l'entreprise  de  transport  elle-même. 

«  C'est  ainsi  que  les  ateliers  des  gares,  où  se  font  les  répara- 
tions courantes,  échapperont  à  la  loi,  puisqu'ils  sont  déjà  soumis 
à  l'ordonnance  de  1846,  modifiée  par  le  décret  de  1901,  comme 
les  gares  elles-mêmes  et  au  même  titre  que  la  voie  et  le  maté- 
riel, au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité. 

«  La  nouvelle  loi  se  borne  à  étendre  sa  protection  à  des  éta- 
blissements que  la  réglementation  actuellement  en  vigueur  laisse 
complètement  de  côté,  puisque  l'ordonnance  de  1846  vise  uni- 
quement les  gares,  la  voie  et  le  matériel  roulant,  et  non  les  exploi- 
tations accessoires  qui  peuvent  être  annexées  à  l'entreprise  de 
transport  proprement  dite  ».  (Rapport  de  M.  P.  Strauss  au  nom 
de  la  Commission  du  Sénat,  n^  101,  3  mars  1902.) 

La  question  de  décider  où  s'arrêtent  les  services  dépendant 
directement  de  la  circulation  (voies  ou  gares),  et  où  commencent 
les  fttdiers  proprement  dits  de  construction  et  de  réparation, 
fera  é*aiUeurs  l'objet  d'instructions  ultérieures  qui  seront  éla- 
borées ap^  entente  avec  les  Travaux  publics. 

L'extension  de  la  législation  existante  aux  magasins,  boutiques, 
bureaux  et  autres  établissements,  similaires  doit  avoir  son  effet, 
aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  11  juillet  1903,  trois  mois 
après  la  date  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  c'est-à-dire  à  la 
date  du  23  octobre  prochain.  Il  convient  de  prendre  dès  mainte- 
nant toutes  dispositions  en  vue  de  porter  à  la  connaissance  des 
intéressés  les  obligations  nouvelles  qui  %Qni  leur  incomber. 

Des  exemplaires  de  la  loi  du  12  juin  19d3  modifiée  devront,  en 
Conséquence,  être  distribués  par  les  inspecteurs  et  inspectrices 
<lji  travail,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  tournées,  dans  les  établis- 
sements assujettis  qui  se  trouveront  sur  leur  itinéraire.  Les  chefs 


410  CIRCnLÀiRES. 

(l^établtssc^lents  seront,  en  outre,  oralement  avertis  de  la  portée 
des  nouvelles  dispositions  légales,  et  des  conseils  leur  seront 
domif^s  pour  les  mettre  en  mesure  de  s*y  confonraer  à  réchéance 
prescrite. 

Ce  n*est  pas  sans  doute  avec  TefTectif  actuel  da  personnel  de 
rinspection  qne  pourront  être  prises  du  premier  coup  tontes  les 
mesures  propres  à  assurer  l'application  intégrale  de  la  loi.  Les 
inspecteurs  ogiront  donc  Stigement  en  s'attachant  à  remédier 
surtout,  au  début,  aux  causes  d'insalubrité  les  plus  graves.  Ils 
s'efîorceront  tout  d'à  bord  d'asBurer  de  meilleures  conditions 
d'hygiène  dans  les  petites  industries  de  l'alimentation  installées 
dans  les  villes  d'une  certaine  importance  :  cuisines  de  restaQ- 
rants,  laboratoires  des  pâtissiers  et  charcutiers,  fournils  de  bon- 
langeries.  Leur  attention  se  portera  également  sur  les  locaux  en 
sous-sol  où  stationne  du  personnel,  sur  les  dortoirs,  ainsi  qne 
d'ailleurs  sur  tous  locaux  ou  bureaux  dont  des  plaintes  lenr 
auraient  signalé  l'insalubrité. 

Les  inspecteurs  devront  s'inspirer,  dans  l'exercice  de  lenr 
contrôle,  des  néce.ssités propres  à  chaque  entreprise  particulière; 
ils  s'efforceront  d'obtenir  une  solution  amiable.  Il  est  impossible 
d'ailleurs,  avant  l'apparition  du  règlement  nouveau  qui  traitera 
de  la  matière,  d'employer  la  procédure  des  mises  en  demeure 
prévue  par  l'article  (>  de  la  loi  du  12  juin  1893. 

Kn  effet,  comme  le  dit  M.  Strauss  dans  son  rapport  fait  au  nom 
de  la  Commission  du  Sénat  :  «  Le  décret  du  10  mars  1894  (*),  pris 
en  exécution  de  la  loi  du  12  juin  1893,  ne  s'applique  évidemment 
qu'aux  entreprises  industrielles  assujetties  à  cette  loi.  De  nou- 
veaux règlements  d'administration  publique,  adaptés  à  chacune 
des  espèces  nouvelles,  devront  être  élaboras.  » 

Néanmoins  les  dispositions  générales  de  la  loi  peuvent,  dans 
bien  des  cas,  suffire  pour  obtenir  les  améliorations  jugées  néces- 
saires. Les  inspecteurs  pourront  d'ailleurs  recourir,  à  titre  de 
renseignement,  au  texte  du  décret  de  1894  pour  apprécier  si  les 
établissements  visités  doivent  être  considérés  comme  présentant  . 
u  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé 
du  personnel  »  et  «  les  meilleures  conditions  possibles  de  sécu- 
rité »  exigées  par  l'article  2  de  la  loi. 

Vous  aurez  à  m'adresser,le-16'décembreprochain  auplos  tard, 
un  rapport  sur  les  prtncipanx  faits  qui  vous  auraient  été  signa- 
lés par  le  service  relativement  à  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

(*)  Volume  de  1894,  p.  84. 
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Les  éléments  de  ce  rapport  vous  seront  fourois  par  les  rensei- 
gnements que  vous  adresseront,  pour  le  l**"  décembre  prochain^ 
les  inspecteurs  placés  sous  vos  ordres.  Votre  rapport  contiendra, 
outre  les  faits  relatifs  à  Tapplication  de  la  loi,  Texposé  des  ca» 
dont  la  solution  vous  paraîtrait  douteuse,  et  des  propositions  sur 
les  moyens  de  remédier  aux  difficultés  signalées  soit  par  Tappli- 
cation,  aux  étabiissemeuts  nouvellement  assujettis,  des  iUsposi- 
lions  du  décret  du  10  mai*»  1894,  soit  par  l'adoption  de  disposi- 
tions réglementaires  spéciales  à  ces  établissements. 

EnÛn,  à  Teffet  d'être  renseignés  exactement  sur  le  nombre  et 
l'importance  des  établissements  dont  la  surveillance  leur  incombe, 
les  inspecteurs  devront  recourir  à  tous  les  éléments  d'informar 
lion  habituellement  à  leur  disposition.  Leurs  l'echerches  se  trou- 
veraient grandement  facilitées  par  le  dépouillement  des  annuaires 
généraux  ou  départementaux,  qui  contiennent  la  nomenclature 
des  commerçaiàts  et  des  industriels. 

Il  importe  que  le  i*elevé  des  établissements  assujettis  soit  fait 
dès  le  début  avec  la  plus  grande  exactitude  possible,  cailles  éta- 
blissements soumis  à  ta  loi  de  1903  seront  compris  dans  la  statis- 
tique qui  sera  réclauiée  du  service  à  la  fin  de  Tannée  1904. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  instruction, 
dont  je  vous  adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  destinés 
aux  inspecteurs  placés  sous  vos  ordres*. 

Le  Ministre  du  commerce, 
(le  rindustriSj  des  postes  et  des  télégraphes, 
(i.  Trouillot. 


AUTOMOBILES.  —  APPLlCATiaN  D£  l'aRTICLE  11  DU  DÉCRET  DU  10  MABS  1899 

[Certificat  de  capacité  institué  pour  les  coîid acteurs  d'automobiles). 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics 
à  M,  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  novembre  1903. 

Aux  termes  de  Particle  11  du  décret  du  iOmars  1899  (*),  nul  ne 
peut  conduire  un  automobFIe  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de 

(*)  Volume  de  1899,  p.  88. 
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capacité  délivré  par  le  préfet  du  département  de  sa  résidence, 
sur  Tavis  favorable  du  service  des  Mines. 

La  marche  suivie  jusqu'à  présent  par  ce  service,  pourarrêter 
son  avis,  est  celle  qui  a  vie  tracée  par  la  circulaire  de  mon  pré- 
décesseur en  date  du  10  avril  1899  (*)  :  chaque  candidat  doit 
subir  un  examen  pratique  devant  l'ingénieur  des  mines  ou  son 
délégué. 

II  paraît  possible,  aujourd'hui,  de  simplifier  les  formalités  sans 
s'écarter  du  texte  ni  de  l'esprit  du  décret  et  sans  rien  sacriûer 
des  garanties  de  sécurité,  en  admettant  que  l'avis  favorable  do 
service  des  mines  puisse  être  émis,  non  seulement  lorsque  les 
candidats  font  directement  la  preuve  de  leur  capacité  parla?oie 
des  examens,  mais  aussi  lorsqu'ils  produisent  des  justifications 
probantes,  sous  la  forme  d'attestations  ou  de  brevets  émanant  d'as- 
sociations dûment  agréées  à  cet  effet  par  mon  administration. 

En  conséquence,  et  sans  préjudice  du  système  des  examens, 
qui  continuera  de  fonctionner,  en  tant  que  besoin,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  circulaire  du  10  avril  1899,  vous  pourrei 
dorénavant.  Monsieur  le  préfet,  délivrer  le  certificat  réglemen- 
taire, sur  l'avis  favorable  du  service  des  mines,  aux  conducteurs 
d'automobiles  qui  auront  justifié  de  leur  capacité  par  Ja  produc- 
tion des  certificats  ou  attestations  dont  je  viens  de  parler. 

Je  me  réserve  d'ailleurs  de  désigner  moi-même  les  associations 
dont  les  attestations  ou  les  brevets  seront  admis  comme  probants 
aux  fins  ci-dessus.  Cette  désignation  sera  faite,  pour  chaque  asso- 
ciation, sur  la  demande  de  celle-ci,  après  instruction  par  le  ser- 
vice des  mines,  avis  du  préfet  et  avis  de  la  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur. 

Ma  décision  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  arrondissements  rainéralo- 
giques  dans  lesquels  l'association  sera  agréée. 

Cette  décision  sera  d'ailleurs  essentiellement  révocable;  elle 
devrait  être  rapportée  s'il  était  reconnu  qu'elle  eût  donné  lieu  à 
des  abus. 

Les  représentants  d'une  association  agréée  devront  certifier, 
sous  leur  signature,  l'aptitude  et  l'expérience  de  chaque  conduc- 
teur que  l'association  proposera  pour  le  certificat  de  capacité 
administratif,  en  introduisant  au  besoin  les  distinctions  néces- 
saires pour  bien  préciser  la  nature  et  la  portée  de  l'attestation. 
Celle-ci  devra  indiquer  d'après  quelles  épreuves  ou  quels  éléments 
de  certitude  elle  est  en  mesure  d'affirmer  la  capacité  du  conduc- 

(*)  Volume  de  1899,  p.  344. 
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teur.  Elle  devra  donner  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
rétablissement  du  certificat  administratif,  et  elle  sera  accompa- 
gnée de  la  photographie  du  conducteur,  en  double  exemplaire  et 
<lans.le  format  voulu. 

L'association  agréée  devra  faire  accréditer  auprès  des  ingé- 
nieurs en  chef  des  mines  la  signature  de  son  représentant  qualifié 
pour  délivrer  les  attestations  dont  il  s'agit. 

Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  pourront  d'ailleurs,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  opportun  à  raison  de  certaines  particu- 
larités, exiger,  avant  délivrance  d'un  certificat  de  capacité,  Texa- 
men  direct  du  candidat. 

La  procédure  ci-dessus  peut  s'appliquer  nou  seulement  aux 
Français,  mais  aux  étrangers.  Toutefois,  si  une  association  fran- 
çaise désire  pouvoir  délivrer  des  attestations  de  capacité  à  des 
étrangers,  non  plus  d'après  la  connaissance  directe  et  person- 
nelle que  son  représentant  aurait  de  cette  capacité,  mais  sur  la 
foi  d'une  association  étrangère,  il  est  nécessaire  qu'elle  y  soit 
spécialement  autorisée  par  moi,  sur  sademande,  après  instruction 
particulière.  Ma  décision  fixera,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  parti- 
culières à  remplir. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

E.  Mari:kjouls. 


PEUSONNEL 
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Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  44  novembre  1903.  —  Les  élèves-ingénieurs  des 
mines  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  sont  nommés 
ingénieurs  ordinaires  de  3®  classe  au  corps  des  mines,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  !•''  novembre  1903,  savoir  : 

MM.  Aron  (Alexis)  ; 

Siegler  (Jean  Paul)  ; 
Rigandias  (Conrad  Antoine)  ; 
Heortean  (Edouard  Charles  Emile). 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  5  novembre  1903.  —  M.  Vaudeville,  ingénieur  ordinaire- 
de  3*  classe,  en  mission  aux  chemins  de  fer  de  l'État,  est  chargé- 
du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Amiens  et  du  2«  arron- 
dissement du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Leprince-Rin- 
guet,  appelé  à  une  autre  destination. 

Décision  du  ">  novembre  1903.  —  M.  de  Ruffi  de  Ponieyez-Géyau- 
dan,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  chargé  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Rouen,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du 
!••*  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pendant  le  congé 
accordé  à  M.  l'ingénieur  Bernheim. 

Arrêté  du  11  novembre  1903.  — Le  cours  de  chemins  de  fer  dont 
est  chargé,  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  M.  Beaugey^ 
ingénieur  en  chef,  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État,  sera 
professé,  pour  l'année  scolaire  1903-1904,  par  M.  Boell,  ingénieur 
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eii  chef  du  service  du  matériel  et  de   la  traction  des  chemins  de 
fer  de  TÉtat. 

Décision  du  12  novembre  1903.  —  M.  Râteau,  ingénieur  ordinaire 
de  f®  dasse  en  congé  illimité  et  professeur  du  cours  d'électricité 
industrielle  i  Técole  nationale  supérieure  des  mines,  est  déchargé, 
sur  sa  demande,  de  ce  cours  pendant  Tannée  scolaire  1903-4904. 

Arrêté  du  12  novembre  iWS.  —  M.  Worms  de  Romilly,  inspecteur 
général  de  !•*«  classe,  ancien  directeur  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  est  autorisé  à  assister  aux  séances  du  comité 
des  directeurs  de  contrôle.  Il  aura  voix  délibéralive. 

Arrête  du  16  novembre  1003.  —  F^es  élèves-ingénieurs  des  mines 
hors  de  concours  dont  les  noms  suivent,  nommés  ingénieurs 
ordinaires  de  3*  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du  !••*  no- 
vembre 1903,  reçoivent  les  destinations  suivantes  : 

1°  M.  Âron  (Alexis)  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique  de  Chalon-sur-Saône,  eu  remplacement  de  M.  Champy, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination; 

2®  M.  Siegler(Jean)  est  chargé  du  sous-arrondissement  minera- 
logique  de  Moulins  et  du  8*  arrondissement  du  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans,  en  rempla- 
cement, do  M.  Gourgnechon,  précédemment  mis  en  service 
détaché  ; 

3°  M.  Rigaudias  (Conrad)  est  charge  d'une  mission  d'un  an  aux 
chemins  de  fer  de  l'État. 

Arrêté  du  20  novembre  1903.  —  M.  Denizet  (Louis),  contrôleur  de 
1""*  classe,  attaché  au  service  de  surveillance  des  appareils  à 
vapeur,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Bourges,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogiquc  de  Bourges  et  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,. 
4*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Malplat,  décédé. 

M.  Denizet  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  di 
22  juillet  1903,  ont  été  nommés  élèves  externes  de  premièn 
annt^e  à  Técole  nationale  supérieure  des  mines  : 


MM. 

MaiUard, 

Thibandier, 

Ricard, 

De  Gnrières  de  Gastelnan, 


MM. 
Goqaengnot, 
Robert, 
Denis  de  Lagarde. 


Par  décisions  des  30  octobre  et  5  novembre  1903,  ont  étt 
nommés  élèves  des  cours  préparatoires  à  la  même  école  pour 
l'année  scolaire  1903-1904  : 


MM* 

MM. 

GriTanlt, 

Mena, 

Charronx, 

Lallement, 

Retel, 

Aubry, 

Toussaint, 

LécriTain, 

Gindre, 

Sohier, 

Rabut, 

Chatard, 

Scherrer, 

Espaignol, 

Tribot-Laspierre, 

Martinet, 

Collignon, 

Perrin, 

Geny, 

Lejeune, 

Delaunay, 

Brusseaox, 

Tastn, 

Biju-Duval, 

De  Rochecouste, 

Serrault, 

Du  Verdier  de  Genouillac, 

Schneider, 

Stein, 

Beigbeder. 

PetitcoUot, 

LOIS,  DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LEà     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     d'eaUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  28  octobre  1902,  portant  modification  de  r article  20  du 
décret  du  iS  juillet  1890  sur  l'admission  des  élèves  de  l'École  poly- 
technique à  V école  des  mines  de  Saint-Étienne{*). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  f*)  portant  organisation  de 
Técole  des  mines  de  Saint-Ëtienne  ; 

Vu  notamment  Tarticle  20  de  ce  décret,  relatif  à  l'admission 
dans  la  deuxième  année  d'études  des  élèves  sortant  de  TÉcole 
polytechnique  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  d'administration 
et  par  le  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  des  mines  de 
Saint-Étienne  dans  leurs  séances  des  M  mars  et  17  mai  1902  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète: 

Art.  l•^  —  L'article  20  du  décret  du  iS  juillet  1890  portant 
organisation  de  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne  est  modifié 
comme  il  suit  : 

«  Le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  admettre; 
«  directement  dans  la  deuxième  année  d'études  des  élèves  de» 
«  l'École  polytechnique  sortis  de  cette  école  soit  dans  l'année 
«<  précédente,  s'ils  ont  à  faire  du  service  militaire,  soit  dans 
«  l'année  même,  s'ils  n'ont  pas  à  en  faire. 

«  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  est  déterminé  par  le 
«  nombre  des  places  disponibles  et  la  moyenne  des  notes  obte- 
u  nues  à  la  sortie  de  l'École  polytechnique,  cette  moyenne  ne 
«  devant,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  celle  qui  est  fixée  par 

(*)  Non  inséré  à  sa  date. 
(**)  Volume  de  1890,  p.  280. 
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«  le  règlement  intérieur  de  Féoole  des  mines  de  Saint-Étienne- 
((  pour  le  passage  des  élèves  d'une  année  à  Tautre.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1902. 

Emile  Louret. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 

E.    MAHUÉJOrLS. 


Arrêté j  du  28  octobre  1902  (*),  modifiant  le  règlement  intérieur 
de  Vécole  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 20  du  décret  du  18  juillet  1890  relatif  à  Forganisation  de 
Técole  des  mines  de  Saint-Étienne  (**)  ; 

Vu  Tarrêté  du  21  juillet  1890,  modifié  par  celui  du  14  sep- 
tembre 1899,  portant  règlement  intérieur  de  ladite  école  (***); 

Vu  rarrêté  du  13  juin  1895  f***); 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  conseil  d'administration 
et  par  le  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  des  mines  de 
Saint-Étienne,  dans  leurs  séances  des  11  mars  et  17  mai  1902; 

Arrête  : 

Art.  l*"*.  —  Les  articles  3  et  7  du  règlement  intérieur  de  Técole 
des  mines  de  Saint-Étienne  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  3.  —  «  Les  cours  de  première  année  sont  au  nombre  de 
«  six  : 

«  Analyse  mathématique  et  perspective  ; 

«  Mécanique  rationnelle  et  appliquée; 

«  Physique  ; 

«  Analyse  minérale  (l'*  partie); 

«  Minéralogie  ; 

«  Levé  de  plans. 

(*)  Non  inséré  à  sa  date. 

(♦♦)  Volume  de  1890,  p.  280,  et  voir  suprà,  p.  417. 
(***)  Volumes  de  1890,  p.  304,  et  de  1899,  p.  544. 
(♦***)  Volume  de  1895,  p.  313. 
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«  La  deoxïènw  anwée  ,cotnprend  six  cours  : 

<f  Expîoitalioii  des  mines  ; 

<'  Mëtalhirgie  (!*•  partie)  ; 

«  Mécaniqne  appliquée  (f  partie)  ; 

«  Constructions  ; 

M  Analyse  minérafh  (2«  partie)  ; 

«  Géologie  (l""®  partie). 

«  Les   élèves  de  l'École  polytechnique  admis  directement  en 

deuxième  année  suivront  en  plus  les  cours  de  minéralogie  et 

de  levé  de  plans. 

«  La  troisième  année  comprend  les  cours  de  : 

<(  Métallurgie  (2«  partie)  ; 

«  Géologie  (2°  partie)  ; 

<(  Électricité; 

«  Chemins  de  fer  ; 

«  Législation  et  économie  industrielle. 

«  Art.  7.  —  Le  nombre  des  points  obtenus  en  première 
^(  année  ne  compte  que  pour  moitié  dans  les  années  suivantes. 

((  Pour  les  élèves  de  l'École  polytechnique  entrés  directement 
«  en  deuxième  année,  le  nombre  des  points  correspondant  à  la 
<c  première  année  s'obtient  provisoirement  en  multipliant  leur 
<t  moyenne  de  sortie  de  TÉcole  polytechnique  par  la  moitié  de  la 
«'somme  des  coefficients  affectés  à  la  première  année. 

('  Ce  nombre  est  rectifié  ultérieurement  en  substituant,  en  ce 
«  qui  concerne  la  minéralogie  et  le  levé  de  plans,  les  notes 
«  réellement  obtenues  pour  ces  branches  de  l'enseignement  à  la 
«  moyenne  ci-dessus.  » 

'  Art.  2.  —  Est  rapporté  l'article  5  de  l'arrêté  du  13  juin  1895, 
relatif  aux  conditions  d'admission  en  deuxième  année  'd'études 
nies  élèves  sortant  de  l'École  polytechnique. 

Paris,  le  28  octobre  1902. 

E.  Marukjouls. 


Décret,  du  8  décembre  1903,  instituant  la  conceêsiùn  des  mines 
ide  pyrite  de  fer  rf'AiouAR  (Algérie,  départei&ent  de  Oonstantine). 

Le  Président  de  ia  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  4a  demande  préséutée  le  28  fémér  IftW  et  complétée  ulté- 
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rieurement  par  M.  Benoit  (Ëdouard-Joseph-Jean-Bap liste),  pro- 
priétaire, domicilié  à  Paris,  en  vue  d'obtenir  une  concession  de 
mines  de  fer,  pyrite  de  fer  et  cuivre  pyriteux  sur  le  territoire 
des  communes  mixtes  de  l'Oued-Marsa  et  de  Tababort,  arrondis- 
sement de  Bougie,  département  de  Gonstantine  ; 

l^es  plan,  en  triple  expédition,  et  autres  pièces,  fournis  à  Tap- 
pui  de  la  demande  ; 

1/avis  au  public  du  préfet  de  Gonstantine,  en  date  du 
20  avril  ^901  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel^des  11  mai  et  H  juin  1901  ;  des 
journaux  «  V Indépendant ,  Écho  de  Gonstantine  »,  des  10  mai  et 
10  juin  1901,  et  «  VOiied-Sahel»,  des  12  mai  et  13  juin  1901,  dans 
lesquels  ledit  avisa  ét6  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
30  avril,  14  juin  1902,  28  mars>  4  avril,  4  et  7  septembre  1903; 
ensemble  les  projets  de  décret  et  dj^  cahier  des  charges  y 
annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Gonsl«MÙEI0&  du  10  juil- 
let  1902; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'AI^ri^  du 
l"août  1902; 

Les  avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  29  août  1902 
et  14  mai  1903; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  24  octobre  1902, 
5  juin  et  2  octobre  1903  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  !«''.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Benoit  (Édouard-Josepb- 
Jean-Baptiste)  des  mines  de  pyrite  de  fer  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  commune  mixte  de  Tababort,  arrondis- 
sement de  Bougie,  département  de  Gonstantine. 

Art.  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Azouar,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

'  Au  nord,  par  une  ligne  droite  PQ,  dirigée,  à  partir  du  point  P, 
borne  n°  59  du  service  topographique  (Bouchganem),  de  l'ouest 
Vers  l'est  et  arrêtée  au  point  Q,  où  elle  rencontre  la  rive  gauche 
del'Oued-Mekoufa  ; 

A  l'esf,  par  une  ligne  droite  QR,  dirigée,  à  partir  du  point  Q, 


SUR   LES   BONES,    ETC.  421 

ci-dessus  défini,  du  nord  au  sud,  et  arrêtée  au  point  R,  où  elle 
rencontre  la  ligne  RS,  ci-dessous  définie  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  SR,  dirigée,  à  partir  du  point  S, 
borne  n"  62  du  service  topographique  (Kef-Youssef),  de  Touest  à 
Test,  et  arrêtée  au  point  R,  où  elle  rencontre  la  ligne  droite  QR, 
ci-dessus  définie  ; 

A  Voiiest,  par  une  ligne  brisée  STUP,  formée  de8  lignes 
droites  : 

ST,  joignant  le  point  S,  ci-dessus  défini,  au  point  T,  borne  n<»  6i 
du  service  topographique  (Ras-Toussemra)  ; 

TU,  joignant  le  point  T,  ci-dessus  défini,  au  point  IJ,  borne 
no  60  du  service  topographique  (Ras-Akendjoua)  ; 

UP,  joignant  le  point  U,  ci-dessus  défini,  au  point  P  de  départ, 
ci-dessus  défini  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
kilomètres  carrés,  quarante  et  un  hectares  (241  hectares). 

y{rt.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  pyrite  de  fer  qui  peuvent  exister 
dans  rétendue  de  la  concession  d'Azouar. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accord(»e,  s'il  y  a  liou,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  d'Azouar,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10)  par  hec- 
tare, de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art,  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin 


(♦)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  l'Artillac  (Voir  suprà,  p.  29). 
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des  lois  et  ati  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  rAl- 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1903. 
Exile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

E.    MARUéJOULS. 


CAHIER   DES   CHARGES 


Dhl  LA   CONGESSIO.N   D  AZOUAB, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  TArtillac,  sauf  les 
modifications  ci-après  (Voir  suprà,  p.  32): 

Art.  !•'.  —  Délai  d'càornement  :  Trois  mois. 

Ari.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 


Décret,  du  18  décembre  1903,  portant  rejet  de  la  deniande  de 
MM.  Hëbré  et  GiRAULT  en  concession  de  mines  de  combustible$ 
minéraux  solides  et  liquides  et  tous  autres  produits  similaires  con- 
cessibles  sur  le  territoire  de  la  commune  mixte  de  T H illil (Algérie, 
département  d'Oran). 


Décret,  du  18  décembre  190i3,  portant  rejet  de  la  demande  de  la 
Compagnie  fra.xçaisk  des  pétroles  de  Relizane  en  concession  de 
mines  de  combustibles  minéraux  liquides  et  solides  et  de  tous 
autres  produits  similaires  concessibles  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune mixte  r/c./'fliLLiL  (Algérie,  département  d'Oran). 


Décret  y  du  i^  décembre  1903,  portant  rejet  de  la  demande  de  la 
SociKTÉ  ci;^iLE  ORANAisE  en  conccssion  de  miucs  de  combustibles 
minéraux  liquides  et  solides  et  autres  produits  concessibles  sur  le 
territoire  detu:  commune  mixte  de  THillil  (Algérie,  département 

>    d'Opan)>  .  • 


"*— 5- 
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Décret,  du  18  décembre  [90^,  portant  rejet  de  la  demande  de  la 

SoCIÉTé   ANONYME    DES  PÉTROLES   ALGÉRIENS  DES  BÉNI-ZeNTHIS   ET  DE 

Sidi-Brahim  en  concession  de  mines  de  combustibles  minéraux 
liquides  et  solides  et  tous  autres  produits  similaires  concessibles 
sur  le  territoire  de  la  commune  mixte  de  THillil  (Algérie,  dépar- 
tement d'Oran). 


Décret,  du  27  décembre  11)03,  instituant,  aux  Heu  et  place  des  con- 
cessions de  mines  de  fer  de  Mance,  Salnt-Pierremont-Nord,  Salnt- 
PiERREMONT-SuD  et  Anol'x,  dcHX  conccssions  dénommées  conces- 
sions de  Mange  et  de  Salnt-Pierremont  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  3  septembre  1902,  par  MM.  de 
Wendel  et  C**',  maîtres  de  forges  à  Jœuf  (Meurthe-et-Moselle),  à 
l'effet  d'obtenir  : 

1°  Une  réduction  du  périmètre  de  la  concession  de  mines  de 
fer  de  Mance,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899  (*)  ; 

2°  Une  extension  du  périmètre  de  la  concession  de  mines  de 
fer  de  Saint-Pierremont-Sud,  instituée  par  décret  du  27  fé- 
vrier 1902  (**),  ladite  extension  portant  sur  une  partie  du  péri- 
mètre de  la  concession  de  Saint-Pierremont-Nord,  à  laquelle  les 
propriétaires  de  cette  dernière  concession  déclarent  renoncer; 

3<*  La  fusion  en  une  seule  et  même  concession  des  deux  con- 
cessions ainsi  modifiées  ; 

Les  plans,  en  triple  expédition,  et  certificat  du  conservateur 
des  hypothèques  ; 

L'avis  au  public,  du  21  novembre  1902  ; 

Les  numéros  du  journal  «  VEtoile  de  FEst  »,  des  3  décembre  1902 
et  3  janvier  1903,  et  du  Journal  officiel,  des  5  décembre  1902  el 
5  janvier  1903,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  3  septembre  1902,  par  M.  Charles 
Dufoury  administrateur-délégué  de  la  société  des  usines  du  Pied- 

(*)  Volume  de  1899,  p.  110. 
(**)  Volume  de  1902,  p.  73. 

Décrsts,  1903.  33 


424  LOIS,  DÂCRBTS  ET  ARRÊTÉS 

Selle,  à  Fumay  (Ardennes),  agissant  au  nom  et  pour  le  compte* 
(le  ladite  société  et  des  sociétés  suivantes  :  i<>  MM.  Jacob  Holtzar 
et  O^j  àUnieûx  (Loire);  2*^  Société  anonyme  des  fonderies,  forfes 
et  aciéries  de  Saint-Étienne  ;  3<*  Société  anonyme  des  établisse- 
ments Arbel,  à  Rive-de-Gier  ;  4<>  Société  des  aciéries  et  forges  4e 
Firminy  ;  5<^  Société  des  usines  et  laminoirs  de  rESspérance,  à 
Louvroil  (Nord)  ;  6°  Société  Fernand  Dumont  et  C*»,  égalemeat 
à  Louvroil  ;  à  TefTet  d'obtenir  : 

1°  Une  réduction  de  la  concession  de  mines  de  fer  de  Saint- 
Pierremont-Nord,  instituée  par  décret  du  27  février  1902  (*)  ; 

2®  L'institution,  en  faveur  des  sociétés  précitées,  d'une  con- 
cession comprenant  la  partie  nord  de  la  concession  de  Mance,  à 
laquelle  les  propriétaires  de  cette  dernière  concession  déclarent 
renoncer  ; 

3<^  La  fusion  en  une  seule  et  môme  concession  de  ces  deax 
concessions  ainsi  formées  et  descelle  d'Anoux,  instituée  par 
décret  du  27  février  1902  (**); 

Les  plans,  en  triple  expédition,  certificat  du  conservateur  dts 
hypothèques  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite 
pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  6  novembre  1902  ; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Etoile  de  ^Bst  »,  des  16  novembre 
et  16  décembre  1902,  et  du  Journal  officiel,  des  22  novembre  et 
22  décembre  1902,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  ll-i6jail- 
let  1903;  ensemble  les  projets  d*actes  annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
du  20  juillet  1903; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  2  septembre  1903; 

Vu  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  ISaO; 

Vu  les  décrets  des  19  Juin  1875, 10  février  1882  et  17  août  1885  (**), 
instituant  la  concession  de  Jœuf  ;  du  31  mars  1899,  instituant  la 
concession  de  Mance,  et  du  27  février  1902,  instituant  la  conces- 
sion de  Saint-Pierremont-Sud  ; 

Les  décrets  du  27  février  1902,  instituant  respactmsient  les 
concessions  d'Anoux  et  de  Saint-Pierremont-Nord  ; 

(*)  Volume  de  1902,  p.  69. 

(**)  Id.,  p.  76. 

(***)  Volumes  de  1875,  p.  135;  de  1882,  p.  6,  et  de  i«8o,  p.  226. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  !•'.  —  Il  est  pris  acte  du  consentement  donné  dans  les 
pétitions  susvisées  par  les  titulaires  de  la  concession  de  mines 
de  fer  de  Mance,  instituée  par  décret  du  31  mars  1S99,  et  de  celle 
de  Saint-Pierremont-Nord,  instituée  par  décret  du  27  février  1902, 
à  la  réduction  de  ces  concessions. 

Art.  2.  —  En  conséquence  desdites  renonciations  et  des  exten- 
sions et  réunions  connexes,  il  est  institué,  aux  Heu  et  place  des 
concessions  de  Mance^Saint-Pierremont-Nord,Saint-Pierremont- 
Sud  et  Ânoux,  deux  concessions  dénommées  concessions  de  Manoe 
et  de  Saint-Pierremont  et  délimitées  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  La  concession  de  Mance,  attribuée  à  MM.  Wendel  et  C^%  et 
limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
qu'il  suit  (lettres  noires  du  plan)  : 

Au  nord-ouest  :  1^  par  la  droite  AB,  joignant  les  points  A  et  B 
ci-après  définis.  Le  point  A  est  situé  sur  une  ligne  fF  et  k 
2.195  mètres  du  point  F  ;  le  point  f  est  le  clocher  de  Mancîeulles 
et  le  point  F  est  le  sommet  de  Tangle  intérieur  des  rives  du 
Wagot  et  du  ruisseau  de  la  Vallée,  au  confluent  de  ces  ruisseaux. 
Le  point  B  est  situé  sur  la  droite  cE  et  à  1.660  mètres  du  point  E; 
ce  dernier  point  est  déterminé  par  la  rencontre  d'une  droite 
allant  du  clocher  d'Avril  au  clocher  de  Mance  avec  la  limite  de 
la  commune  de  Mance  ;  le  point  c  est  le  centre  du  pont  jeté  sur 
le  ruisseau  de  la  Vallée  pour  le  passage  du  chemin  de  Bettain- 
villers  à  Avril  ;  2®  par  la  droite  BC,  joignant  le  point  B  au  point  C, 
situé  sur  une  droite  joignant  le  point  a  (lettre  verte  du  plan), 
clocher  de  Saint-Pierremont,  au  point  D,  clocher  d'Avril,  et  à 
1.530  mètres  de  ce  dernier  point  D  (les  lignes  AB  et  BC  formant 
la  limite  sud-est  de  la  concession  de  Saint-Pierremont,  instituée 
par  le  présent  décret)  ; 

Au  nord-est,  par  la  droite  CD,  joignant  les  points  G  et  D  (la 
ligne  CD  formant  une  partie  de  la  limite  sud-ouest  de  la  conces- 
sion de  Che Villon,  instituée  par  décret  du  30  août  1899)  ; 

Au  sud-est:  1° par  la  droite  DE,  joignant  les  points  D  et  E;  2®  par 
la  droite  EF,  joignant  les  points  E  et  F  (les  lignes  DE  et  EF  formant 
une  partie  de  la  limite  nord-ouest  de  la  concession  de  Briey, 
instituée  par  décret  du  7  avril  1887); 

Au  sud-ouest,  par  une  droite  joignant  le  point  F  au  point  A  ; 

Lesdites  limites  s'étendant  sur  les  communes  d'Anoux,  Mance^ 
Bettainvillers,  Avril  et  Briey  (arrondissement  de  Brieyj  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle)  et  renfermant  une  étendue  superfi- 
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cielle  de  sept  kilomètres  carrés,  vingt  hectares  (720  hectares . 

2°  La  concession  de  Saint-Pierremont,  attiibuée  aux  sociétés 
ci-après  :  Société  des  usines  du  Pied-Selle, à  Fumay  (Ardennes;; 
MM.  Jacob  Holtzer  et  C'«,  à  Unieux  (Loire)  ;  Société  anonyme  des 
fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-Étienne  ;  Société  anonyme 
des  établissements  Arbel,  à  Rive-de-Gier  ;  Société  des  aciéries  et 
forges  de  Firrainy  ;  Société  des  usines  et  laminoirs  de  TEspé- 
rance,  à  Louvroil  (Nord)  ;  Société  Fernand  Dûment  et  C'«,  égale- 
ment à  Louvroil  ;  ladite  concession  délimitée,  conformémeDt  aa 
plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  (lettres  noires  da 
plan)  : 

Au  nord-ouest,  par  une  droite  AR,  joignant  le  point  A,  situé  à 
l'intersection  du  bord  oriental  de  la  route  départementale  n»5 
de  Lonffuyon  à  Metz  avec  la  limite  séparative  des  communes  de 
Mairy  et  dWnoux,  au  point  B,  sommet  de  Tangle  saillant  formé 
par  la  limite  séparative  des  communes  de  Mairy  et  de  Tucque- 
gnieux,  au  lieu  dit  «  Grand  Friche  »,  au  sud  du  chemin  de 
Norroy-le-Sec  à  Tucquegnieux  (la  ligne  AB  formant  une  partie 
de  la  limite  sud-est  de  la  concession  de  Mairy,  instituée  par 
décret  du  31  mars  1899); 

Au  nord,  par  une  droite  BC,  joignant  le  point  B  au  point  C, 
intersection  du  bord  occidental  du  chemin  de  Tucquegnieux  à 
Mancieulles  avec  le  bord  oriental  de  l'ancien  chemin  du  moulin 
de  Noyé  (la  ligne  BC  formant  la  limite  sud-ouest  de  la  conces- 
sion de  Bettainvillers,  instituée  par  décret  du  20  mars  1900)  ; 

Au  nord-ouest,  1°  par  une  droite  joignant  le  point  C  au  point  D, 
où  la  ligne  droite  joignant  les  clochers  de  Bettainvillers  etd'Aviil 
rencontre  une  ligne  droite  mn,  menée  du  point  m,  intersection 
du  bord  oriental  du  chemin  de  Mancieulles  à  Bettainvillers  avec 
le  bord  occidental  du  chemin  de  Bettainvillers  àMance,  au  pointn, 
intersection  du  bord  méridional  du  chemin  d'Audun-le-Roman 
à  Trieux  avec  le  bord  occidental  du  chemin  de  Tucquegnieax 
à  Trieux  (la  ligne  CD  formant  la  limite  sud-est  de  la  concession 
de  Bettainvillers,  instituée  par  décret  du  20  mars  1900);  2<>par 
la  portion  DE  de  la  droite  mn,  comprise  entre  le  point  Detle 
point  E,  où  elle  rencontre  la  droite  joignant  les  clochers  de  Bet- 
tainvillers et  de  Saint-Pierremont  (la  ligne  DE  formant  une 
partie  de  la  limite  est  de  la  concession  de  Bettainvillers,  insti- 
tuée par  décret  du  20  mars  1900)  ; 

Au  nord,  par  la  droite  EF,  joignant  le  point  E  au  point  F,  clo- 
cher de  Saint-Pierremont  (la  ligne  EF  formant  la  limite  sud  de 
la  concession  de  Trieux,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899; 
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Au  nord-est j^aLvla  portion  FG d'une  droite  FôjoignantlepointF, 
clocher  de  Saint-Pierremont,  au  point  6,  clocher  d'Avril,  ledit 
point  G  étant  situé  à  1.530  mètres  du  point  b  (la  ligne  F6  formant 
une  partie  de  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  de  Chevillon, 
instituée  par  décret  du  30  août  1899)  ; 

Au  sud-estf  i^  par  la  droite  GH,  joignant  le  point  G  au  point  H, 
situé  sur  une  droite  de  (lettres  vertes  du  plan)  ci-après  définie 
et  à  1.660  mètres  du  point  c;  le  point  c  est  déterminé  par  la  ren- 
contre d'une  ligne  droite  allant  du  clocher  d'Avril  au  clocher  de 
Mance  avec  la  limite  de  la  commune  de  Mance';  le  point  d  est  le 
centre  du  pont  jeté  sur  le  ruisseau  de  la  Vallée  pour  le  passage 
du  chemin  de  Bettainvillers  à  Avril  ;  2°  par  la  droite  HI,  joignant 
le  point  H  au  point  I,  situé  sur  une  droite  Ke  (e,  lettre  rouge  du 
plan)  ci-après  définie  et  à  2.195  mètres  du  point  e;  le  point  K  est 
le  clocher  de  Mancieulles  et  le  point  e  est  le  sommet  de  l'angle 
intérieur  des  rives  du  Wagot  et  du  ruisseau  de  la  Vallée,  au  con- 
fluent de  ces  ruisseaux  (les  lignes  GH  et  HI  formant  la  limite 
nord-ouest  de  la  concession  de  Mance,  instituée  par  le  présent 
décret)  ; 

Au  sud-ouesty  par  une  droite  joignant  les  points  I  et  K  ; 

Au  sud,  par  la  droite  KL,  joignant  le  point  K  au  point  L, 
intersection  du  bord  septentrional  de  la  route  départementale 
n*>  5  de  Longuyon  à  Metz  avec  le  bord  méridional  du  chemin 
d'Anoux  à  Tucquegnieux  ; 

A  Vouest,  par  la  droite  LA,  joignant  le  point  L  au  point  A; 

Lesdites  limites  s'étendantsur  les  communes  de  Tucquegnieux, 
Bettainvillers,  Anoux,  Mairy,  Mance  et  Avril  (arrondissement  de 
Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle)  et  renfermant  une 
étendue  superficielle  de  neuf  kilomètres  carrés,,  dix-sept  hec- 
tares (917  hectares). 

Art,  3.  —  Les  deux  concessions  qui  précèdent  ne  comprennent 
pas  les  minerais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières 
et  restent  à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières, 
dans  les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du 
27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  MM.  de  Wendel  et  G*®  sont  autorisés  à  réunir  la  con- 
cession de  mines  de  fer  de  Mance  à  celle  de  même  nature  de 
Jœuf  (Meurthe-et-Moselle). 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Mance  et  de  Saint-Pierremont. 
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La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Mance  et  de  Saint-Pierremont, 
soit  à  une  autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1830,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0^10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositioos 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  f). 

Art.  9.  —.Sont  rapportés  le  décret  du  31  mars  1899,  portant 
institution  de  la  concession  de  Mance,  et  ceux  du  27  février  1902, 
portant  institution  desconcessionsd'Anoux,  de  Saint-Pierremont- 
Nord  et  de  Saint-Pierremont-Sud. 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  afûché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étendent 
les  concessions  de  Mance,  de  Saint-Pierremont  et  de  Jœuf. 

Art.  11.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  À  Paris,  le  27  décembre  1903. 

Emile  I^ubet. 
Par  le  Virétiémni  de  la  fiépublique  : 

Li  miniêtrt  des  (Tëvauv  public»^ 
E.  Mabuéjouls. 


CAHIER   DES  CHARGES 
DES  GONCBSSIONS  DE  MANGE  ET  DE  SAINT-PIERREMONT, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  TArtillac,  sauf  la 
modification  ci-après  {Voir  suprà,  p.  32)  : 
Art.  !•'  —  Délai  d'abamement  :  Trois  moifl. 


{*)  Conforme  à  Tarticle  6  du   décret  du  10  février  1903,  instituant  la 
concession  de  TArtillac  (Voir  snprà^  p.  29). 
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SDécrûtf  du  27  déeembre  i90d,  êubstituant  le  titre  d'ingénieur  auxi- 
liaire à  celui  de  sou9-ingénieur  dam  les  corps,  dês  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  décrets  des  13  octobre  1851,  portant  organisation  du 
^orps  des  ponts  et  chaussées,  et  24  décembre  1851  f  ),  portant 
«règlement  sur  le  service  des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1867,  instituant  le  titre  de  sous 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  décrets  du  13  février  1890(**),  conférant  aux  gardes- 
mines  le  titre  de  contrôleurs  des  mines,  et  du  6  avril  1902  (**^), 
iinstituant  le  titre  de  sous-ingénieur  des  mines  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  P'.  •—  Le  titre  d'ingénieur  auxiliaire  est  substitué  à  celui 
•de  sous-ingénieur  dans  les  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des 
•mines. 

Art,  2.  —  Il  peut  être  conféré,  soil  aux  conducteurs  princi- 
tpaux  des  ponts  et  chaussées,  soit  aux  contrôleurs  principaux 
•des  mines,  lorsqu'ils  remplissent,  depuis  cinq  ans  au  moins,  les 
fonctions  d'ingénieur. 

Art»  3.  —  Les  dispositions  des  décrets,  arrêtés  et  circulaires 
actuellement  applicables  aux  sous-ingénieurs,  notamment  en  ce 
-qui  concerne  le  traitement  et  l'âge  d'admission  à  la  retraite, 
.seront  applicables  aux  ingénieurs  auxiliaires. 

Art.  4.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  21  décembre  1867  et  Tar- 
.ticle  1«'  du  décret  du  6  avril  1902. 

Art,  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
•cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1903. 

Emile  Loubit. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Lé  ministre  des  travaux  publies ^ 
£.  Maruéjouls. 

{*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1851,  p.  726. 
(*♦)  Volume  de  1S90,  p.  10. 
(***)  Volume  de  1902,  p.  171. 
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Décret,  du  27  décembre  1903,  portant  modification  des  articles  32, 
33  et  34  du  décret  du  18  juillet  1890,  sur  le  classement  des  élèves 
de  Vécole  des  mines  de  Saint-Étienne, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  (*),  portant  organisation  de 
l'école  des  mines  de  Saint-Étienne  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  et  du  con- 
seil de  perfectionnement  de  Técole,  en  date  des  11  mars  et 
10  mai  1903; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art,  l«^  —Les  articles  32, 33  et  34  du  décret  du  18  juillet  1890, 
portant  organisation  de  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  32.  —  Le  classement  des  élèves  français  est  arrêté  dans 
chaque  promotion  par  le  conseil  de  Técole  à  la  fin  de  Tannée 
scolaire. 

Le  rang  de  classement  est  déterminé  par  le  nombre  de  points 
obtenus  pour  les  examens,  exercices  et  voyages,  tant  dans 
Tannée  courante  que  dans  les  années  précédentes,  d'après  les 
conditions  fixées  par  arrêté  ministériel.  Pour  les  élèves  ayant, 
par  application  des  articles  33  et  34,  suivi  deux  fois  les  cours 
d'une  année  d'études,  il  ne  sera  tenu  compte  que  des  notes 
obtenues  pendant  la  seconde  année. 

Il  est  tenu  compte,  pour  le  classement,  de  Tassiduité  aux 
cours  et  exercices  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  minis- 
tériel. 

Art.  33.  —  Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  Tautre  ou  la 
sortie  de  l'école  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  Ton  a  satisfait, 
pour  Tannée,  aux  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel,  sans 
que  ces  conditions  puissent  permettre  d'avoir  moins  de  60  0/0 
du  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  Tannée. 

Toutefois,  les  élèves  des  deux  premières  années  qui  auront 
obtenu  plus  de  50  0  0  seront  autorisés  à  redoubler  Tune  de  ces 
années  d'études  dans  les  conditions  fixées  par  ledit  arrêté 
ministériel. 

Art.  34.  —  En  cas  de  maladie  ou   de  toutes  autres  circons- 

(*)  Volume  de  1890,  p.  280. 
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tances  graves  et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspen- 
sion forcée  du  travail,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du 
conseil,  autoriser  un  élève  à  redoubler  cette  année.  Cette  auto- 
risation ne  pourra  être  accordée  qu'une  fois  à  un  même  élève, 
pendant  son  séjour  à  l'école. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1903. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
E.  Marléjouls, 


Arrêté,  du  28  décembre  1903,  modifiant  le  règlement  de  V école 

des  mines  de  Saint-Étienne. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1903,  portant  modification  de 
l'article  33  du  décret  du  18  juillet  1890  relatif  à  l'organisation  de 
l'école  des  mines  de  Saint-Étienne  (*)  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  juillet  1890,  modifié  par  ceux  des  27  oc- 
tobre 1894,  14  septembre  1899,  16  août  1900  et  28  octobre  1902, 
portant  règlement  de  ladite  école  (**)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  et  du  conseil 
de  perfectionnement  de  l'école,  en  date  des  11  mars  et 
16  mai  1903; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité. 

Arrête  : 

Les  articles  3,  6,  13,  15  et  18  du  règlement  de  l'école  des 
mines  de  Saint-Étienne  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  3.  —  Les  cours  de  première  année  sont  au  nombre  de 
sept  : 

Analyse  mathématique  et  perspective  ; 

Mécanique  rationnelle  et  appliquée  (1'*®  partie)  ; 


(*)  Volume  dé  1890,  p.  280. 

(**)  Volumes   de  1890,   p.    304;  de    1894,   p.    487;    de   1899,  p.  544  ; 
de  1900,  p.  427,  et  voir  suprà,  p.  418. 
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Ooiïstnictions  (!♦•  partie)  •, 

Physique  ; 

Analyse  minérale  {i^  partie)  ; 

Minéralogie  ; 
.  Levé  de  plans. 

La  deuiième  année  comprend  six  cours  : 

Exploitation  des  mines  ; 

Métallurgie  (l'"  partie); 

Mécanique  appliquée  (2<'  partie)  ; 

Constructions  {2*  partie)  ; 

Analyse  minérale  (2«  partie)  ; 

Géologie  (f®  partie). 

Les  élèves  de  TEcole  polytechnique,  admis  directement  en 
deuxième  année,  suivront  en  plus  les  cours  de  minéralogie  et  de 
levé  de  plans. 

La  troisième  année  comprend  les  cours  de  ; 

Métallurgie  (2«  partie); 

Géologie  (2*  partie)  ; 

Électricité  ; 

Chemins  de  fer; 

Législation  et  économie  tndustrlelle. 

Art.  6.  —  Les  coefflcients  suivants  sont  aiU^ibiiés  aux  divers 
«xamens  et  exercices  pratiques  : 

PREMiAAB    AXNiS. 

Analyse  mathématique  et  perspective 6 

Mécanique  rationnelle  et  appliquée  (!'*  partie). ...  8 

Physique ...», 1 

Constructions  (!'•  partie) 2 

Analyse  minérale  (1"  partie) 6 

Minéralogie e 

Levé  de  plans 2 

Exercices  pratiques 9 

46 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Exploitation  des  mines 9 

Métallurgie  (!'•  partie) 8 

Mécanique  appliquée  (2*  partie). 8 

Constructions  (2*  partie) 4 

Analyse  minérale  (2*  partie) 3 

-Géologie  (!'•  partie) 3 

Exercices  pratiques Il 

46 
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TROISIÈME   ANIIÉB. 

Métallurgie  (2«  partie) 4 

Géologie  (2*  partie) 6 

Électricité 6 

Chemins  de  fer 3 

Légiiilation  des  mines  et  économie  industrielle. ...  4 

Exercices  pratiques 10 

-,      ,        (  2*  année 5 

Travaux  de  voyage  j  3.  ^^^^ 8 

le 

Art.  13.  —  Le  passage  d'un  élève  d'aune  année  à  Fautre  ou  sa 
^sortie  de  Técole  ne  peut  être  autorisé  que  s'il  a  obtenu  60  0/0 
^u  moins  du  total  des  points  qui  peut  être  acquis  dans  Tannée. 

Tout  élève  ne  satisfaisant  pas  à  ces  conditions  est  tenu  de 
redoubler  s'il  est  dans  l'une  des  deux  premières  années,  et 
exclu  s'il  est  dans  la  troisième;  toutefois,  la  peine  de  l'exclusion 
est  prononcée  contre  tout  élève  de  première  ou  de  deuxième 
année  dont  la  moyenne  générale  pendant  l'année  a  été  infé- 
rieure à  la  moitié  du  maximum,  ou  qui  a  déjà  redoublé  une  de 
ses  années  d'étude,  par  application  des  dispositions  du  présent 
article. 

Un  avertissement  est  donné  à  tout  élève  qui,  aux  examens 
partiels  d'une  pérîode,  aura  eu  deux  notes  ne  défMiesant  pas  8, 
ou  une  seule  note  ne  dépassant  pas  4,  on  dont  la  moyenne 
générale  pendant  )a  période  sera  inférieure  à  la  moitié  du 
maximum. 

Tout  élève  qui  aura  encouru  deux  avertissements  dans  la 
même  année  cessera  de  faire  partie  de  l'école. 

'Les  élèves  ayant  enc<Hira  un  setri  avertis9ement  au  cours  d'une 
-année  scolaire  devront,  sous  peine  d'exclusnen,  aftfteindre  aux 
•examens  généraux  de  fin  d'année  le  chiffre  de  21  pour  le  total 
de  leurs  trois  mon»  bonnes  notes  ;  s'ils  n'atteignent  pas  27,  ils 
seront  tenus  de  redoubler  l'année,  s'ils  sont  dans  l'une  des  deux 
premières  années,  ou  exclus  s'ils  sont  dans  la  troisième. 

L%xchrsion  sera  de  même  prononcée  à  l'égard  de  tout  élève 
^ni,  n'ayant  encouru  aucun  avertissement  durant  fannée  sco- 
laire, n'aura  pas  atteint,  aux  examens  de  fin  d'année,  le  chiffre 
-ée  18  pour  le  total  de  ses  trois  moins  bonnes  notes.  H  sera  tenu 
-de  redoubler  si  ce  total  n'atteint  pas  24,  s'il  est  dans  l'une  des 
-deux  preniéfes  année»,  et  exclu  s'il  est  dans  fa  troisièine. 
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Art.  ir>.  —  La  bibliothèque  est  ouverte  aux  heures  fixées  par 
un  ordre  de  service  du  directeur. 

Art.  18.  —  Les  élèves  sont  tenus  d'assister  à  tous  les  cours  et 
de  prendre  part  à  tous  les. exercices  prévus  par  l'emploi  du 
temps. 

Un  ordre  de  service  du  directeur  fixe  les  heures  des  cours  et 
des  exercices,  en  spécifiant,  pour  ces  derniers,  les  heures  où  la 
présence  des  élèves  est  obligatoire.  Des  appels  sont  faits  par 
Tofficier  surveillant  au  commencement  de  chaque  cours  et 
pendant  chaque  exercice.  Le  même  ordre  de  service  déterminera 
les  heures  auxquelles  les  laboratoires,  salles  d'étude,  biblio- 
thèque, collections  restent  à  la  disposition  des  élèves  en  dehors 
des  heures  de  présence  obligatoire. 

Paris,  le  28  décembre  1903. 

E.  Marurjouls. 


Arr(Hé,  du  2H  décembre  1903^  fixant  les  conditions  d'admission  à  Vécole 

des  mines  de  Saint-Étienne. 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890,  portant  organisation  de  l'école 
des  mines  de  Saint-Étienne  (*)  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  juin  1895,  réglant  les  conditions  d'admission 
à  l'école,  et  les  arrêtés  qui  l'ont  successivement  modifié  les 
12  septembre  1895,  16  août  1900,  il  décembre  4901  et  28  oc- 
tobre 1902  ("); 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  et  du  con- 
seil de  perfectionnement  de  l'école,  en  date  des  14  mars  et 
15  mai  1903; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité. 

Arrête  : 

Art.  V^.  —  Les  demandes  d'admission  à  l'école  des  mines  de 
Saint-Étienne  doivent  être  adressées  au  directeur  de  l'école 
avant  le  l"*"  juillet  et  être  accompagnées  : 


(*)  Volume  de  1890,  p.  280. 

(**)  Volumes  de  1895, p.  313  et  411;  de  1900,  p.  427,  et  voirsujD?'â,p.418. 
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1°  D'une  copie  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  candidat 
et,  au  besoin,  des  pièces  établissant  sa  qualité  de  Français; 

2°  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  auto- 
rités du  lieu  de  son  domicile  et  dûment  légalisé; 

3°  D'une  déclaration  dûment  légalisée  d'un  docteur  en  méde- 
cine constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole. 

Art,  2.  —  Le  concours  pour  l'admission  à  l'école  de  Saint- 
Étienne  s'ouvrira  chaque  année,  à  Saint-Étienne,  du  20  juillet 
au  10  août,  à  une  date  qui  sera  ûxée  chaque  année  par  le 
ministre. 

Art,  3.  —  Les  épreuves  d'admission  comprennent  : 

i°  Trois  examens  oraux  portant  sur  l'arithmétique,  l'algèbre, 
la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne,  la  géométrie  analytique 
à  deux  et  à  trois  dimensions,  la  géométrie  descriptive,  la  physique 
et  la  chimie; 

2°  Une  composition  d'algèbre  ou  de  géométrie  analytique; 

3°  Une  composition  de  physique  et  de  chimie; 

4°  Une  composition  française  ; 

5°  Une  dictée; 

6°  Une  épure  de  géométrie  descriptive; 

7°  Un  dessin  à  main  levée  d'un  objet  quelconque; 

8°  Un  calcul  de  trigonométrie. 

Chacune  des  compositions  d'algèbre  ou  de  géométrie  analytique 
et  de  physique  et  chimie  donne  lieu  à  deux  notes,  l'une  pour  le 
fond,  l'autre  pour  la  forme,  cette  dernière  visant  l'ordre  et  la 
clarté  de  l'exposition,  la  correction  du  langage,  l'orthographe, 
l'exécution  matérielle,  etc.. 

Les  notes  de  mérite,  de  0  à  20,  attribuées  à  chaque  examen 
et  à  chaque  composition,  seront  multipliées  par  les  coefficients 
suivants  : 

EXAMENS   ORAUX. 

Premier  examen  de  mathématiques 18 

Deuxième  examen  de  mathématiques 18 

Examen  de  physique  et  chimie 18 

COMPOSITIONS   ÉCRITES. 

Algèbre  ou  géométrie  analytique .  •   .       

Physique  et  chimie |  forme*.!!!!!!'.!!!        2 

Composition  française «... 8 
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Dictée 4 

Épure  de  géométrie  descriptive 6 

Dessin  à  main  levée 4 

Calcul  de  trigonométrie 2 

En  outre  des  épreuves  obligatoires  ci-dessus  énumérées,  les 
candidats  peuvent  demander  à  subir  une  épreuve  orale  sur  la 
langue  allemande  ou  sur  la  langue  anglaise. 

La  note  obtenue  à  cette  épreuve,  multipliée  par  le  coefûcieot  3^ 
entre  dans  le  total  des  points  de  mérite. 

Lorsqu'un  candidat  demande  à  ôtre  interrogé  sur  les  deux 
langues,  il  lui  est  tenu  compte  dans  les  mêmes  conditions  de  U 
plus  élevée  des  deux  notes  obtenues.  L'autre-  note  entre  dans  k 
total  des  points  de  mérite  avec  le  coefficient  i. 

Art.  4.  —  A  la  suite  des  compositions  écrites,  le  jury  d'adniis- 
sion  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreay«» 
orales. 

Cette  liste  ne  peut  comprendre  un  nombre  de  candidats  sapé- 
rieur  à  deux  fois  et  demie  le  nombre  fixé  chaque  année  pour 
les  admissions  à  Técole. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  susvisés  des  13  juin  et 
12  septembre  1895,  16  août  1900,  il  décembre  1901  et  28  oc- 
tobre 1902. 

Paris,  le  28  décembre  1903. 

E.  Maruéjouls. 


Décret f  du  29  décembre  1903,  déclarant  d'intérêt  public  deuLX  sources 
minérales  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vittel(  Vosges)- 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  demande,  en  date  du  1*'  septembre  1902,  présentée  par 
M.  Tadministraleur  délégué   de   la  société  anonyme    des  eaux 
minérales  de  Vittel,  spécialement  autorisé  à  cet  e£fet  par  déli- 
bération  du  conseil   d'administration  du  40  juin  1900,  à  l'effet 
d'obtenir  que   les  sources  dites  «  Grande  Source  »  et  u  source 
Salée  »,  appartenant  à  ladite  société  et  situées  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Vittel  (Vosges),  soient  déclarées  d'intérêt  public 
par  application  de  la  loi  du  14  juillet  1856; 
Vu  les  plans  fournis  à  l'appui  de  ladite  demande  ; 
Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande- 
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a  été  soumise,  conformément  aux  prescriptions  réglementaires  du 
décret  du  8  septembre  1856; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823,  la  loidul4  juilletl8b6, 
le  décret  du  8  septembre  1856,  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif du  30  août  1871  et  les  décrets  des  11  avril  1888  et  5  jan- 
vier 18890  ;' 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1«'.  — *  Sont  déclarées  d'intérêt  public  les  deux  sources 
dites  «  Grande  Source  »  et  «  source  Salée  »  situées  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Vittel  (Vosges). 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
«t  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1903. 

Émilb  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieiir  et  des  cultes, 
Ë.  Combes. 


Loiy  du  30  décembre  1903,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  V exercice  1904  (Extrait  concernant 
l'abrogation  des  règlements  fixant  une  limite  d'âge  pour  V admis- 
sion à  la  retraite  des  fonctionnaires  civils  dans  les  diverses  admi- 
nistrations publiques). 

Art,  18.  —  La  faculté  que  la  loi  du  9  juin  1853  et  le  décret  du 
9  novembre  suivant  confèrent  aux  ministres  d'admettre  les  fonc- 
tionnaires civils  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  règlement  ayant  pour  objet  de  fixer  une 
limite  d'âge  au  delà  de  laquelle  les  titulaires  de  certains  emplois 
ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions. 

Sont  abrogés  les  règlements  de  l'espèce  actuellement  en  vigueur 
dans  les  diverses  administrations  publiques.  Les  limites  d'âge 
établies  pour  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  de  la  cour  des 
comptes  sont  seules  maintenues. 

{*}  Volumes  de  1856,  p.  103  et  217  ;  de  1871,  p.  81  ;  de  1888,  p.  155  ; 
de  1889,  p.  281. 
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EAUX    MINÉRALES. 

(Arrêtés  du  ministre  de  Vintêvieui',) 


I.  —  État  des  sources  d'eau  minérale  dont  Ve*vploitation  et  la  vente 

ont  été  autorisées  en  1903  (*). 


DEPARTEMENTS 


COMMUNES 

OÙ  sont  sitaées 
les  sources 


Allier 

Ardèche 

Drftmc 

Landes 

Nièvre 

Puy-de-Dôme 

Var 


/Cusset 

kHauterive 

1     id 

Saint-Yorre 

id 

id 

id 

lu  Cheyiard 

fVals-les-BaiR« 

Aouste 

Sanbusse 

Fourchambault 

Saint-Mvon 

id 

St-Priest-Bramefant 

Saint-Sylvestre 

id. 

Hyères 


NOMS    liBS   SOURCiùS 


Source  des  Templiers 

—  Adam 

—  Roger 

—  Forézienne 

—  de  l'Institut 

—  Lavoisier 

—  Renommée  n*  2. . . . 

—  Madelone 

—  Bénédictine 

—  des  Pins.. 

—  La  Rouillère 

—  Montupct  n»  2 

—  Fayard 

—  JaflPenx 

—  Alphonsine 

—  Michel  de  THospital 

—  Préférable 

—  San-Salvadour 


DATES 

desarrêtés 
d'auto- 
risation. 


1903 
1"  avril 
24  août 
1"  avril 

id. 

id. 

id. 

id. 
24  août 

id. 

id. 
2ô  août 
24  août 
1"  avril 

id. 

id. 
24  août 

id. 
1"  avril 


II.  —  Changements  de  noms. 


DÉPARTEMENTS 


Ardèche 

Puv-de-Dôme. 


COMMUNES 


Vals-les- 

Bain8(") 

GrandrifC") 


ANCIEN    NOM 


Sources  de  Farincourt 

n«M,2,3,5,7etB 

Source  Grandrif . 


NOUVELLE 

dénomination 


Sources  Gutem- 
bergT,U,V,X,Y,Z. 
SourcedelaJarpe. 


DATES 

d'autorisati(« 
des  changements 
de  noms 


1903 


3  mars. 
11  juin. 


{")  Autorisation  accordée  pour  une  durée  de  30  années. 
(**)  Sources  autorisées  par  arrêté  du  28  décembre  1888. 
(•**)  Source  autorisée  par  arrCté  du  15  février  1851. 
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1 .   —  CONCESSION  DE  L  OUED  EL  KOHOL. 


Décret  beylical,  du  i^  décembre  1902  (14  ramdane  1320),  approuvant 
la  convention  de  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  de  /'Oued  el  Kohol. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Mohamed  el  Hadi  Pacha  Bey,  possesseur  du  royaume  de 
Tunis, 

Vu  la  convention  passée,  le  9  décembre  1902,  entre  notre 
directeur  général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du  gou- 
vernement tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le 
décret  du  3  septembre  1882(1 9 chaoual  1299),  etM.Bellot,  agissant 
au  nom  de  la  société  civile  Bellot,  Martinier  et  Poublon,  et  por- 
tant concession  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux  con- 
nexes situés  au  lieu  dit  «  Oued  el  Kobol  »  (caïdat  et  contrôle 
civil  du  Kef)  ; 

Ensemble  le  plan  périmétrique  et  le  cahier  des  charges  annexés; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  du  9  dé- 
-cembre  1902,  portant  concession  à  M.  Bellot,  agissant  au  nom  de 
la  société  civile  Bellot,  Martinier  et  Poublon,  des  gisements  de 
zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  «  Oued  el 
Kohol  »  (caïdat  et  contrôle  civil  du  Kef). 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  14  décembre  1902. 

Le  ministre  plénipotentiaire. 
Résident  général  de  la  République  française, 

S.   PiCHON. 
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CONVENTION     DE    CONCESSION 
DKS  MINES  DE  l'oUED  EL   KOHOL. 

Entre  : 

M.  Pavillier,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la 
Kégencc,  agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  verte 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  4  septembre  1882 
i21  chaoual  1299  set  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes 
par  S.  A.  le  bey,  d'une  part  ; 

Et  M.  Bellot,  demeurant  à  Tunis,  agissant  au  nom  de  la  société 
civile  Bellot,  Martinier  et Poublon, d'autre  part; 

Il  a  »'*té  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'".  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  Bellot, 
es- qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  situés  au  lieu  dit  «  Oued  el  Kohol  »  (caïdat  et  contrôle 
civil  du  Kef),  dans  les  limites  définies  par  rarticle  ci-après. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concessionde 
l'Oued  el  Kohol,  est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  AB,  allant  de  l'angle  nord- 
ouest  de  la  maison  cantonière  située  au  point  kilométrique 
19^^,916  de  la  route  du  Kef  à  Souk-el-Arba  (point  A)  au  signal  du 
Djebel-Goufaï  (point  B)  ; 

2°  A  Yest,  par  une  ligne  droite  BG,  allant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  à  une  borne  plantée  au  sommet  du  mamelon,  cote  701  de 
la  carte  au  1/50.000  (point  G)  ;  , 

3°  Au  nord,  par  une  ligne  CD,  allant  du  point  G,  ci-dessus  défini, 
à  la  borne  kilométrique  24**™,000  de  la  route  du  Kef  à  Souk-el- 
Arba  (point  D); 

4°  A  Vouest,  par  l'accotement  est  de  la  route  précitée  de  la 
borne  kilométrique  24^*"*, 000  au  point  A  de  départ  du  périmètre 
ci-dessus  décrit; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  650  hectares, 
70  ares,  9)j  centiares. 

Art.  3.  —  n  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  toutraiD^ 
rai  étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieurement 

accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au  conces- 
sionnaire, soit  à  une  autre  personne. 
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CAHIER   DES    CHARGES. 

Art.  1".  —  Dans  le  délai  d«  six  mois  à  dater  du  décret  approuvant  la 
concession  des  gîtes  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  de  l*0«ed  el 
Kohol,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  -points  servant  -de  limite  à 
cette  concession  partout  où  cela  sera  recomui  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  h  la  diligence  de 
radministration  et  en  présence  d'un  agent  du  service  des  mines  qui  en 
dressera  procés-verbal  ;  une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise 
au  concessionnaire,  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  direc- 
tion générale  des  travaux  publics. 

Art,  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  même  décret,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  ladministration  les  plans  et  coupes  des  mines 
et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  à  Téobelle  d'vn 
millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de 
dix  en  éix  millunétfes.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  détails 
le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux  tels  que  :  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  l«s  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  métrés  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  sur- 
face s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établôt- 
sements  publics,  canaux.,  cours  d  eau,  etc.. 

Art.  3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  com- 
munication, celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations, 
l'usage  des  sources  qui  alimentent  des  villes,  viUages,  hameaux  et  éta- 
blissements publics,  l'administration  notifiera  an  concessionnaire  sa 
opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'oppdsition  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces,  il  sera  passé  outre  par  le 
ceBcessioanaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  -^  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouvean 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  stt  gakcies  partant 
du  Jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemiDent  adopté,  il 
dewa  adresser  à  radministration  un  plan  général  de  la  concession, 
un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  cor- 
respondant, le  tout  dressé  conformément  h  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2  ei-dessus. 
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pendue  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigne  au  conces- 
sionnaire un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  h 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  continuer, 
il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence,  qui 
prononcera,  s'il  y  a  lieu,  te  retrait  de  la  concession  et  fera  pro- 
céder à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  ne  jns- 
tifle  pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahierdes  charges,  et  s'il  n'est  agréé  par  radmi- 
nistration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable 
sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduc- 
tion faite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  àla 
disposition  du  domaine  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art.  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses  im- 
posées tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la 
déchéance,  ot  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition, 
au  directeur  général  des  travaux  publics,'six  mois  au  moins  avant 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux 
de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du  gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  gouvernement  n'a 
pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation. 
Cette  notification  sera  faite  parvoieadministrative  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire  ou  extra  judiciaire. 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  9  décembre  19(â. 
Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Bellot. 

Le  directeur  général  des  travaux  pubUes^ 

Pavillier. 
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CAHIER   DES    CHARGES. 

Art.  1".  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  approuvant  la 
concession  des  gttes  de  zinc,  plomb  et  métmix  connexes  de  l*0«ed  el 
Kohol,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  'points  servant  de  limite  à 
cette  concession  partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L*opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  de 
radministration  et  en  présence  d'un  agent  du  service  des  mines  qui  en 
dressera  procès-verbal  ;  une  expédition  de  ce  procès-v«rbal  sera  remise 
au  concessionnaire,  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  direc- 
tion générale  des  travaux  publics. 

Art,  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  même  décret,  lecon- 
cessionaaire  adressera  à  ladministration  les  plans  et  coupes  des  mines 
et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  à  Téobelle  d'vn 
miUimëtre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de 
dix  en  dix  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  détails 
le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux  tels  que  :  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  l«8  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  sur- 
face s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établit- 
sements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc.. 

Art.  3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  corn- 
munication^  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations, 
rasage  des  sources  qui  alimentent  des  villes,  viUages,  hameaux  et  éta- 
blissements publics,  l'administration  notifiera  an  concessionnaire  son 
opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'oppdsition  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces,  il  sera  passé  outre  par  le 
ceacessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  -^  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  stt  gakcies  partant 
du  Jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemiDent  adopté,  il 
devra  adresser  à  Tadministration  un  plan  général  de  la  concession, 
un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  cor- 
respondant, le  tout  dressé  conformément  ti  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus. 
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Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.^.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  desédi- 
iiceSf  maisons  ou  lieux  d'habitations,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  les  villes,  vil- 
lages, hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  coun 
d'eau  ou  à  une  faible  distance  de  leurs  bords,  le  projet  des  travaui 
devra  être  préalablement  soumis  à  Tadministration. 

Il  y  sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nature  à  occa- 
sionner quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  à  l'article  Sci-dessos, 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'admi- 
nistration. 

Celle-ci,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

Si  le  concessionnaire  n'obtempère  pas  à  la  décision  de  l'administration, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  ses  frais  et  par  les  soins  des  agents  du 
service  des  mines. 

Art.  7.  —  En  cas  d'accidents  survenus  dans  la  mine  concédée,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  on  des 
blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  le  concessionnaire  sera  tenu 
d'en  donner  aussitôt  connaissance  à  l'administration  ;  celle-ci  prescrira 
les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  les 
suites,  et  les  fera  au  besoin  exécuter  d'office  aux  frais  du  concession- 
naire. 

Ai't.  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  con- 
cessionnaire d'exploiter  à  toute  profondeur  sous  une  zone  de  terrain 
limitée,  à  la  surface,  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à  une  distance  de  ces  limites 
qui  sera  ultérieurement  déterminée,  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation 
de  l'administration,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  entendue. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  l'administration  les  plsois  et  coupes  des  tra- 
vaux exécutés  dans  le  cours  de  Tannée  budgétaire  précédente.  Ces  plans, 
dressés  à  l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être 
rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et 
renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront 
vérifiés  par  le  service  des  mines  ;  le  concessionnaire  y  joindra,  sur  un 
papier  transparent,  une  copie  du  plan  de  surface  prescrit  par  les  articles2 
et  4  renfermant,  avec  les  modifications  qui  auraient  pu  se  produire, 
les  indications  mentionnées  à  l'article  2. 

Art.  10.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'admi- 
nistration et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il   sera  statué   par  l'administration,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les 
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dispositions   de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  estimera 
nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Ai't.  11.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  dô vien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par   le  concessionnaire 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  Tadministration. 
•  En  cas   d'inexécution,   il   y   sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  do 
Fadministration  et  aux  frais  du  concessionnaire . 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  à  jour  et  en 
ordre  sur  chaque  mine  : 

!-•  Les  plans  et  croquis  des  travaux  souterrains  dressés  à  l'échelle 
de  1  millimètre  par  mètre  ; 

2"  Un  registre  constatant  ravancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souve- 
nir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur. épaisseur,  la  quantité  approximative 
du  minerai  reconnu,  la  nature  du  toit  et  du  mur.  le  jaugeage  des  eaux 
affluant  dans  la  mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4»  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  agents 
du  service  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  directeur  général  des  travaux 
publics,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état 
des  ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploi- 
tation. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  au  service  des 
mines  tous  les  renseignements  statistiques  qui  lui  seraient  demandés. 

Art.  14.  —  Si  les  gttes  à  explorer  se  prolongent  hors  de  la  concession, 
l'administration  pourra  ordonner,  le  concessionnaire  entendu,  qu'un 
massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  limite  de  la  con- 
cession, pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communica- 
tion avec  celtes  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une 
manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  mas- 
sifs sera  déterminée  par  l'administration,  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
4|uelconqueque  dans  le  cas  où  l'administration,  après  avoir  entendu  le 
concessionnaire  voisin  intéressé,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit 
le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de 
-<*es  massifs  aurait  cessé,  l'administration  autorisera  le  concessionnaire 
à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
de  deux   concessions    pour  l'aérage   ou  l'écoulement    des   eaux,  soit 
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d'ouvrir  des  voies  d'aéragv,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  a» 
service  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souf- 
frir l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de 
son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  Tadministration,  le  concessionnaire 
entendu. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  du  chef  du  service  des  mines. 

Art.  16.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  autres  que  les  minerais  de  rinc, 
plomb  et  métaux  connexes  compris  dans  l'étendue  de  la  concession 
deviennent  l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que  radministra- 
tion  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si 
cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y 
a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Art.  n.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  sur  son  établis- 
sement, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance 
de  l'exploitation,  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  néces- 
saires pour  parer  à  toute  éventualité. 

Art.  18.  —  11  sera  procédé  à  l'égard  du  concessionnaire  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  6,  s'il  négligeait  de  tenir  sur  ses  exploitations  le 
registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  s'il  n'entre- 
tenait pas  constamment  sur  ses  établissements  les  médicaments  et 
autres  moyens  de  secours,  s'il  n'adressait  pas  dans  les  délais  fixés 
les  plans  prescrits,  ou  s'il  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnus 
inexacts  ou  incomplets  par  le  service  des  mines. 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  une  rede- 
vance fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  net  de  rextraction. 

Les  deux  redevances  seront  payées  en  numéraire. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  de  dix  centièmes  de  franc  (O',10) 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  sera  de  5  p.  100  (cinq  pour  cent)  du 
produit  net.  Elle  sera  due  pour  chaque  année  d'exploitation,  et  réglée 
pour  chaque  année  budgétaire,  sur  les  résultats  de  l'exploitation  pen- 
dant l'année  précédente,  sauf  pour  la  première  année,  où  elle  sera  réglée 
sur  le  produit  net  probable  de  cette  année.  Il  en  sera  de  même  pour 
l'année  de  reprise  en  cas  de  suspension  de  l'exploitation  pendant  plus 
d'une  année. 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  calcination  seront 
considérées  pour  l'assiette  de  la  redevance  comme  faisant  partie  de 
l'exploitation  de  la  mine,  mais  non  les  opérations  et  traitements  ayant 
pour  but  de  convertir  le  minerai  en  métal. 

Dans  les  calculs  pour  la  constatation  du  produit  net  ne  pourront  figu- 
rer que  les  frais  soit  spéciaux,  soit  généraux,  nécessités  par  l'exploita- 
tion proprement  dite. 
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Dans  ces  ctticvis,  révaioatioB  du  produit  Jnrut  devra  être  faite  d'après 
les  quantités  extraites  et  non  d'après  les  quantités  vendues. 

hè  eohncessionnaire  pourra  obtenir  de  TadministratioR  la  transforftia- 
tioB  de  ia  redèvanee  proportionnelle  en  une  redevance  spécifitpie.  Ce 
mode  de  redevance  sera  consenti  par  périodes  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sera  arrêté  par  ra<}nikiistration,  sauf 
recours  èi  la  juridiction  administrative,  et  versé,  nonobstant  ce  recours, 
dans  la  quinzaiae  de  la  notiGcation  au  concessionnaire  de  Tarrèté  de 
liquidation,  entre  les  mains  du  receveur  principal  des  contribution» 
diverses  à  Tunis. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  les  décimes  additionnels  qui  pourraient 
être  ajoutés  k  la  contribution  principale  comme  impôt  spécial  aux 
sociétés. 

L^exploltation  de  la  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  son- 
dages, d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ni  d'établir  des  machines,  ateliers 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  sans  le  consentement  du  propfié- 
taire  de  la  surface. 

Les  puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  nâyon  do 
50  mètres  des  habitations  permanentes  en  maçonnerie  et  des  terrains 
compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des 
propriétaires  de  ces  habitations. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  d'eJtploitatîon  devraient 
s'étendre  sur  des  propriétés  particulières,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  s'entendre  avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défaut  d'entente,  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  arrêté 
du  directeur  général  des  travaux  publics,  conformément  au  décret  du 
10  mai  1893. 

Art.  22.  —  L'État  accorde  gratuitement  au  concessionnaire,  à  l'inté- 
rieur des  périmètres  concédés,  la  jouissance  des  terrains  domaniaux 
dont  l'occupation  serait  reconnue  par  l'administration  nécessaire  h 
l'exploitation  de  la  mine. 

Il  est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  reste  la 
propriété  de  l'État. 

Art.  23.  —  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires 
à  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  péri- 
mètre, pourront  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret. 

Dans  ce  cas,  les  formes  à  suivre,  en  ce  qui  concerne  la  dépossession 
des  terrains,  seront  celles  prévues  par  les  règlements  généraux  sur  la 
matière. 

Ai*t.  24.  —  Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  sur  papier 
collé,  fofiflêrt  telitère,  mesurant  rogné  0",31  de  hauteur  sur  0'",21  de 
largeur,  cinquante  exemplaires  de  la  convention  de  concession  et  cin- 
quante exemplaires  du  cahier  des  charges. 

Ces  exemplaires,   dûment  collationnés  sur  l'expédition  approuvée,- 
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devront  être  remis  par  le  concessionnaire  à  la  direction  générale  des 
travaux  publics,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  la  notifica- 
tion du  décret  d'approbation  de  la  convention  de  concession.  A  défaut, 
l'administration  pourra  faire  exécuter  ces  impressions  d'office  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  25.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  présent  cahier 
des  charges,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  Tadministration. 

Le  concessionnaire  donnera  aux  agents  du  service  des  mines,  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  pour 
visiter  les  travaux. 

Art.  26.  —  Le  concessionnaire  reste  civilement  responsable  des  délits 
qui  seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriers,  gens  à  gages, 
dans  les  forêts  existant  à  Tintérieur  des  périmètres  concédés. 

Art.  27.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'user  pour  l'exploi- 
tation des  terrains  domaniaux  de  tous  chemins  et  sentiers  établis  par 
le  concessionnaire  pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Art.  28.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concession- 
naire et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  clauses  de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  soumises  à  la  juridiction  administrative. 

Fait  en  double  à  Tunis,  pour  être  annexé  à  la  convention  de  conces- 
sion et  en  faire  partie  intégrante. 

Approuvé  VéciHture  ci-dessus  : 
Bellot. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics, 

Pavillier. 


H.   —   CONCESSION  DU   DJEBEL-DISS. 


Décret  beylical,  du  16  novembre  1903  (27  chadbane  1321),  approu- 
vant la  convention  dé  concession  des  mines  de  plomb,  zinc  et 
métaux  connexes  du  Djebel-Diss. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Mohamed  el  Hadi  Pacha  Bey,  possesseur  du  royaume  de 
Tunis, 

Vu  la  convention,  en  date  du  3  novembre  1903,  passée  entre 
notre  directeur  général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du 
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gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
le  décret  du  3  septembre  1882  (19  chaoual  1299),  et  M.  J.  Picard, 
délégué  de  la  société  civile  «  La  Galloise  »,  agissant  au  nom  de 
ladite  société,  et  portant  concession  des  gisements  de  plomb, 
zinc  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  a  Djebel-Diss  »  (caïdat 
d'Aïn-Drabam,  contrôle  civil  de  Tabarka)  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  périmétrique 
annexés  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant: 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
3  novembre  1903,  portant  concession  à  M.  J.  Picard,  délégué  de 
la  société  civile  «  La  Galloise  «  et  agissant  au  nom  de  ladite 
société,  des  gisements  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes  situés 
au  lieu  dit  «  Djebel-Diss  »  (caïdat  d'Aïn-Draham,  contrôle  civil 
de  Tabarka). 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  16  novembre  1903. 

Le  ministre  plénipotentiaire ^ 
Résident  général  de  la  République  française , 

S.  PiCHON. 


CONVENTION   DE  CONCESSION 
DES  MINES  DU  DJEBEL-DISS. 

Entre  : 

M.  de  Pages,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la 
Régence,  agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  J893 
(24  chaoual  1310),  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  S.  A.  le  bey,  d'une  part; 

Et  M.  J.  Picard,  demeurant  à  Tunis,  agissant  au  nom  de  la 
société  civile  «  La  Galloise  »,  dont  le  siège  social  est  à  La  Galle 
(Algérie),  d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  l®"^.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à 
M.  J.  Picard,  es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  plomb, 
zinc  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  «  Djebel-Diss  » 
(contrôle  civil  de  Tabarka),  dans  les  limites  définies  par  l'article 
ci-après  : 
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Art.  2.  —  Otte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  eoncMAoït 
du  Djebel'DisSy  est  délimitée,  conformémeni  au  plan  asnexé  à  la 
présente  convention  de  concession,  ainsi  qu*il  sttit  : 

Quadrilatère  ABGD,  dont  les  coordonnées  des  sommets  sont  les- 
suivantes,  prises  par  rapport  à  deux  axes  rectangulaires  passant 
par  le  signal  géodésique  du  Djebel-Diss  (cofe  710  de  la  carie  de 
Tunisie  au  i/200.000«,  feuille  de  Souk>el-Arba)  et  dirigés,  Taxe 
des  a:  Est  vrai  et  l'axe  des  y  Nord  vrai. 

Sommet  A:  x  =  +  850«"  y  —  +  1.850* 

—  B:  J?  =  —  i  230  y  =  +      150 

—  C:  j-  =  +  50  y  =  —  2.000 

—  D  :  jr  =  +  1.450  y  =  —      650 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  549  hectares 
50  ares  environ. 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  miDe- 
rai  étranger  aux  mines  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  retendue  de  la  concession. 

ÏkI  concession  de  ces  gîles  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  F.es  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  conc«^dées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de 
dix  centièmes  de  franc  ;0^10)  par  hectare. 

Art,  ^.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne Texploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

.4rl.  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  Iribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous  ceux  qui 
(Hnirraient  être  édictés  dans  Ta  venir. 

Art.  T.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  éleclMn  de  domicile 
4  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'adminis- 
tration. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  tonte  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Uans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'annit  pas  fait  élection  de 
dv^mioile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  on  cita- 
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lion  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  sécréta* 
riat  général  du  gou^^eroement  tunisien. 

Ark  8.  —  Le  ceocessionnaire  ne  pourra,  sans  rassentimeBt  du 
gouvernement,  céder  en  tout  ou  en  partie  les  droits  et  charges 
qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  concesaion 
et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  9.  —  £n  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  conceS" 
sion  à  une  autre  personne  ou  à  une  autre  société,  le  ou  les  nou^ 
•veaux  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exacte- 
'ment  aux  conditions  prescrites  parla  présente  convention  et  par 
le  calûer  des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une 
société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  personne  à  qui  elle  aura  donné  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'autorité 
administrative,  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis  de 
J'administration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justilier  qu'il  a  été  pourvu,  par  une 
convention  spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
soumis  à  une  direction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt 
commun. 

Art.  a.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou 
suspendue  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au 
concessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délais  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conti- 
nuer, il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence, 
qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
procéder  aune  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  ne  jus- 
tifie pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  et  s'il  n'est  agréé  par  l'admi- 
nistration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable 
sera  déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduc- 
tion faite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appar- 
tiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à 
la  disposition  du  Domaine,  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art.  12.   —   En    cas  d'inexécution  des  obligations    diverses 
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imposées  tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

ArL  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  péti- 
tion, au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois  au  moins 
avant  Tépoque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les 
travaux  de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du 
gouvernement,  ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois»  le  gouvernement 
n'a  pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation. 
Otte  notification  sera  faite  par  voie  administrative  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire  ou  extra  judiciaire. 

Fait   en  double  ii  Tunis,  le  3  novembre  1903. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

J.  Picard. 

Le  directeur  ycnéral  des  travaux  publics, 

De  Fages. 


CAHIER   DES   CHARGES 


DE  LA   CONCESSION  DU  DJEBEL-DISS, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  l'Oued  el  Kohol 
(Voir  suprà,  p.  443). 


CmCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉPETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES    MINES,     ETC. 


CHEMINS    DE    FER.    —   MATERIEL    ROULANT. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  ,  directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  6  juin  1901  (*). 

Les  projets  que  les  compagnies  soumettent  à  mon  approbation 
pour  la  fourniture  ou  la  transformation  de  leur  matériel  roulant 
ne  contiennent  habituellement  aucune  indication  sur  les  maisons 
de  construction  qui  doivent  être  ultérieurement  appelées  à 
prendre  part  au  concours  pour  l'exécution  des  commandes. 

L'administration  a,  cependant,  intérêt  à  connaître  les  noms 
des  fournisseurs  éventuels,  ainsi  que  les  lieux  de  fabrication, 
c{u'il  s'agisse  soit  d'un  marché  de  gré  à  gré,  soit  d'une  adjudi- 
cation. 

J'ai  décidé  qu'à  l'avenir  tout  projet  de  cette  nature,  soumis  à 
mon  approbation,  devrait  renfermer  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments explicites. 

En  conséquence,  je  vous  invite,  chaque  fois  que  vous  aurez  à 
procéder  à  l'instruction  d'un  projet  relatif  à  la  fourniture  du 
matériel  roulant,  à  vous  enquérir  auprès  de  la  compagnie  dont 
le  contrôle  vous  est  couQé,  si  les  pièces  annexées  au  projet  n'en 
font  pas  mention,  des  noms  des  constructeurs  qu'elle  a  l'inten- 
tion d'admettre  à  l'adjudication,  ou,  si  la  fourniture  doit  avoir 
lieu  au  moyen  d'un  marché  de  gré  à  gré,  de  la  désignation  de 
l'usine  avec  laquelle  elle  se  propose  de  traiter. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  déclarerait  qu'elle  n'est  pas  encore 
hxée  à  cet  égard,  votre  rapport  devra  mentionner  cette  déclara- 
tion, et  la  décision  approbative  du  projet  contiendra  une  réserve 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
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invitant  les  compagnies  à  ne  pas  procéder  à  radjudication  ou  à 
la  commande  avant  d'avoir  fourni  à  Tadministration  supérieure 
les  renseignements  réclamés. 

Pierre  Baudin. 


CHEMINS   DE   FER.   —    MATÉRIEL   ROULANT. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  MM.  les  ailmimstrateurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 

Paris,  8  mars  1902  (*). 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  4  novembre  1891, 
spécifiant  les  justifications  à  produire  par  les  compagnies  à  Fap- 
pui  de  leurs  demandes  d'acquisition  de  matériel  roulant,  avait 
établi  une  distinction  essentielle  entre  le  matériel  neuf  en 
augmentation  d'inventaire  et  le  matériel  en  renouvellement.  Pour 
ce  dernier,  les  commandes  proposées  devaient  être  motivées  par 
la  mise  à  la  réforme  de  vieux  matériel  pour  une  valeur  d'inven- 
taire au  moins  égale  au  montant  de  ces  commandes,  celles-ci  ne 
devant  donner  lieu  à  aucune  augmentation  du  compte  d'établis- 
sement. 

Cette  circulaire,  aux  prescriptions  de  laquelle  une  circulaire 
du  10  juillet  1892  avait  apporté  quelques  changements  d'ordre 
secondaire,  a  été  modifiée  sur  un  point  important  par  mes  circu- 
laires des  19  août  1899  et  14  mai  1900,  qui  ont  supprimé,  au  point 
de  vue  des  justifications  à  produire  à  l'appui  des  demandes  pré- 
citées, toute  distinction  entre  le  matériel  en  renouvellement  et  le 
matériel  en  augmentation  d'inventaire,  mais  qui,  cependant, 
ont  maintenu,  par  la  forme  des  états  qui  leur  étaient  annexés, 
l'obligation  d'amortir  immédiatement  le  matériel  mis  à  la 
réforme,  c'est-à-dire  hors  de  tout  service,  en  créditant,  par  le 
débit  du  compte  d'exploitation,  le  compte  d'établissement  de  la 
valeur  d'acquisition  de  ce  matériel. 

Ces  prescriptions,  motivées  par  la  préoccupation  de  liniiter  ie 
montant  du  compte  d'établissement,  ont  eu  pour  inconvéaient 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
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d'apporter  de  sérieuses  entraves  aux   commandes  de   matériel 
neuf. 

Dans  le  système  de  la  circulaire  de  1891 ,  elles  avaient,  en  effet, 
pour  résultat  de  grever  immédiatement  le  compte  d'exploitation 
d'une  imputation  égale  au  montant  même  du  capital  d'acquisi- 
tion du  matériel  en  renouvellement,  au  lieu  de  ne  lui  faire  sup- 
porter que  les  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  de  ce  même 
capital.  Dans  le  système  de  la  circulaire  de  1899,  elles  condui- 
saient, pour  le  même  motif,  à  maintenir  trop  longtemps  «n  ser- 
vice du  matériel  de  types  anciens,  auquel  il  eût  été  préférable  de 
substituer  plus  régulièrement  du  matériel  neuf. 

Ces  entraves  ont  contribué  à  accumuler  sur  les  années  de  traflc 
intense  et  de  fortes  recettes  les  commandes  de  matériel  neuf, 
entraînant  ainsi,  dans  ces  dernières,  une  irrégularité  qui  a  pro- 
voqué de  vives  réclamations  de  la  part  des  constructeurs 
français. 

La  commission  du  matériel  roulant,  que  j'ai  instituée  par  mon 
arrêté  du  4  mai  1901,  m'a  proposé  de  remédier  à  cette  situation 
en  supprimant  le  lien  que,  pour  le  motif  indiqué  plus  haut, 
les  circulaires  précitées  avaient  artificiellement  établi  entre  trois 
opérations  distinctes  et  indépendantes,  à  savoir  :  la  commande  de 
matériel  neuf,  la  mise  à  la  réforme  du  matériel  impropre  au  ser- 
vice et  l'amortissement  du  matériel  réformé. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  la  commission  m'a  fait  valoir 
les  arguments  suivants  :  Alors  que  les  trois  opérations  ci-dessus 
définies  sont,  par  la  nature  même  des  choses,  corrélatives  dans 
le  cas  de  la  construction  d'un  bâtiment  nouveau  sur  l'empla- 
cement d'un  ancien,  par  ce  motif  évident  que  les  deux  bâtiments 
ne  peuvent  coexister,  et  que,  par  suite,  leurs  coûts  respectifs  ne 
peuvent,  non  plus,  figurer  ensemble  au  compte  d'établissement 
du.  réseau,  il  est  non  moins  évident  que  ces  mêmes  opérations 
deviennent  indépendantes  dès  qu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  que 
l'on  peut,  à  volonté,  déplacer  sans  les  détruire. 

Rien  n'oblige,  en  effet,  à  subordonner  l'opération  qu'est  une 
commande  de  matériel  neuf  à  celle  qui  consiste  à  mettre  à  la 
réforme  le  matériel  devenu  impropre  au  service  :  la  seconde 
peut  rendre  la  première  nécessaire,  mais  la  réciproque  n'est  pas 
vraie. 

De  même,  il  n'existe  pas  de  relation  naturelle  entre  la  mise  à 
la  réforme  du  matériel,  opération  purement  technique,  et  son 
amortissement  financier.  Nulle  raison  de  principe  n'oblige  à 
faire  sortir  de  l'inventaire,  c'est-à-dire  à  vendre  ou  à  démolir,  une 

Décrets,  1903.  35 
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locomotive  mise  à  la  réforme.  On  peut  indifTéremment  ou  Yj 
maintenir  et  laisser  se  continuer  Tamortissement  automatique 
(le  son  ]>rix  d'achat  par  le  jeu  normal  du  service  des  obligations 
correspondantes,  ou  Ten  retirer  à  un  moment  quelconque  el 
alors  seulement  en  efTectuer  d'un  seul  coup  ramortissement  par 
le  débit 4u  compte  d'exploitation.  11  y  a  même  tout  avantage  à 
attendre,  pour  effectuer  un  amortissement  par  remboursement 
total,  soit  une  année  de  bon  produit,  soit,  tout  au  moins,  une 
occasion  favorable  de  revente. 

L'État  n'a  d'ailleurs  aucun  risque  sérieux  à  courir  du  fait  de 
l'éventualité  de  trouver  dans  les  parcs  des  compagnies,  en  cas  de 
rachat  ou  à  l'expiration  des  concessions,  un  certain  nombre  de 
machines  réformées.  Comme  les  autres,  en  effet,  celles-ci  ne. 
seraient  reprises  par  lui  que  pour  leur  valeur  estimée  à  din 
(Fexpert,  c'est-à-dire  pour  leur  valeur  réelle,  absolument  indépen- 
dante de  leur  prix  d'inventaire. 

Pour  empêcher  d'ailleurs  que,  dans  Fhypothèse  d'un  rachat,  la 
compagnie  pût  mettre  on  ligne  des  produits  nets  annuels  abusi- 
vement grossis  du  fait  de  l'ajournement  systématique  de  l'amor- 
tissement bloeal  du  matériel  réformé,  il  sufQrait  que  cet  amor- 
tissement ne  pût  jamais  être  différé,  savoir  : 

Pour  les  compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  l'Orléans  et  du 
Midi,  que  jusqu'à  Tannée  où  elles  disposeraient  pour  reffecluer 
entièrement,  l'entreprendre  ou  le  poursuivre,  d'excédents  du 
produit  net  de  leur  trafic  sur  le  revenu  net  garanti; 

Pour  les  compagnies  du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
que  jusqu'à  celle  où  leur  produit  net,  calculé  abstraction  faite 
de  tout  amortissement  blocal  de  matériel  réformé,  serait  supé- 
rieur à  la  moyenne  des  produits  nets,  calculés  de  même,  des 
trois  années  précédentes. 

Les  propositions  de  la  commission  m'ont  paru  bien  justifiées, 
et  je  les  ai  adoptées. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  : 

1°  Que  les  autorisations  d'acquérir  du  matériel  roulant  ne 
seront  désormais  subordonnées  qu'aux  seules  justifications 
exigées  pour  tout  travail  imputable  au  compte  des  travaux  com- 
plémentaires ; 

2°  Que  les  compagnies  seront  autorisées  à  différer  Tamortis- 
sement,  au  débit  du  compte  exploitation  du  matériel  réformé, 
savoir  : 

Celles  de  l'Est,  du  Midi,  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  jusqu'à  l'année 
où  elles  disposeront,  pour  l'effectuer  entièrement,  l'entreprendre 
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OU  le  poursuivre,  d'excédents  du  produit  net  de  leur  trafic  sur 
leur  revenu  net  garanti  ; 

Et  celles  du  Nord  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  jusqu'à 
Tannée  où  leur  produit  net,  calculé  abstraction  faite  de  tout 
amortissement  blocal  de  matériel  réformé,  serait  supérieur  à  la 
moyenne  des  produits  nets  calculés  de  môme  des  trois  années 
antérieures  ; 

3<*  Qu'aux  quatre  états  prescrits  par  mes  circulaires  des 
19  août  1899  et  14  mai  1900,  vous  en  substituerez  à  l'avenir  cinq 
autres  conformes  aux  modèles  ci-annexés. 

L'état  A  reste  sensiblement  identique  à  l'état  A  ancien. 

L'étal  B  concerne  uniquement  le  matériel  mis  à  la  réforme.  Il 
ne  comporte  que  des  indications  de  quantités,  à  l'exclusion  de 
celles  relatives  aux  valeurs  d'inventaire. 

L'état  C,  relatif  à  l'amortissement  du  matériel  réformé,  com- 
|>orte,  pour  le  matériel  amorti,  les  indications  qui  figuraient  à 
l'état  B  ancien.  Il  résulte  des  explications  qui  précèdent  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'établir  nécessairement  une  concordance  entre 
les  indications  du  nouvel  état  B  et  celles  du  nouvel  état  G. 

L'état  D  indique  la  situation,  en  fin  d'année,  de  l'effectif  du 
matériel  en  service.  Il  relate,  pour  ce  matériel  seulement^  les 
mouvements  qu'indiquait  l'état  C  ancien  pour  Vensemble  du  maté- 
riel roulant. 

L'état  E  fait  connaître  la  situation  en  fin  d'exercice  du  compte 
de  premier  établissement.  Il  diffère  de  l'état  D  ancien  par  la 
substitution,  dans  la  colonne  5,  des  indications  relatives  au 
matériel  roulant  amorti  à  celles  concernant  le  matériel  roulant 
mis  à  la  réforme. 

La  présente  circulaire  remplace  «t  abroge  celles  des  4  no- 
vembre 1891,  18  juillet  1892,  19  août  1899  et  14  mai  1900. 

Pierre  Baudin. 
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CHEMINS  DK  FER.  —  MATERIEL  ROULANT. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  MM.  les  administrateurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Paris,  le  11  mars  1902  (*). 

Messieurs,  j'ai  été  frappé  depuis  longtemps  des  conditions  dé- 
favorables dans  lesquelles  s'exerce,  en  France,  Tindustrie  des 
constructeurs  de  matériel  roulant  ;  j'ai,  en  conséquence,  par  un 
arrêté  en  date  du  4  mai  1901,  institué  une  commission  à  laquelle 
j'ai  confié  la  mission  de  procéder  à  une  enquête  sur  cette  situa- 
tion et  de  me  faire  connaître  les  moyens  propres  à  y  remédier 
autant  que  possible. 

Bien  que  n'ayant  pas  encore  entièrement  terminé  son  enquête, 
cette  commission  m'a  dès  à  présent  proposé,  entre  autres  mesures, 
d'appeler  l'attention  des  compagnies  sur  la  convenance,  savoir: 

a)  De  répartir  leurs  commandes  de  locomotives  à  l'indostrie 
privée  à  raison  de  10  unités  au  moins,  15  à  20  si  possible,  d'un 
même  type  par  maison  ; 

b)  D'assurer  aux  constructeurs  des  commandes  aussi  régulières 
que  possible  ; 

c)  De  retirer  successivement  du  service  même  le  matériel  roii- 
lant  dont  l'emploi,  bien  que  ne  compromettant  aucunement  la 
sécurité  de  l'exploitation,  ne  répondrait  plus  qu'imparfaitement 
aux  besoins  de  cette  exploitation,  sauf  à  ajourner  l'amortisse- 
ment du  prix  d'inventaire  de  ce- matériel  en  se  conformant  surce 
point  aux  prescriptions  de  ma  circulaire  en  date  du  8  mars  cou- 
rant (:*)  ; 

d)  De  s'attacher  tout  spécialement,  dans  l'étude  des  projets  de 
locomotives,  à  donner  aux  divers  éléments  de  ces  machines  des 
formes  qui  en  permettent  l'usinage  aussi  économique  que  possible 
dans  des  ateliers  organisés  et  outillés  pour  la  mécanique  générale, 
et  à  éliminer  des  cahiers  des  charges  toute  exigence  ne  corres- 
pondant pas  à  un  besoin  démontré,  toute  exigence  aussi  dont 
l'utilité,  même  non  contestable,  serait  trop  minime  pour  compen- 
ser la  gêne  imposée  au  constructeur  ; 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
(**)  Voir  sifprà,  |).  434. 
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e)  Enfin,  d'apporter,  dans  la  surveillance  du  trayail  aux  usines, 
un  esprit  de  tolérance  aussi  large  que  le  peuvent  permettre  les 
exigences  primordiaks  de  la  parfaite  exécution  du  matériel  et  de 
la  sécurité  de  son  emploi. 

J'ai  adopté  les  coticlusions  de  la  commission,  et  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  vous  appliquiez,  en  vous  y  conformant,  à  seconder 
les  efforts  que  fait  mon  administration  pour  venir  en  aide  à  une 
industrie  dont  la  prospérité  importe  au  pays  et  ne  peut,  d'ailleurs, 
qu'être  profitable  aux  intérêts  dont  la  gestion  vous  est  confiée. 

J'invite  d'ailleurs  les  fonctionnaires  du  contrôle  à  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  circulaire. 

Pierre  Baudin. 


CHEMINS   DE   FER.     —  MAJORATION   PROVISOIRE    POUR    FRAIS    GÉNÉRAUX, 

INTÉRÊTS    ET    AMORTISSEMENT. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d 

Paris,  le  20  mai  1902  (*). 

Messieurs,  pour  un  motif  qu'elle  énonçait  et  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui,  une  circulaire  ministérielle  du  23  novembre  1888, 
rapportant  la  dispense  que  vous  en  avait  accordée  la  circulaire 
du  15  septembre  précédent,  vous  prescrivait  à  nouveau  d'ins- 
crire dans  les  détails  estimatifs  de  vos  projets  de  travaux  complé- 
mentaires de  premier  établissement  une  majoration  provisoire 
de  12  p.  100 pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortissement. 

Cette  pratique,  au  sujet  de  laquelle  j'ai  consulté  le  comité  des 
directeurs  de  contrôle,  m'a  paru,  comme  à  lui,  sans  utilité 
réelle,  dès  lors  que,  pour  l'exécution  des  travaux  complémen- 
taires dûment  approuvés  par  mon  administration,  votre  compa- 
gnie est  assujettie,  par  la  loi  du  20  novembre  1883,  à  se  renfer- 
mer chaque  année,  toutes  majorations  comprises,  dans  la  limite 
d'un  maximum  de  dépenses  fixé  par  la  loi  de  finances.  Aussi 
ai-je  décidé  d'abroger  purement  et  simplement,  par  la  présente, 
la  circulaire  sus  visée  du  23  novembre  1888. 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
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Sous  le  régime,  ainsi  remis  en  vigueur,  de  la  circulaire  du 
15  septembre  1888,  les  décisions  approbatives  de  tous  projets  de 
travaux  complémentaires  seront  notablement  abrégées  dans  leur 
formule  finale,  où  n'apparaîtront  plus  que  quatre  chiffres,  re- 
présentant respectivement,  savoir: 

L'évaluation  en  principal  de  la  dépense  des  travaux  de  cons- 
truction autorisés  ; 

Le  coût  primitif,  majorations  effectives  comprises,  —  votre  com- 
pagnie devra,  toujours  et  explicitement,  Tindiquer  tel  dans  son 
projet,  — des  installations  à  supprimer; 

L'évaluation,  en  principal,  des  travaux  de  démolition,  de  dépose 
ou  de  ri  page; 

Et,  enfin,  Teslimation,  pour  ordre,  de  la  valeur  actuelle  des 
matériaux  utilisables  à  provenir  de  l'opération. 

11  est  expressément  entendu,  toutefois,  que  cette  simplifica- 
tion de  pure  forme  de  mes  décisions  d'espèce  ne  modifiera  pas 
en  rien  les  règles  d'imputation  actuelles,  consacrées  notamment 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  79  de  la  loi  de  finances  du  26  jan- 
vier 1892,  et  qu'en  conséquence  tout  travail  complémentaire 
autorisé  continuera  à  se  traduire,  dans  vos  comptes,  par  les  ins- 
criptions suivantes  : 

A.  Compte  des  travaux  complémentaires  : 

Au  débit,  la  dépense  des  travaux  de  construction  proprement 
dits,  dûment  majorée  pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortisse- 
ment ; 

Au  crédit,  le  coût  primitif,  majorations  effectives  comprises,  des 
installations  supprimées. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  ressortira  la  plus-value, 
positive  ou  négative,  de  l'opération. 

B.  Compte  d'exploitation  : 

Au  débit,  la  dépense  des  travaux  de  démolition,  de  dépose  ou 
de  ripage,  dûment  majorée  pour  frais  généraux,  et  le  coût  pri- 
mitif, majorations  effectives  comprises,  des  installations  suppri- 
mées ; 

Au  crédit,  la  valeur  actuelle  des  matériaux  utilisables. 

Il  va  sans  dire  que,  comme  par  le  passé  : 

D'une  part,  ces  diverses  inscriptions  ne  vaudront  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  déflnitivement  reconnues 
devoir  être  inscrites auxdits  comptes; 

Et,  d'autre  part,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  de  matériel  roulant, 
l'imputation,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  au  compte  spécial  de 
premier  établissement  dudit  matériel,  des  dépenses  effectuées, 
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ainsi  que  la  répartition  des  charges  annuelles  qui  en  résulteront, 
seront  faites  «n  conformité  des  règles  établies,  d'accord  avec  la 
commission  de  vérification  des  comptes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  pour  les  augmentations  du  matériel  roulant. 

Pierre  Haudin. 


FORMULE  TERMINALE  DES  AVIS  DU  CONSEIL  GKNÉR\L  DES  PONTS  ET  CHAUS- 
SÉES, DE  LA  COMMISSION  DU  MATÉRIEL  ROULANT  DES  CHEMINS  DE  FER 
ET  DES  RAPPORTS  DES  INGÉNIEURS. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

à  MM,  le  Vice-Président  du  Conseil  (général  des  Ponts  et  Chaussées, 
le  Président  de  la  Commission  du  matériel  roulant  des  chemins  de 
fer,  les  Directeurs  des  contrôles  des  chemins  de  fer, 

Paris,  le  1*9  juin  19020. 

Une  circulaire  adressée  le  20  mai  dernier  (**)  par  mon  prédé- 
cesseur aux  Compagnies  des  chemins  de  fer,  ayant  défini  une 
fois  pour  toutes  —  sans,  d'ailleurs,  apporter  aucune  modification 
essentielle  aux  règles  précédemment  en  vigueur  —  le  mode 
d'imputation,  dans  leurs  comptes,  des  dépenses  et  recettes  affé- 
rentes à  tout  travail  complémentaire  de  premier  établissement 
à  exécuter  sur  leurs  réseaux  respectifs,  a  pu  leur  annoncer  que, 
désormais,  la  décision  ministérielle  approbative  d'un  projet  de 
travaux  de  cette  catégorie  ne  mentionnerait  plus,  dans  son  dis- 
positif, que  le  montant  desdites  dépenses  et  recettes. 

Cette  simplification  de  mes  futures  décisions  d'espèce,  en  la 
matière,  doit,  tout  naturellement,  réagir  sur  les  conclusions 
tant  des  rapports  d'ingénieurs  que  des  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  commission  du  matériel  roulant 
des  chemins  de  fer  qui  serviront  de  bases  à  ces  décisions. 

J'ai  décidé,  à  ce  sujet,  que,  sur  tout  projet  de  travaux  complé- 
mentaires proposé  à  mon  approbation,  lesdits  rapports  et  avis 
se  termineront  uniformément  par  la  formule  ci-après  : 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
(**)  Voir  suprà,  p.  459. 
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D'un  côté,  il  est  de  rintérêt  général,  et  notamment  de  celui 
des  compaf^nies  de  chemins  de  fer,  de  ne  pas  laisser  péricliter, 
faute  d'aliment,  une  industrie  dont  la  décadence  aurait  pour 
résultat  de  placer  les  consommateurs  français  sous  la  dépendance 
presque  exclusive  de  la  production  étrangère. 

D'autre  part,  il  y  aurait  tout  avantage,  pour  les  compagnies,  à 
profiter  des  conditions  exceptionnellement  favorables  que,  d'après 
mes  renseignements,  les  constructeurs  français  seraient  disposés 
à  leur  ofTrir  au  point  de  vue  tant  des  prix  que  de  la  rapidité  des 
livraisons. 

L'expérience  a  démontré,  en  efTet,  qu'à  attendre  pour  com- 
mander de  nouvelles  machines  qu'elles  en  aient,  souvent  toutes 
à  la  fois,  le  besoin  urgent,  les  compagnies  risquent  d'être  obligées 
de  traiter  à  des  prix  désavantaj^eux  et  de  dépasser,  dans  leurs 
demandes,  la  capacité  de  production  de  l'mdustrie  française. 
Forcées  alors  de  recourir  aux  fournisseurs  étrangers  et  de  subir 
leurs  exigences,  elles  se  voient  en  outre,  —  le  fait  s'est  produit 
tout  récemment  encore,  —  ne  pouvoir  disposer  du  matériel 
roulant  attendu,  et  notamment  des  locomotives,  qu'après  l'époque 
même  oii  Tintensitt''  du  trafic  le  leur  eût  rendu  particulièrement 
utile. 

J'appelle  donc  à  nouveau  toute  votre  attention  sur  ces  diverses 
considérations,  et  je  vous  prie  de  me  faireconnaître,  à  bref  délai, 
à  quelles  résolutions  elles  vous  auront  conduits. 

E.  Maruéjouls. 


CHEMINS  DE  FER.  —  PROJETS  DE  MATERIEL  ROULANT. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie  d    chemin    de  fer  d 

Paris,  le  12  janvier  1903  (*). 

Les  décisions  ministérielles  relatives  à  vos  commandes  de 
matériel  roulant  subissent,  parfois,  de  regrettables  retards,  soit 
parce  qu'une  seule  et  même  de  ces  commandes  comprend  des 
objets  très  divers  et  exigeant,  respectivement,  des  instructions 


(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
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de  durées  fort  inégales,  soit  parce  que,  vos  propositions  n'étant 
pas  accompagnées  de  suffisantes  justifications  des  prix  qu'elles 
comportent,  l'administration  est  obligée  de  procéder  à  des 
enquêtes  souvent  assez  longues,  pour  s'assurer  que  ces  prix 
répondent  bien  à  la  consistance  des  commandes,  ainsi  qu'à  la 
situation  du  marché  au  moment  où  elles  me  sont  soumises. 

En  vue  de  prévenir  ces  retards,  il  conviendra  qu'à  l'avenir 
tout  groupe  d'unités  de  même  type  que  vous  projetterez  d'acqué- 
rir fasse  l'objet  d'une  demande  en  autorisation  distincte,  et  que, 
dans  chacune  de  ces  demandes,  les  prix  prévus  —  rapportés 
au  kilogramme  de  métal,  pour  les  locomotives  ou  tenders,  et  au 
véhicule,  pour  les  voitures  ou  wagons  —  soient  justifiés  par  toute 
argumentation  appropriée,  notamment  par  l'indication  des  prix 
et  dates  des  marchés  les  plus  récents  intervenus,  à  votre 
connaissance,  pour  la  fourniture  d'unités  aussi  semblables  que 
possible  à  celles  à  acquérir. 

D'autre  part,  et  alin  d'abréger  encore  l'examen  de  vos  projets, 
les  détails  estimatifs  y  relatifs  devront  faire  ressortir  explicite- 
ment les  quatre  chiffres  qui,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
20  mai  1902  (*)  sur  les  travaux  complémentaires  de  premier  éta- 
blissement, doivent  figurer  dans  la  formule  finale  des  décisions 
approbalives,  savoir  : 

L'évaluation,  en  principal,  de  la  dépense  des  travaux  de  cons- 
truction à  autoriser  ; 

Le  coût  primitif,  majorations  effectives  comprises^  des  installa- 
tions à  supprimer  ; 

L'évaluation,  enprmc/pa/,  des  travaux  de  démolition,  de  dépose 
ou  de  ripage; 

Et  l'évaluation,  pour  ordre,  de  la  valeur  actuelle  des  matériaux 
utilisables  à  provenir  de  l'opération. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  rappeler  : 

1°  Que  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  votre  concession 
vous  interdit  expressément  de  passer  aucun  marché  définitif 
d'acquisition  de  matériel  roulant  sans  autorisation  préalable  de 
l'administration  ; 

2°  Que  la  circulaire  ministérielle  du  22  mars  1887  relative  aux 
travaux  complémentaires  de  premier  établissement  à  exécuter, 
vu  l'urgence,  avant  cette  autorisation,  ne  s'applique,  en  aucun 
cas,  aux  opérations  d'acquisition  d'unités  neuves  de  matériel 
roulant. 


(*)  Voir  swjDrà,  p.  459. 
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Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
que  je  porte  à  la  connaissance  de  MM.  les  fonctionnaires  du  con- 
trôle, en  les  invitant  à  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  des 
dispositions  qu'elle  renferme. 

E.  Marukjouls. 


CHEMINS    DE   FER.    —   INSTRUCTION   DES   PROJETS    DE   MATÉRIEL   ROt'LAM. 

Le  ministre 
A  Monsieur  le  Directeur  du  contrôle  des  chemins  de  fer  d 

Paris,  le  12  février  1903  (*). 

En  vue  d'assurer  la  solution  rapide  des  affaires,  une  circulaire 
ministérielle  du  9  juillet  1896  a  signalé  au  contrôle  la  convenance 
d'employer  des  méthodes  plus  expéditives  pour  Texamen  de 
toutes  celles  dont  la  nature  ou  l'importance  le  permet,  et  par 
exemple  de  recourir  à  des  conférences  verbales  avec  les  chefs  de 
service  des  compagnies,  chaque  fois  qu'il  n'existe  aucune  diffi- 
culté particulière,  aucune  question  de  principe  engagée. 

Malgré  ces  recommandations,  j'ai  constaté,  à  diverses  reprises, 
et  tout  r(''cemment  encore,  des  retards  considérables  dans  l'ins- 
tiuction  de  projets  d'acquisition  de  matériel  roulant.  Par  une 
circulaire  du  12  janvier  1903  (**),  dont  je  vous  ai  envoyé  copie, 
j'ai  déjà  invité  les  compagnies  à  présenter  désormais  leurs 
demandes  d'autorisation  de  commandes  dans  des  conditions  qui 
permettent  d'en  faciliter  et  d'en  hâter  l'examen  par  le  contrôle. 
Je  vous  ai  prié,  en  même  temps,  de  presser,  de  votre  côté,  cet 
examen  le  plus  possible. 

11  importe,  en  effet,  de  réduire  très  notablement  les  délais  qui 
séparent  actuellement  la  présentation  des  projets  de  matériel  de 
leur  approbation,  surtout  quand  il  s'agit  de  types  déjà  connus  et 
éprouvés,  dont  l'utilité  par  ailleurs  n'est  pas  douteuse,  et  quand 
les  compagnies  ont  avantage  à  profiter  des  bas  prix  du  marché 
pour  opérer  des  commandes,  fût-ce  au  delà  de  leurs  besoins 
immédiats. 

(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
(**)  Voir  suprà,  p.  464. 
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Dans  ces  cas  spéciaux,  il  ne  paraît  pas  ulile  de  soumettre  les 
projets  aux  iogénieurs  ordinaires  ;  les  ingénieurs  en  chef  do 
contrôle  de  Texploitation  technique  pourraient,  après  en  avoir 
seulement,  s'ils  le  jugent  bon,  entretenu  les  ingénieurs  en  chef 
delà  traction  des  compagnies,  en  faire  d'urgence  Fobjet  de  rap- 
ports sommaires  que  vous  m'adresseriez  aussitôt,  avec  votre 
avis. 

La  décision  approbative  interviendrait  ainsi  en  quelques  jours, 
au  grand  profit  de  tous. 

Je  vous  prie  donc  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  prescriptions  susindiquées  et  de  m'ac- 
cuser  réception  de  la  présente  communication. 

Par  autorisation  : 
Le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  chemins  de  fer, 

D.   PÉROUSE. 


CHEMINS  DE  FER.    —    MATÉRIEL    ROULANT.    —    CONTROLE  DE   l'eXÉCUTION 

DES  COMMANDES   AUTORISÉES. 


Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  MM.  les  administrateurs  de  la  compagnie 

Paris,  le  4  novembre  1903. 

Aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  5  février  4897, 
les  travaux  neufs  immobiliers  qu'en  vertu  de  projets  dûment 
approuvés  par  mon  administration  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  exécutent  sur  leurs  lignes  en  exploitation,  font  l'objet, 
immédiatement  après  leur  achèvement,  de  procès-verbaux  de 
récolement,  dressés  par  le  service  du  contrôle  et  soumis  ensuite 
à  mon  homologation» 

En  ce  qui  touche,  par  contre,  les  commandes  de  matériel 
roulant,  qu'il  m'appartient  d'autoriser  tout  comme  les  projets  de 
travaux  susdits  et  qui  mettent  en  jeu,  comme  ces  derniers, 
votre  compte  de  premier  établissement,  je  ne  suis  renseigné  sur 
leur  exécution  que  de  la  façon  suivante  : 

Seules  les  locomotives  et  les  voitures  à  voyageurs  sont  présen- 
tées à  la  réception  des  ingénieurs  du  contrôle,  à  qui  les  articles  10 
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et  43  (la  décret  du  l®"*  mars  190i  (*)  réservent  le   droit  d'auto- 
riser leur  mise  en  service. 

Pour  les  autres  véhicules,  l'état  A,  que  vous  produisez  une  fois 
Tan,  conformément  à  des  prescriptions  ministérielles  déjà  an 
ciennes,  rappelées,  en  dernier  lieu,  par  la  circulaire  de  mon 
prédécesseur  du  8  mars  1902  (**),  porte  seulement,  en  regard  du 
nombre  des  unités  comprises  dans  chaque  commande  autorisée, 
celui  des  unités  déjà  livrées,  le  montant  de  la  dépense  déjà  faite 
et  le  montant  de  la  dépense  restant  à  faire. 

En  cet  état  de  choses,  mon  administration  ne  peut  suivre 
qu'imparfaitement  la  marche  des  livraisons  de  matériel  roulant, 
n'est  pas  renseignée  sur  la  durée  probable  d'exécution  de  cha- 
cune des  commandes  en  cours,  et  n'est  jamais,  quand  une  telle 
commande  doit  n'être  exécutée  qu'en  partie,  informée  de  cette 
résolution  et  mise  h  môme  de  réduire  au  quantum  convenable 
le  montant  de  la  dépense  primitivement  autorisée  à  son  sujet. 

Pour  combler  ces  lacunes  dans  la  mesure  compatible  avec  les 
exigences  de  votre  exploitation  et  sans,  notamment,  retarder  si 
peu  que  ce  soit  la  mise  en  service  des  véhicules  successivement 
livrés  par  les  constructeurs,  j'ai  décidé  qu'en  sus  de  ses  obliga- 
tions actuelles  en  la  matière  votre  compagnie  devrait  désormais, 
savoir  : 

A.  Prévenir  sans  délai  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  de  son  réseau,  en  désignant  les  véhicules  par 
les  lettres  et  les  numéros  qui  les  distinguent  : 

1°  De  la  date  et  du  lieu  de  livraison  de  tous  les  véhicules  neufs 
autres  que  les  locomotives  et  les  voitures  à  voyageurs  ; 

2"  De  la  mise  en  service  de  toutes  les  unités  de  maté- 
riel roulant  déjà  usagées  auxquelles  quelque  modification  ou 
addition  aura  été  apportée  en  exécution  de  décisions  ministé- 
rielles. 

JB.  Indiquer  dans  la  colonne  Observations  de  l'état  annuel  A  visé 
dans  la  circulaire  du  8  mars  1892,  en  regard  de  chaque  com- 
mande, l'année  où  son  exécution  semble  devoir  être  terminée, 
ou,  lorsque  vous  croirez  ne  pas  devoir  pousser  cette  exécution 
jusqu'au  bout,  le  nombre  d'unités  et  la  dépense  totale  auxquels 
vous  auriez  résolu  de  la  limiter.  Une  décision  de  ma  part  inter- 
viendrait ensuite  pour  sanctionner  quand  il  y  aurait  lieu  cette 
limitation. 

(*)  Volume  de  1901,  p.  S.i. 
(**)  Voir  suprà,  p.  454. 
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Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
que  Je  porte  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  du  contrôle. 

E.  Maruéjouls. 


CHEMINS  DE    FER.  —   MATÉRIEL    ROULANT.    —  CONTROLE  DE  l'eXKCUTION 

des  commandes  autorisées. 

Le  ministre  des   travaux  publics, 
à  Monsieur  ^Inspecteur  rjénéral,  Directeur  du  Contrôle  cl 

Paris,  le  5  novembre  1903. 

Par  la  nature  même  des  choses,  il  ne  peut  pas  toujours  être 
procédé  au  récolement  des  fournitures  de  matériel  roulant  dans 
la  même  forme  qu'à  celui  des  travaux  exécutés  sur  les  voies  et 
bâtiments  des  chemins  de  fer. 

Pour  les  locomotives  et  les  voitures  à  voyageurs  seulement, 
les  réceptions  faites  par  votre  service  en  vertu  des  articles  10 
et  13  du  décret  du  1«'  mars  1901  (*)  constituent  de  véritables  récole- 
ments,  en  suite  desquels  vous  devez  procéder  comme  il  est  dit 
pour  les  travaux  immobiliers  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
26  juin  1899. 

Pour  les  autres  véhicules,  l'on  ne  saurait,  sans  retarder  de 
façon  préjudiciable  au  service  public  du  chemin  de  fer  leur  mise 
en  service,  vouloir  procéder  à  autant  de  récolements  qu'il  y  a  de 
livraisons  successives  des  unités  comprises  dans  une  commande 
donnée,  et  pourtant  il  m'a  paru  utile  de  faire  quelque  chose  de 
plus  qu'il  n'a  été  d'usage  jusqu'à  ce  jour. 

Par  une  circulaire  en  date  d'hier,  j'ai  invité  les  compagnies  de 
chemin  de  fer,  savoir  : 

A,  A  prévenir  sans  délai  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  de  leur  réseau,  en  désignant  les  véhi- 
cules par  les  lettres  et  les  numéros  qui  les  distinguent  ; 

1"  De  la  date  et  du  lieu  de  livraison  de  tous  les  véhicules  neufs 
autres  que  les  locomotives  et  les  voitures  à  voyageurs  ; 

2®  De  la  mise  en  service  de  toutes  les  unités  de  matériel 
roulant  déjà  usagées  auxquelles  quelque  modification  ou  addi- 

(*)  Volume  de  1901,  p.  85. 
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tion  aura  été  apportée  en  exécution  de  décisions  ministérielles. 

B,  A  indiquer  dans  la  colonne  «  Observations  »  de  Tétat 
annuel  A,  visé  par  la  circulaire  du  8  mars  1902  (*),  en  regard  de 
chaque  commande,  Tannée  où  son  exécution  semble  devoir  être 
terminée  ou,  lorsqu'elles  croiraient  ne  pas  devoir  pousser  cette 
exécution  Jusqu'au  bout,  le  nombre  d'unités  et  la  dépense  totale 
auxquels  elles  auraient  résolu  de  la  limiter. 

Les  deux  premières  de  ces  prescriptions  tendent  à  permettre  au 
service  du  contrôle  technique  d'examiner,  à  leur  passage  dans 
toute  gare,  par  épreuves  et  sans  retarder  la  mise  en  service  du 
matériel  livré,  les  véhicules  mis  ou  remis  en  circulation,  pour 
constater  s'ils  sont  ou  non  conformes  aux  projets  approuvés, 
puis,  quand  une  commande  sera  entièrement  livrée,  de  m'en 
faire  connaître  l'achèvement  avec,  s'il  y  a  lieu,  les  résultats  des 
constatations  faites  à  son  sujet. 

La  troisième  a  pour  but  de  vous  mettre  à  même  de  m'adresser, 
au  moins  une  fois  l'an,  au  moment  de  l'envoi  des  états  A,  B,C,D,E, 
prescrits  par  la  circulaire  du  8  mars  i902,  toutes  propositions 
utiles,  notamment  en  vue  de  la  réduction  des  commandes  dont 
les  compagnies  auraient  abandonné  l'exécution  intégrale. 

Je  vous  prie  d'organiser  cette  partie  de  votre  service  en  tenant 
compte  des  instructions  qui  précèdent,  dont  je  vous  recommande 
la  stricte  observation. 

E.  MARUéjOULS. 


AMELIORATION  DES  RETRAITES  DES   ANCIENS  OUVRIERS  MINEURS. 
MESURES  d'application  DE  LA  LOI  DU   31  MARS    1903. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  24  décembre  1903. 

La  loi  du  31  mars  1903(**),  relative  à  l'amélioration  des  retraites 
des  anciens  ouvriers  et  employés  des  mines  françaises,  com- 
mencera à  produire  ses  effets  le  l®""  janvier  1904.  Dès  les  pre- 


(*)  Voir  suprà,  p.  454. 
(**)  Voir  suprà^  p.  63. 
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miers  jours  de  l'année  prochaine,  Jes  ayants  droit,  dont  les  titres 
ont  été  reconnus  par  les  commissions  spéciales  et  qui  rem- 
plissent les  conditions  énoncées  aux  articles  84,  85  et  86,  doivent 
être  mis  en  possession  des  pièces  qui  leur  permettront  de  tou- 
cher les  sommes  auxquelles  ils  ont  droit. 

Chargé  d'assurer  l'application  de  la  loi  et,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  88,  d'arrêter,  chaque  année,  le  montant  des  majorations  et  . 
des  allocations,  je  vous  ai  notifié,  le  23  courant,  les  bases  de 
répartition  arrêtées  pour  1904.  Le  crédit  affecté  aux  allocations 
permet  d'unifier,  dès  maintenant,  toutes  les  allocations  au  chiffre 
maximum  de  240  francs  ;  pour  les  majorations,  je  vous  ai  indiqué 
la  légère  réduction  qu'il  y  aura  lieu  de  leur  faire  subir,  le  coeffi- 
cient de  répartition  étant  fixé  à  0  fr.  954  par  franc  de  majoration 
proposé. 

De  plus,  je  vous  ai  fait  parvenir  tout  dernièrement,  pour  être 
remis  à  chaque  titulaire  de  majoration  ou  d'allocation,  le  certi- 
ficat d'admission  constatant  ses  droits.  Cette  pièce  restera  sa 
propriété  tant  que  des  modifications  ne  se  seront  pas  produites 
dans  la  situation  qu'il  a  déclarée  aux  commissions  et  que  ces 
dernières  ont  consacrée  par  leurs  décisions. 

Le  moment  est  donc  venu  de  vous  faire  connaître  les  disposi- 
tions arrêtées,  de  concert  entre  le  ministre  des  finances  et  mon 
département,  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  partie  de  la 
loi  qui  a  trait  aux  payements  et  de  vous  donner  lès  explications 
nécessaires  sur  les  cas  d'application  qui  se  présenteront  le  plus 
fréquemment. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Pour  interpréter  d'une  manière  fidèle  et  complète  la  pensée 
de  bonté  et  de  solidarité  qui  a  présidé  à  l'élaboration  comme  au 
vote  de  la  loi,  le  Gouvernement  avait  pour  devoir  de  chercher 
un  mode  d'application  permettant  de  rendre  aussi  simples  et 
aussi  peu  nombreuses  que  possible  les  formalités  à  remplir  par 
l'ayant  droit  pour  être  mis  en  possession  des  sommes  qui  lui  sont 
dues. 

Nous  avons  cherché,  mon  collègue  M.  le  ministre  des  finances 
et  moi,  dans  l'étude  que  nous  avons  faite  de  la  question,  à  réali- 
ser cet  objectif.  M.  le  ministre  des  finances,  tenant  compte  de  la 
situation  éminemment  digne  d'intérêt  des  bénéficiaires  et  du 
caractère  de  périodicité  des  payements  aussi  bien  que  de  leur 
importance  relativement  faible,  a  bien  voulu  étendre  à  la  caté- 
gorie si  méritante  de  travailleurs  que  constituent  les  vieux 
ouvriers  des  mines  le  bénéfice  de  simplifications  et  de  disposi- 

Décrets,  1903.  36 
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lions  spéciales,  admises  tout  récemment  pour  le  ministère  de 
rintérieur  dans  une  circonstance  qui  présentait  quelque  analo- 
gie. A  la  suite  de  Taccord  intervenu  entre  nos  deux  départements, 
nous  avons  arrêté  les  mesures  d'exécution  suivantes  qui  nous 
ont  paru  de  nature  à  permettre  d'assurer  la  célérité  des  opéra- 
tions et  de  rt'duire  dans  toute  la  limite  compatible  avec  les 
garanties  exigées  par  les  règlements  sur  la  comptabilité,  les  for- 
malités à  remplir  par  les  intéressés. 

Certificats  d'admission.  —  Les  titulaires  de  majorations  ou  d'allo- 
cations sont  munis  d'un  certiflcat  d'admission  qui  doit  rester 
entre  leurs  mains.  Ils  y  apposent  leur  signature,  et  ce  certificat 
constitue  pour  eux  une  pièce  d'identité. 

Certificats  collectifs  de  vie,  —  Par  dérogation  aux  règles  tracées 
pour  le  payement  des  pensions,  les  bénéficiaires  de  la  loi  du 
31  mars  1903,  qu'ils  touchent  eux-mêmes  leur  pension  ou  qu'ils 
se  remettent  de  ce  soin  à  un  mandataire  dûment  autorisé,  soit 
dispensés  de  fournir,  à  chaque  échéance,  un  certificat  de  vie 
individuel  sur  papier  timbré. 

Le  dernier  jour  du  trimestre  écoulé,  sur  la  présentation  que 
le  titulaire  doit  lui  faire  de  son  certificat  d'admission,  le  maire 
de  la  résidence  dresse  un  certificat  collectif  de  vie  pour  chaque 
nature  de  pensions  (majorations  ou  allocations),  sur  lequel  il  fait 
figurer  tous  les  bénéficiaires  vivants  et  habitant  la  commune.  Il 
le  clôt,  date  et  signe  et  l'adresse  immédiatement  à  Tingénieur  en 
chef  de  l'arrondissement  minéralogique,  ordonnateur  secondaire 
des  dépenses  du  service  des  mines. 

Bons  de  payement.  —  Quelques  jours  avant  l'échéance  du  tri- 
mestre, l'administration  centrale  fait  parvenir  aux  ingénieurs  en 
chef  des  mines  des  bons  de  payement  établis  par  ses  soins  au  nom 
de  tous  les  intéressés. 

Ces  bons  comportent  les  indications  nécessaires  au  payement 
et  comprennent,  en  outre  :  i^  une  quittance  de  la  somme  tou- 
chée, et  2®  la  déclaration  par  laquelle  l'intéressé  affirme  qu'il 
remplit  les  conditions  de  non-cumul  requises  par  la  loi  pour  avoir 
droit  soit  à  la  majoration,  soit  à  l'allocation. 

Au  reçu  des  certificats  de  vie  dressés  par  les  maires,  les  fonc- 
tionnaires du  service  des  mines  rapprochent  certificats  de  vie  et 
bons,  collationnent  les  énonciatious  qui  y  sont  portées  et  font 
parvenir  sans  délai  aux  officiers  municipaux  les  bons  de  tous  les 
ayants  droit  qui  figurent  sur  les  certificats  de  vie. 

Remise  des  bons  aux  titulaires.  —  Payement.  —  Les  maires,  dès 
réception,  remettent  ces  bons  aux  intéressés  contre  signature 
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donnée  sur  un  état  collectif  d'émargement.  Puis  ils  renvoient  cet 
état  à  ringéiiieur  en  chef  des  mines,  qui  le  classe  avec  le  certi- 
ficat de  vie,  et  ces  deux  pièces  demeurent  entre  ses  mains  comme 
pièces  comptables. 

Munis  des  bons,  les  majorataires  et  les  allocataires  se  pré- 
sentent chez  le  comptable  le  plus  à  proximité  de  leur  résidence 
(trésorier  général,  receveur  ou  percepteur)  ;  ils  remplissent  la 
formule  portant  quittance  et  déclaration  de  non-cumul,  datent, 
signent  et  passent  à  la  caisse  du  comptable,  en  exhibant  leur  cer- 
tificat d'admission. 

Le  comptable  s'assure  de  la  concordance  entre  les  numéros  et 
les  énonciations  qui  figurent  sur  les  deux  pièces  ;  il  vérifie  Tau- 
thenticité  des  bons  qui  lui  est  garantie  par  l'apposition,  sur 
chaque  bon,  du  timbre  du  ministère,  puis  il  paye  à  présentation, 
sans  que,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  bon  ait  été 
soumis  au  préalable  au  visa  du  trésorier  général. 

Le  comptable,  en  payant,  rend  au  titulaire  le  certificat  d'ad- 
mission —  qui  doit  être  produit  avec  le  bon  à  chaque  échéance 
—  et  conserve  le  bon,  qui  est  versé,  comme  d'usage,  à  la  trésorerie 
générale.  Le  trésorier  général,  à  son  tour,  réunit  les  bons  payés 
dans  le  mois  et  les  fait  parvenir  au  ministère  des  travaux  publics, 
qui,  après  vérification,  délivre  une  ordonnance  directe  au  nom 
du  trésorier  général  pour  le  couvrir  de  l'avance  par  lui  faite. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  dispositions  arrêtées 
pour  le  payement  des  majorations  et  des  allocations. 

Avant  de  vous  faire  part  des  observations  particulières  aux- 
quelles donne  lieu  l'examen  de  chacun  des  éléments  dont  se 
compose  le  mécanisme  mis  en  jeu,  il  est  un  point  que  je  tiens  à 
signaler  tout  particulièrement  à  votre  attention  :  l'intervention 
des  ingénieurs  en  chef  des  mines  dans  la  réception  des  certifi- 
cats collectifs  de  vie  et  l'envoi  par  eux  fait  aux  mairies,  après 
contrôle,  des  bons  destinés  aux  bénéficiaires  inscrits  sur  lesdits 
certificats. 


I.    —   INTERVENTION   DES    INGENIEURS  EN    CHEF    DES    MINES 
DANS  L*ENVOI  DES   BONS   AUX  MAIRIES. 

Les  fonctionnaires  des  mines  agissent,  dans  cette  circonstance, 
comme  ordonnateurs  secondaires.  Il  est  de  règle,  vous  le  savez, 
en  matière  d'ordonnancement,  que  les  mandats  soient  délivrés, 
sur  le  vu  des  pièces  justificatives  établissant  la  créance,  par  l'or- 
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donnateur  lui-inôme  et  remis  aux  parties  par  lui  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. Dans  Tespèce,  radministration  des  finances  assimile 
les  bous  à  des  mandats  émis  dans  la  forme  en  usage,  et  elle  a 
jugé  que  les  règles  que  je  viens  de  rappeler  devaient  recevoir 
leur  entière  et  stricte  application. 

Or,  le  décret  du  29  décembre  1898  a  conféré  cette  qualité  d'or- 
donnateurs secondaires  pour  les  dépenses  du  service  des  mines 
aux  ingénieurs  en  cbef  de  ce  service,  et  il  ne  ni'était,  dès  lors, 
jïlus  possible  de  recourir  aux  bons  offices  des  préfectures  pour 
faire  établir  les  bons  et  les  faire  remettre  aux  ayants  droit. 

Ce  sont  donc  les  ingénieurs  en  chef  qui,  en  principe,  doivent 
procéder  à  ce  travail.  Mais  ces  fonctionnaires,  chargés  de  ser- 
vices multiples,  ne  disposent  que  d'un  personnel  des  plus  res- 
treins, et  j'ai  été  amené  à  reconnaître  que,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  la  confection  trimestrielle  des  bons  leur  imposerait  on 
surcroit  de  besogne  auquel  ils  ne  pourraient  faire  face  sans 
préjudicier  à  la  marche  générale  du  service  qui  leur  est  confié. 
J'ai  décidé,  en  conséquence,  que,  pour  déduire  dans  la  mesure 
du  possible  le  travail  occasionné  de  ce  chef  aux  services  locaux 
des  mines,  les  bons  seront  remplis  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration centrale,  puis  expédiés  tout  préparés  aux  ingénieurs  en 
chef  quelques  jours  avant  l'échéance  du  trimestre.  Ces  fonction- 
oaires  n'auront  plus  alors,  dès  la  réception  des  certificats  col- 
lectifs de  vie  qui  devront  leur  être  adressés  directement  parles 
maires,  qu'à  rapprocher  bons  et  certificats  et  à  faire  parvenir 
aux  mairies  les  bons  de  tous  les  ayants  droit  qui  figureront  sur 
lesdits  certificats. 

Le  rôle  qu'ils  auront  à  jouer  dans  l'application  de  la  loi  da 
31  mars  1903  se  trouve  ainsi  limité  aux  obligations  de  l'ordon- 
nateur et,  pour  toutes  les  autres  questions  auxquelles  donnera 
lieu  l'exécution  de  la  loi,  il  demeure  entendu  que  l'instniclion 
en  restera  confiée  aux  préfets. 


II.    —    CERTIFICATS  d'aDMISSION. 


Le  certificat  d'admission  est  personnel  au  titulaire.  Il  ne  peut 
être  ni  cédé  ni  saisi.  Il  ne  doit  être  remis  qu'au  titulaire  lui- 
même,  et  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  cette 
remise  ne  pourrait  être  faite,  le  maire  devra  envoyer  le  certificat 
au  préfet,  indiquant  le  motif  du  renvoi.  Le  préfet,  à  son  tour,  le 
fait  parvenir  au  ministore  des  travaux  publics,  où  il  est  classé  el 
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consei'vé  en  attendant  une  réclamation  de  la  part  de  l'ayant 
droit. 

Les  certificats  d'admission  (modèles  13  :  majorations;  14  : 
allocations)  portent  au  recto  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  identifier  le  titulaire. 

Ils  doivent  être  signés  par  l'intéressé.  Dans  le  cas  où  celui-ci  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  d'apposer  sa  signature,  soit  par 
suite  d'infirmités  ou  de  maladie,  soit  parce  qu'il  serait  illettré,  le 
maire  devra  y  suppléer  en  indiquant  la  cause  de  l'inobservation 
de  cette  prescription;  il  signera  et  apposera  le  cachet  de  la  mai- 
rie. Cette  indication  sera  un  moyen  de  contrôle  pour  le  payeur 
lorsque  les  bons  lui  seront  présentés. 

Au  verso,  le  numéro  inscrit  dans  la  manchette  droite  est  celui 
du  compte  ouvert  à  chaque  bénéficiaire  par  l'administration  des 
travaux  publics. 

^  Il  est  ouvert  des  comptes  distincts  pour  chacune  des  deux 
natures  de  bonifications  stipulées  par  la  loi,  et  chaque  catégorie 
porte  une  série  distincte  de  numéros. 

Il  sera  donc  indispensable,  toutes  les  fois  qu'une  réclamation, 
de  quelque^nature  qu'elle  soit,  sera  adressée  à  l'administration,  de 
rappeler  le  numéro  du  compte  et  la  catégorie  des  bonifications  à 
laquelle  elle  se  rapporte. 

Les  énonciations  contenues  dans  le  corps  du  certificat  n'as- 
signent aucun  département  pour  le  payement. 

1 .  Changement  de  résidence.  —  L'intéressé,  dans  le  cas  oii  il 
viendrait  à  transférer  sa  résidence  soit  dans  une  autre  commune 
du  même  département,  soit  dans  un  autre  département,  ne  sera 
donc  pas  tenu  de  se  dessaisir  de  son  certificat  pour  le  faire  mo- 
difier. Cette  pièce  doit  toujours  rester  entre  ses  mains  et  être  pré- 
sentée, à  chaque  échéance,  au  payeur  concurremment  avec  le 
bon.  Mais,  pour  éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  arrérages, 
le  titulaire  devra,  en  cas  de  changement  de  résidence,  adresser 
par  l'intermédiaire  du  maire  au  préfet  une  déclaration  [formules 
n°*  15  :  majorations  (rose);  16  :  allocations  (bleue)]  que  celui-ci 
transmettra  au  ministère  des  travaux  publics.  Des  mesures 
seront  prises  pour  faire  parvenir  les  bons  de  payement  d'arrérages 
au  maire  de  la  commune  de  la  nouvelle  résidence  (Voir  Paye- 
ment, changement  de  résidence). 

2.  Décès.  —  En  cas  de  décès,  deux  éventualités  sont  à  consi- 
dérer : 

1<»  Le  titulaire  décède  sans  laisser  d'héritiers.  Aucune  demande 
de  payement  des  arrérages  restant  dus  au  jour  du  décès  ne  devant 
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se  produire  dans  ce  cas,  il  conviendra  que  le  maire,  toutes  les 
fois  qu'il  le  pourra,  se  fasse  remettre  le  certificat  et  le  renvoie  à 
la  préfecture.  Il  importe,  en  effet,  pour  éviter  les  abus  possibles, 
que  ni  certificats  ni  bons  ne  soient  Jamais  laissés  en  souffrance. 
Ces  pièces,  dès  qu'elles  sont  devenues  sans  objet,  doivent  faire 
retour  à  l'administration  supérieure. 

2°  Le  titulaire  meurt  laissant  des  héritiers.  Les  héritiers 
peuvent  réclamer  le  payement  de  la  partie  des  arrérages  non 
touchés  par  le  titulaire  au  jour  de  son  décès  (dans  les  limites  de 
la  prescription  fixée  par  la. loi).  Us  auront  dans  ce  cas  à  remplir 
les  formalités  qui  seront  indiquées  plus  loin  au  paragraphe 
«  Payement-Décès  ».  Au  nombre  des  pièces  à  produire  par  eux 
figure  le  certificat. 

3.  Perte  de  la  qualité  de  Français,  —  Mariages,  —  L'article  84  de 
la  loi  spécifie  que  les  majorations  ou  allocations  ne  sont  acquises, 
dans  des  conditions  déterminées,  qu'à  des  ouvriers  de  nationalité 
française.  L'ouvrier  qui  viendrait  à  perdre  la  qualité  de  Français 
(C.  c,  art.  17)  verrait  donc  ses  droits  aux  majorations  ou  allo- 
cations suspendus  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Le  fait  peut,  notamment,  se  produire  pour  les  majorations  ou 
allocations  attribuées  à  des  ouvriers /«emmes,  qui  auraient  contracté 
mariage  avec  un  étranger  depuis  que  leurs  droits  ont  été  consta- 
tés par  la  commission  ou  depuis  la  délivrance  du  certificat 
d'admission,  ou  qui  viendraient,  par  la  suite  à  contracter  une 
union  avec  un  étranger  (à  moins  que  la  loi  qui  régit  la  condition 
de  cet  étranger  ne  confère  pas  à  la  femme  la  nationalité  du 
mari). 

Pour  l'ouvrier  comme  pour  l'ouvrière  qui  auront  perdu  la 
qualité  de  Français,  le  droit  à  la  majoration  ou  à  l'allocation 
n'existe  plus,  et  le  certificat  devra  être  réclamé  par  le  maire  et 
renvoyé  au  ministère  des  travaux  publics  par  l'intermédiaire  du 
préfet.  Pour  l'ouvrière  qui  aurait  contracté  depuis  la  même 
époque  ou  viendrait  à  contracter  mariage  avec  un  Français^  sa 
situation  au  point  de  vue  de  l'état  civil  se  trouvant  modifiée,  les 
énonciations  portées  sur  les  certificats  et  les  bons  ne  seraient 
plus  exactes.  11  conviendra  donc  que  le  maire  n'inscrive  plus  la 
titulaire  sur  le  certificat  collectif  de  vie  et  l'invite  à  régulariser 
sa  situation  en  adressant  une  demande  au  préfet,  demande  à 
laquelle  sera  joint  le  certificat  d'admission  et  une  copie  de  l'acte 
de  mariage  (sur  papier  libre). 

Perte  du  certificat  d'admission.  —  Si  le  titulaire  du  certificat 
d'admission  vient  à  perdre  son  titre,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
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au  maire.  Le  maire  dresse  une  déclaration  conforme  au  modèle 
n°  17.  Cette  déclaration  est  visée  pour  légalisation  par  le  sous- 
préfet.  La  déclaration  ainsi  complétée  est  adressée  au  préfet  pour 
être  transmise  au  ministère.  Un  duplicata  de  ce  certificat  sera 
dressé  et  transmis  à  l'intéressé  par  l'intermédiaire  du  préfet  et 
du  maire.  Des  mesures  seront  prises  pour  que  le  payement  ne 
puisse  être  effectué  sur  production  du  certificat  original. 


III.  —  Certificats  collectifs  de  vie. 

1.  Importance  des  certificats  collectifs  de  vie.  —  Les  certificats 
collectifs  de  vie  [modèles  n"  18  (rose)  :  majorations;  et  n®  i9 
(bleu)  :  allocations]  présentent,  au  point  de  vue  de  la  constata- 
tion des  droits  des  titulaires  et  de  la  délivrance  des  bons,  une 
importance  capitale.  C'est  sur  le  vu  de  ces  pièces  que  les  ingé- 
nieurs délivreront  ou  retiendront  les  bons  de  payement. 

Toute  négligence,  tout  retard  apportés  par  les  maires  dans 
leur  rédaction  et  leur  envoi  entraîneront  forcément  un  retard 
corrélatif  dans  l'envoi  des  bons  et  le  payement  des  sommes 
dues. 

Toute  omission  d'ayant  droit  aura  pour  effet  de  lui  porter  pré- 
judice, puisqu'il  ne  recevi^a  pas  son  bon. 

Toute  inscription  de  titulaires  qui  auraient  cessé  d'avoir  droit 
aux  majorations  ou  aux  allocations  exposerait  à  faire  un  payement 
indu. 

Il  conviendra  d'appeler  d'une  manière,  toute  particulière  l'at- 
tention des  maires  sur  ces  différentes  considérations. 

Les  certificats  de  vie  devront  donc  : 

Être  établis  correctement  et  contenir  très  exactement  et  très 
complètement  toutes  les  indications  destinées  à  identifier  les 
bénéficiaires  (col.  2,  3  et  4)  et  à  constater  leurs  droits  (signatures 
col.  5); 

2.  Époque  à  laquelle  les  certificats  doivent  être  dressés.  —  Être 
dressés  très  rapidement,  mais  pas  avant  le  dernier  jour  du  tri- 
mestre écoulé.  Ils  constituent,  en  effet,  la  constatation  des  droits 
actuels  des  titulaires  qui  y  figurent  et  établissent  leur  créance 
vis-à-vis  de  l'État.  Or,  il  est  de  règle  que  la  justification  des  droits 
doit  précéder  l'émission  du  mandat  par  l'ordonnateur. 

Dans  l'espèce,  les  bons  sont  assimilés  à  des  mandats  de  paye- 
ment. Il  faut  donc  que  les  certificats  de  vie  comprennent  tous 
les  bénéficiaires  qui,  au  dernier  jour  du  trimestre  écoulé,  ont 
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droit  au  payement  des  arrérages  et  qu*ils  ne  comprennent  que 
ceux-là. 

3.  Cas  exceptionnels.  —  Dans  les  cas  ordinaires  de  payemeot 
d'arrérages  de  pensions,  la  délivrance  de  certificats  de  vie,  le 
dernier  jour  du  trimestre,  ne  présente  aucune  difficulté;  le  pen- 
sionnaire se  rend  à  cette  date  chez  un  notaire  ou  un  maire, 
suivant  les  cas,  et  fait  établir  un  certificat  de  vie  individuel.  Pour 
Tapplioation  de  la  loi  du  31  mars  1903,  il  n'en  est  pas  de  même. 
Tout  d'abord  le  certificat  n*est  pas  individuel,  mais  collectif;  en 
outre,  dans  certaines  communes,  le  nombre  des  ayants  droit 
sera  trop  considérable  pour  que  leur  inscription  puisse  être  faite 
en  un  seul  jour;  enfin  certains  ayants  droit  peuvent  être  empê- 
chés de  se  présenter  ce  jour-là  même. 

Il  conviendra  donc  que,  dans  ces  cas  particuliers,  les  maires 
dressent,  le  dernier  jour  du  trimestre,  le  certificat  de  vie  du 
plus  grand  nombre  possible  de  bénéficiaires  et  dressent  d'autres 
certificats  les  jours  suivants  et  sans  interruption  pour  ceux  dont 
la  constatation  d'existence  n'aurait  pu  être  faite  le  premier  jour. 

Hormis  ces  cas  relativement  rares,  les  certificats  de  vie  devront 
être  dressés  et  clos  le  dernier  jour  du  trimestre  et  transmis  le 
mrmejour  à  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéralo- 
gique. 

Les  maires  auront,  en  conséquence,  à  se  conformer  très 
exactement  aux  indications  qui  leur  sont  données  sur  les  for- 
mules n°M8  :  majorations;  19  :  allocations,  «au  titre  observa- 
lions  importantes»,  et  qui  sont  reproduites  ci-après  avec 
quelques  explications  complémentaires. 

4.  Titulaires  à  inscrire  sur  les  certificats.  --  Le  maire  doit  faire 
figurer  exclusivement  les  ayants  droit  habitant  la  commune  et 
existant  le  dernier  jour  du  trimestre. 

5.  Signatures  des  titulaires.  —  Dans  le  cas  où  un  titulaire  ne 
saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  serait  fait  mention  par  le 
maire  dans  la  colonne  réservée  aux  signatures. 

6.  Infirmes,  malades,  absents,  etc.  —  Dans  le  cas  où  le  titulaire, 
pour  cause  de  maladie,  d'infirmités  ou  d'absence,  ne  pourrait  se 
présenter  en  personne  à  la  mairie,  le  maire  pourra  faire  cons- 
tater fexistence  par  tels  moyens  qu'il  jugera  bons. 

7.  Changements  de  résidence.  —  Les  titulaires  qui  auront  quitté 
la  commune  ne  devront  pas  figurer  sur  le  certificat;  tous  rensei- 
gnements relatifs  à  la  nouvelle  résidence  devront  être  portés  à  la 
3<^  page  du  modèle  à  l'article  :  Observations  du  maire.  Il  importe, 
en  effet,  que  si  le  titulaire  n'a  pas  fait  de  déclaration  de  change- 
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ment  de  résidence,  comme  il  y  est  invité  par  une  observation 
portée  sur  le  certificat  d'admission,  l'administration  puisse  le 
retrouver  et  faire  diriger  les  bons  sur  sa  nouvelle  résidence. 

8.  Titulaires  femmes.  —  Mariage,  —  Si  le  titulaire  est  une 
femme,  mariée  ou  remariée  depuis  son  admission  au  bénéfice  de 
la  loi,  le  maire  doit  refuser  de  l'inscrire  sur  le  certificat  de  vie 
et  l'inviter  à  faire  régulariser  le  certificat  d'admission  en  adres- 
sant au  préfet  une  demande  exposant  sa  situation  et  accompa- 
gnée dudit  certificat  d'admission  et  d'une  copie  de  l'acte  de 
mariage  sur  papier  libre. 

Les  indications  contenues  sur  le  certificat  d'admission  ne  sont 
plus  conformes  à  l'état  civil  actuel,  et  les  bons  qui  sont  émis 
sont  entachés  des  mômes  erreurs.  Il  convient  donc  que  la  situa- 
tion soit  examinée  et  régularisée.  Les  observations  appropriées 
seront  inscrites  par  le  maire  à  la  .3°  page  du  certificat.  "^ 

9.  Décès.  —  En  ce  qui  concerne  les  titulaires  décèdes  au  cours 
d'un  trimestre  et  ayant,  par  conséquent,  des  droits  acquis  à  la 
répartition  en  cours,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  figurer  sur  le 
certificat  de  vie.  Mais  il  y  aura  lieu  par  le  maire  de  faire  con- 
naître à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit  qu'ils  devront  s'adresser 
au  préfet  pour  obtenir  le  payement  des  arrérages  échus  et  dus 
au  jour  du  décès. 

Dans  ce  cas  (Voir  ci-après,  paragraphe  V,  Payement-Décès),  le 
préfet  invitera  les  intéressés  à  produire  les  pièces  prescrites  et 
adressera  le  dossier  au  ministère  des  travaux  publics.  Des  bons 
spéciaux  seront  alors  établis. 

IV.  —  BONS. 

La  loi  du  31  mars  1903  porte  que  : 

Les  majorations  et  allocations  sont  dues  à  compter  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  a  été  faite  la  décla- 
ration. Elles  sont  payables  par  quart,  à  partir  du  1«^  janvier  de 
l'année  qui  suit  la  date  de  la  décision  de  la  commission,  de  tri- 
mestre en  trimestre  et  à  terme  échu. 

Elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Les  titulaires  de  majorations  ou  d'allocations  reçoivent  tous 
les  trois  mois,  dans  les  premiers  jours  du  trimestre,  par  l'inter- 
médiaire du  maire  de  la  commune  où  ils  résident,  un  bon  de 
payements  [modèles  n°  20  (rose)  :  majorations;  n°  21  (bleu): 
allocations].  . 
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1 .  Description  des  botis^  indications  qui  y  sont  contenues,  —  Ces 
bons  porlent  Tindication  du  département  où  réside  le  titulaire, 
le  trimestre,  les  noms  et  prénoms  du  titulaire  et  rindication  en 
toutes  lettres  (sans  surcharges  ni  ratures)  de  la  somme  qui  lui 
est  due.  Cette  somme  est  reproduite  en  chiifres  dans  la  man- 
chette de  droite. 

Dans  la  manchette  de  gauche  se  trouve  inscrit  le  numéro  du 
compte  ouvert  par  Tadministration  à  chaque  titulaire,  numéro 
qui  est  également  reproduit  sur  le  certificat  d'admission. 

Ces  bons  sont  revêtus  par  l'administration  d'un  cachet  spécial 
qui  en  assure  Tauthenticité. 

A  la  partie  inférieure  du  bon  sont  imprimées  des  formules  qui 
comportent  à  la  fois  :  1°  une  quittance  de  la  somme  touchée  par 
le  bénéficiaire  ;  2°  la  déclaration  par  laquelle  celui-ci  affirme 
remplir  les  conditions  de  non-cumul  requises  par  la  loi  pour 
avoir  droit  soit  à  la  majoration,  soit  à  Tallocation. 

Ces  quittance  et  déclaration  doivent  être  remplies,  datées  et 
signées  par  le  titulaire  lui-même  ou,  à  son  défaut,  par  un  man- 
dataire dûment  autorisé  à  cet  effet  (Voir  §  5,  Payement  des  bons  : 
les  observations  relatives  aux  procurations). 

L'acquit  et  la  signature  de  la  déclaration  de  non-cumul  par  le 
titulaire  ou  son  mandataire  constituent  des  formalités  essentielles, 
et  l'administration  des  finances  considère  que  cette  garantie  est 
indispensable  aux  comptables  et  que  nul  ne  peut  en  être  dispensé. 

2.  Transmissions  successives  des  bons.  —  a)  Aux  ingénieurs  en 
chef  des  mines.  —  Les  bons,  préparés  par  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics,  sont  envoyés  sous  plis 
chargés,  quelques  jours  avant  Téchéance  du  trimestre,  aux  ingé- 
nieurs en  chef  des  arrondissements  minéralogiques  qui  en 
accusent  réception  (modèle  22). 

b)  Vérification  des  droits  par  les  ingénieurs.  —  Renvoi  au  Minis- 
tère des  bons  des  titulaires  ne  figurant  pas  sur  les  certificats  collec- 
tifs de  vie.  —  Aussitôt  que  ces  fonctionnaires  ont  reçu  ces  certifi- 
cats collectifs  de  vie  (dressés  et  clos  le  dernier  jour  du  trimestre 
écoulé),  ils  constatent  les  droits  des  titulaires  de  bons  par  le  rap- 
prochement des  certificats  de  vie  et  des  bons. 

Ils  retiennent  les  bons  des  bénéficiaires  qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  les  certificats  de  vie  et  les  renvoient,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  au  ministère  des  travaux  publics  (sous  pli  chargé),  en  indi- 
quant—  s'ils  les  connaissent —  les  causes  de  la  non-inscription. 
Ces  bons  sont  classés  jusqu'à  réclamation  ou  production  des  jus- 
tifications complémentaires  reconnues  nécessaires. 
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c)  Envois  aux  maires  des  bons  des  ayants  droit,  —  Les  ingénieurs 
en  chef  envoient  sans  aucun  délai,  sous  bordereaux  récapitulatifs 
(formule  n^  23)  et  sous  pli  chargé,  aux  maires,  les  bons  de  tous 
les  bénéficiaires  figurant  sur  les  certificats  collectifs  de  vie.  A  cet 
envoi  est  joint  un  bordereau-récépissé  [formules  n®  24  :  majora- 
tions (rose);  n°  25  :  Allocations  (bleu)]. 

d)  Réception  des  bons  dans  les  mairies.  —  Vérification.  —  Accusé  de 
réception. —  Au  reçu  de  Tenvoi  fait  par  les  ingénieurs  en  chef, 
les  maires  vérifient  si  les  nombres  indiqués  dans  le  bordereau 
récapitulatif  correspondent  bien  au  nombre  des  bons  reçus.  Ils 
datent  et  signent  l'accusé  de  réception  et  le  renvoient  immédiate- 
ment à  ringénieur  en  chef.  Cette  pièce  constitue  décharge  pour 
Tordonnateur  secondaire. 

e)  Remise  des  bons  aux  parties  prenantes,  —  Renvoi  du  borde- 
reau-récépissé, —  Renvoi  des  bons  non  remis.  —  Le  maire  assure 
alors  la  distribution  des  bons  aux  parties  prenantes  par  tels 
moyens  qu'il  juge  les  plus  rapides.  Cette  remise  doit  avoir  lieu 
sans  aucun  délai,  entre  les  mains  du  titulaire  lui-même  et  contre 
reçu,  A  cet  effet,  les  maires  utilisent  le  bordereau-récépissé  qui 
leur  a  été  adressé  par  les  ingénieurs  en  chef;  ils  font  signer  les 
intéressés  ou  constatent  (pour  les  illettrés)  la  remise  dans  la 
colonne  n°  4,  puis  ils  renvoient  le  bordereau-récépissé  aux  ingé- 
nieurs en  chef  dans  le  délai  de  quinze  joui^,  en  y  joignant  les 
bons  (sous  pli  chargé)  qui  n'auraient  pu  être  remis  aux  parties 
prenantes  pour  un  motif  quelconque  (absence,  changement  de 
résidence,  etc.).  Ils  font  connaître  les  motifs  du  renvoi  de  ces 
bons. 

f)  Classement  par  les  ingénieurs  en  chef  des  bordereaux-récépissés, 
—  Renvoi  à  l'administration  des  bons  restés  en  souffrance.  —  Les 
ingénieurs  classent  le  bordereau-récépissé  avec  le  certificat  col- 
lectif de  vie.  Ces  deux  pièces  constituent  leur  «  dossier  comp- 
table ».  Ils  font  en  même  temps  retour  (sous  pli  chargé),  au 
ministère  des  travaux  publics  des  bons  restés  en  souffrance,  en 
indiquant  les  observations  présentées  à  ce  sujet  par  les  maires. 

V.   —  PAYEMENT    DES    BONS. 

1.  Payement,  —  En  possession  de  leurs  bons,  les  bénéficiaires 
se  munissent  de  leur  certificat  d'admission  et  se  rendent  chez  le 
comptable  le  plus  à  proximité  de  leurs  résidences  (trésorier 
général,  receveur,  percepteur).  Ils  remplissent,  datent  et  signent 
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la  déclaration  de  quittance  et  de  non-cumul  et  passent  à  la  caisse. 

Les  majorations  et  allocations  étant  incessibles  et  insaisis- 
sables (art.  96  de  la  loi),  les  bons  sont  dispensés  du  visa  préalable 
de  la  trésorerie  générale. 

Le  comptable  se  contente  donc  de  s'assurer  par  Texamen  des 
deux  pièces  produites  (certificat  d'admission  et  bon)  qu'il  y  a 
bien  concordance  entre  les  énonciations  qui  y  sont  inscrites;  il 
vérifie  l'authenticité  du  bon  (cachet),  et  paye  immédiatement. 
Le  comptable  en  payant  rend  le  certificat  d'admission. 

Les  bénéficiaires  valides  et  lettrés  seront  donc  mis  très  rapi- 
dement en  possession  des  sommes  qui  leur  sont  acquises. 

2.  Titulaires  infirmes  ne  pouvant  signer,  —  Procurations,  —  Dans 
le  cas  où  les  majorataires  ou  allocataires  ne  pourraient  pas 
signer  eux-mêmes  l'acquit  et  la  déclaration,  ils  devraient  avoir 
recours  à  un  mandataire.  Cette  question,  très  importante,  a  été 
examinée  avec  un  soin  tout  particulier  entre  le  département  des 
iinances  et  celui  des  travaux  publics,  et,  dans  le  bût  de  simplifier 
les  formalités  à  remplir  par  les  intéressés,  l'administration  des 
finances  a  décidé  d'étendre  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du 
31  mars  1003  les  mesures  déjà  adoptées  pour  le  payement  des 
secours  annuels  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  indigents 
(Cire,  du  ministre  de  l'intérieur  du  l"août  1901,  — Instruction 
des  finances  du  25  septembre  1901,  §  XI). 

Les  titulaires  pourront  donc  donner  à  un  tiers  leur  pouvoir 
permanent  devant  produire  ses  efi*ets  jusqu'à  révocation. 

Une  procuration  sous  seing  privé  sera  suffisante  à  la  condi- 
tion d'être  établie  en  primata  et  duplicata  et  d'énoncer  très  expli- 
citement que  le  mandant  autorise  son  mandataire  à  signer  en 
son  lieu  et  place  la  déclaration  spéciale  de  non-cumul  :  la  procu- 
ration, établie  sur  papier  libre,  devra  contenir,  en  marge,  un  spé- 
cimen de  la  signature  du  mandataire  (modèle  n°  26). 

Lorsque  ce  mandataire  se  présentera  pour  la  première  fois,  il 
remettra  le  bon-quittance,  le  certificat  d'admission  ainsi  que  les 
deux  expéditions  de  la  procuration  au  percepteur  ou  au  rece- 
veur des  finances  qui  les  fera  parvenir  au  trésorier  général.  Ce 
chef  de  service  visera  le  bon  payable  sur  l'acquit  du  mandataire, 
y  annexera  la  procuration  et  inscrira  sur  le  duplicata  une  mention 
de  référence  indiquant  le  classement  donné  au  primata.  Au 
moment  du  payement,  le  payeur  restituera  au  mandataire  le  cer- 
tificat d'admission  ainsi  que  la  seconde  expédition  de  la  procu- 
ration; puis,  lors  des  payements  ultérieurs,  il  inscrira  sur  les 
bons,  d'après  les  indications  consignées  sur  cette  seconde  expé- 
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dilion,  une  référence  à  la  procuration  originairement  produite 
au  trésorier  général. 

Le  mandataire  aura  donc  à  présenter  par  la  suite,  à  chacune 
des  échéances  successives,  le  certificat  d'admission,  le  duplicata 
de  la  procuration  et  le  bon. 

La  procuration  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  soumise  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  ;  et  les  deux  expéditions  {primata  et  duplicata) 
seront  établies  sur  papier  libre  (art.  97  de  la  loi). 

La  signature  du  mandat  et  celle  du  mandataire  devront  être 
légalisées  par  le  maire. 

3.  Titulaires  illettrés^  mandat  verbal,  —  Certificat  du  maire,  —  Si 
le  titulaire  est  illettré  ou  dans  Timpossibilité  de  revêtir  la  pro- 
curation de  sa  signature,  cette  pièce  (la  procuration)  pourra  être 
remplacée  par  un  certificat  du  maire  (libellé  sur  papier  libre) 
(art.  97  de  la  loi)  établissant,  sur  l'attestation  de  deux  témoins,  que, 
conformément  à  l'article  1985  du  Code  civil,  le  titulaire  a  donné 
à  la  personne  dénommée  dans  le  certificat  mandat  verbal  pour 
faire  la  déclaration  relative  au  cumul  et  loucher  les  fonds  (mo- 
dèle n<>  27). 

Ce  certificat,  revêtu  de  la  signature  du  mandataire,  devra  éga- 
lement être  dressé  en  primata  et  duplicata,  et  il  sera  produit  au 
trésorier-payeur  général  dans  les  mêmes  conditions  que  la  pro- 
curation. 

Il  est  bien  entendu  que,  de  toute  façon,  les  procurations  ainsi 
données  ne  seront  acceptées  que  dans  le  département  où  elles 
auront  été  visées  par  le  trésorier  général  et  que,  si  le  mandant 
venait  à  fixer  sa  résidence  dans  un  autre  département,  il  aurait  à 
faire  établir  une  nouvelle  procuration. 

4.  Payement  des  bons  dans  des  départements  autres  que  celui  de 
la  résidence,  —  Les  majorations  et  allocations  étant  incessibles 
et  insaisissables,  il  a  été  décidé  que  les  bons  ne  seront  pas  sou- 
mis à  la  formalité  préalable  du  visa  de  la  trésorerie  générale  (sauf 
les  exceptions  prévues  pour  les  payements  par  procuration,  etc.). 
ILs  pourront  donc  être  payés  par  tous  les  comptables  du  Trésor  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  de  prescription  (trois  ans,  art.  96  de  la 
loi). 

Par  suite,  un  titulaire  a  la  faculté  d'obtenir  le  payement  d'un 
ou  des  bons  dont  il  est  porteur  dans  un  département  quelconque 
autre  que  celui  de  sa  résidence,  à  la  condition  de  présenter  au 
comptable,  en  même  temps  que  le  bon,  le  certificat  d'admission 
et  d'être,  en  outre,  à  même  de  signer  lui-même  la  formule 
d'acquit  et  la  déclaration  de  non-cumul. 
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5.  Changements  de  résidence.  — Déclaration,  —  Tel  estle  principe. 
En  fait,  si  le  titulaire  vient  à  changer  de  résidence  —  change- 
ment de  commune  ou  changement  de  département  —  il  devra 
adresser  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire  (de  la  nouvelle 
résidence),  une  déclaration  [modèles  i5  :  majorations  (rose),  et  16: 
allocations  (hleu)]  un  mois  au  moins  avant  la  date  d'ouverture  de 
réchéance  du  trimestre.  Le  préfet  enverra  la  déclaration  au 
ministère. 

Omettre  de  remplir  cette  formalité  serait,  pour  Tayant  droit, 
s'exposer  à  subir  une  interruption  dans  le  payement  de  ses 
arrérages.  Le  maire  de  Tancienne  résidence  ne  devra  plus  Tins- 
crire  sur  Tétat  collectif  dévie.  Le  maire  de  sa  nouvelle  résidence, 
non  prévenu,  ne  rinscrira  pas  non  plus,  et  l'ingénieur  en  chef,  ne 
voyant  figurer  son  nom  nulle  part,  renverra  les  bons  à  l'adminis- 
tration. 

Une  déclaration  de  changement  de  résidence  est  donc  indis- 
pensable, et  il  sera  nécessaire  de  l'indiquer,  par  tous  les  moyens, 
aux  bénéficiaires  de  la  loi. 

6.  Titulaires  femmes.  —  Mariage.  —  Les  titulaires  femmes  qui 
auraient  contracté  mariage  depuis  leur  admission  au  bénéfice  de 
la  loi  devront  faire  régulariser  les  inscriptions  portées  sur  les  cer- 
tificats d'admission,  comme  sur  les  bons,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  les  observations  relatives  au  certificat  collectif  de  vie 
(Voir  §  III,  Certificats  collectifs.  —  Titulaires  femmes). 

7.  Décès.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  survenu  au  cours  d'un 
trimestre,  les  héritiers  peuvent  obtenir  le  payement  des  sommes 
qui  étaient  dues  jusqu'au  jour  du  décès  et  dans  les  limites  de  la 
prescription  (soit  qu'il  s'agisse  des  arrérages  afférents  au  tri- 
mestre au  cours  duquel  le  décès  s'est  produit,  soit  que  un  ou 
plusieurs  trimestres  antérieurs  n'aient  pas  été  touchés  parle 
titulaire). 

Pour  en  obtenir  le  payement,  les  héritiers  doivent  produire 
au  préfet  : 

1°  Une  demande  sur  papier  libre  ; 

2°  Le  certificat  d'admission  du  titulaire  ; 

3°  Une  expédition  in  extenso  sur  papier  libre  de  l'acte  de  décès; 

4®  Les  bons  qui  n'auraient  pas  été  touchés  ; 

5°  Un  certificat  d'hérédité  à  établir  (dans  la  forme  en  usage) 
parle  maire  pour  les  sommes  n'excédant  pas  150  francs  (papier 
libre,  art.  97  de  la  loi). 

Le  préfet  fera  parvenir  le  dossier  au  ministère,  où  des  mesures 
seront  prises  pour  assurer  le  payement. 
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8.  Perte  de  bons.  —  Les  bons  remis  aux  intéressés  et  qui  vien- 
draient à  être  perdus  par  eux  ne  seront  pas  remplacés.  Par  suite 
de  la  facilité  donnée  aux  titulaires  d'obtenir  le  payement  des 
bons  à  n'importe  quelle  caisse  du  Trésor,  on  comprend,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insister,  à  quels  abus  pourrait  donner  lieu  la 
délivrance  de  bons  en  duplicata. 

Telles  sont  les  dispositions  qui,  après  un  examen  réfléchi, 
m'ont  paru  de  nature  à  rendre  facile  et  rapide  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  loi,  œuvre  de  solidarité  sociale,  qui  témoigne  du 
haut  intérêt  que  les  pouvoirs  publics  portent  à  la  catégorie  si 
intéressante  de  travailleurs  que  constituent  les  vieux  ouvriers 
mineurs.  Cette  loi  présente  un  caractère  nouveau,  et  il  m'a  paru 
utile  de  lui  assurer,  dès  le  début,  toute  l'unité  d'application  dési- 
rable en  traçant  des  règles  uniformes  qui  s'adaptent  aux  cas 
appelés  à  se  produire  le  plus  fréquemment. 

Je  vous  serai  reconnaissant  du  concours  éclairé  que  vous 
voudrez  bien  me  prêter  en  vue  d'assurer  la  rapide  exécution 
de  ces  dispositions.  Vous  aurez  à  prendre  les  mesures  que  vous 
jugerez  utiles  pour  les  porter  à  la  connaissance  des  maires,  qui 
seront,  dans  cette  circonstance,  de  précieux  auxiliaires. 

Je  compte  également  sur  le  zèle  de  ces  magistrats  pouraccom- 
,  plir  la  tâche  importante  qui  leur  est  dévolue,  et  je  suis  assuré 
d'avance  de  leur  concours  empressé  à  seconder  les  vues  du 
gouvernement  de  la  République  dans  la  mise  à  exécution  d'une 
œuvre  qui  a  pour  but  l'amélioration  du  sort  d'un  certain  nombre 
de  leurs  administrés. 

Vous  recevrez,  en  même  temps  que  la  présente  circulaire,  les 
formules  nécessaires  à  l'établissement  des  certificats  collectifs 
de  vie.  La  loi  devant  produire  ses  effets  à  dater  du  \^^  janvier  1904, 
il  est  indispensable  que  ces  actes  soient  dressés  d'extrême  urgence, 
afin  que  les  ayants  droit  soient  mis  en  possession  des  bons  que 
j'ai  déjà  fait  parvenir  aux  ingénieurs  en  chef.  Je  m'en  remets  à 
vous  du  soin  d'arrêter  à  cet  effet,  de  concert  avec  les  maires,  les 
mesures  que  vous  jugerez  utiles  et  de  les  inviter  à  faire  procé- 
der à  des  publications  avisant  les  intéressés  qu'ils  ont  à  se  pré- 
senter à  la  mairie  pour  se  faire  inscrire  sur  les  certificats  col- 
lectifs de  vie. 

Vous  voudrez  bien  en  même  temps  faire  connaître  aux  maires 
le  nom  et  la  résidence  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  à  qui 
ils  auront  à  adresser  les  certificats  collectifs  de  vie  une  fois 
dressés. 

Pour  les  autres  formules,  vous  m'indiquerez,  en  prenant  pour 
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base  d'évaluation  le  nombre  des  demandes  acceptées  par  les 
commissions  au  cours  de  Tannée  1903,  les  quantités  qui  vous 
paraîtront  nécessaires  pour  assurer  le  service  pendant  Tan- 
née 1904.  Je  vous  ferai  parvenir  ces  formules. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  amplialion  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  mines, 
et  de  m'indiquer  les  mesures  que  vous  aurez  prescrites  pour 
assurer  une  prompte  application  de  la  loi. 

E.  Maruéjquls. 
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MODÈLES 


Modèle  n°  13. 


Décrets,  1903.  31 
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RÉPUBLIQUE  FHANÇAISË. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


LOI   DU  31    MARS   1903 

RELATIVE 

A  L'AlêUORATION   DES   RETRAITES   DES  ANCIENS  OUVRIERS    MINEURS. 


MAJORATIONS. 


CERTIFICAT  D'ADMISSION. 

(A  présenter  en  même  temps  que  le  bon  devant  servir  au  payement . 


JC. 


c)onuclcùé  ci 


Signature  du  titulaire  (*) 


(I)  Dans  le  eus  où  le  lilulaire  ne  saurait  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention  par  le  Maire  à  l'emplacement  réservé  pour 
la  signature. 
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EXTRAITS  DE  LA'  LOI  DU  31  MARS  1903. 

Art  85.  —  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée  au 
delà  du  chiffre  de  360  francs,  y  compris  tous  autres  revenus,  tant  de 
rintéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout  salaire 
en  argent  ou  en  nature. 

Art.  94.  —  En  cas  d'insuffisance  du  crédit  réservé  pour  relever  à 
360  francs  les  pensions  à  majorer,  chaque  majoration  sera  réduite  pro- 
portionnellement jusqu'à  ce  que  le  total  soit  compris  dans  les  limites 
du  crédit. 

Les  fractions  de  franc  ne  sont  pas  inscrites. 

Art.  91 .  — Tout  intéressé  peut  prendre  communication  de  l'arrêté 

ministériel  de  répartition  dont  une  ampliation  est  déposée,  à  cet  effet, 
avant  le  31  décembre,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  sous-préfec- 
ture du  chef-lieu  de  chaque  sous-arrondissement  minéralogique.  Avis  de 
ce  dépôt  est  publié  dans  les  journaux  du  département. 


OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 

Insaisissabilité.  —  Les  majorations  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. 

Payement.  —  Les  majorations  sont  payables  par  trimestre,  à 
partir  des  l-"  janvier,  i"  avril,  1"  juillet,  !•'  octobre,  sur  présentation 
d'un  bon  établi  par  le  Ministère  des  travaux  publics. 

Changement  de  département.  —  Toute  déclaration  tendant 
.à  faire  payer  les  arrérages  dans  un  autre  département  doit  être  adressée, 
un  mois  avant  l'échéance  du  trimestre,  au  préfet,  qui  en  donne  avis  au 
Ministre  des  travaux  publics. 

Perte  de  la  qualité  de  Français.  —  Le  droit  à  l'obtention  ou  à 
la  jouissance  de  la  majoration  est  suspendu  par  les  circonstances 
qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette 
qualité. 

Prescriptiion.  —  Les  arrérages  des  majorations  sont  prescrits  au 
profit  du  Trésor  trois  ans  après  leur  échéance. 
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Modèle  n»  13. 
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492  CIRCULAIRES. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


■p»* 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


LOI   DU  31    MARS   1903 

RELATIVE 

A    L'AMÉLIORATION   DES   RETRAITES  DES  ANCIENS   OUVRIERS   MINEURS. 


ALLOCATIONS. 


CERTIFICAT  D'ADMISSION. 

(A  présenter  en  même  temps  que  le  bon  devant  servir  au  payement.; 


né 


it 


Jt 
à 


àomicilîê 


a 


Signature  du  titulaire  {}) 


>^  (I)  DanH  le  cas  où  le  titulaire  ne  saurait  pas  signer,  il  en 

sera  fait  mention  par  le  Maire  à  remplacement  réservé  poar 
la  signature. 
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EXTRAITS  DE  LA  LOI  DU  31  MARS  1903. 

Art.  86.  —  L'allocation  sera  limitée  au  chiffre  de  240  francs,  y  com- 
pris tous  autres  revenus  tant  de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais 
indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  6n  nature  et  indépen- 
damment aussi  soit  de  la  pension  acquise  exclusivement  en  vertu  du 
titre  lï  de  la  loi  du  29  juin  1894,  soit  d'une  pension  de  50  francs  au 
plus,  liquidée  au  1"  janvier  1903,  en  vertu  du  titre  IV  de  ladite  loi. 

Hors  ce  dernier  cas,  l'allocation  ne  peut  se  cumuler  avec  une  retraite 
acquise  ou  qui  viendrait  à  être  acquise  en  vertu  de  ce  titre  IV. 

Un  décret  délibéré  en  conseil  des  Ministres,  faisant  état  des  dispo- 
nibilités résultant  des  extinctions,  pourra  relever  jusqu'au  chiffre  de 
360  francs  le  maximum  prévu  au  paragraphe  l"  du  présent  article. 

Akt.  95.  —  Le  montant  total  du  crédit  affecté  aux  allocations  est 
réparti  par  parties  égales  entre  tous  les  ayants  droit  admis  par  les 
commissions. 

Les  disponibilités  provenant  des  extinctions  viendront,  chaque 
année,  en  accroissement  des  allocations  à  attribuer  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  atteint  la  limite  fixée  par  l'article  86.  Les  fractions  de  franc  ne 
seront  pas  inscrites. 

Art.  91.  —  Tout  intéressé  peut  prendre  comftiunication  de  l'ar- 
rêté ministériel  de  répartition,  dont  une  ampliation  est  déposée  à  cet 
effet,  avant  le  31  décembre,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  du  chef-lieu  de  chaque  sous-arrondissement  minéralogique. 
Avis  de  ce  dépôt  est  publié  dans  les  journaux  du  département. 


OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 

Tnsaisissabilité.  —  Les  allocations  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. 

Payement.  —  Les  allocations  sont  payables  par  trimestre,  à 
partir  des  1"  janvier,  l*""  avril,  1""  juillet  et  l*'  octobre,  sur  présen- 
tation d'un  bon  établi  par  le  Ministère  des  travaux  publics. 

Changement  de  département.  —  Toute  déclaration  tendant 
à  faire  payer  les  arrérages  de  l'allocation  dans  un  autre  département 
doit  être  adressée,  un  mois  au  moins  avant  l'échéance  du  trimestre,  au 
préfet,  qui  en  donne  avis  au  Ministère  des  travaux  pubhcs. 

Perte  de  la  qualité  de  Français.  —  Le  droit  à  l'obtention  ou 
à  la  jouissance  de  l'allocation  est  suspendu  par  les  circonstances 
qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette 
qualité. 

Prescription.  —  Les  arrérages  des  allocations  sont  prescrits  au  profit 
du  Trésor  trois  ans  après  leur  échéance. 
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NISTKRE 

DES 

UX  PUBLICS. 

IREGTION 

;  ROUTES, 

L   NAVIGATION 
DES  MINES. 


N     DES    MINES. 


'  BUREAU. 


»ARTEMENT 


:OMMUNE 


3  et  prénoms, 
ttaire  adresse  la  pré- 
aration  au  Préfet. 
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Modèle  n<>  13. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LOI  DU  31  MARS  1903, 


RELATIVE  A 


L'AUKUOMTIOII  DES  RETRAITIS  DES  ANCIENS  OOffilEXS  yiNEURS. 


MAJORATIONS. 


Le  Maire  de  la  commune  cl 

soussigné,  certifie  que  M  (1) 

demeurant  à titulaire 

d'un  certificat  d'admission   n° aux  majorations 

de  la  loi  du  31  mars  1903,  s'est  présenté  devant  nous,  ce 
jour,  et  nous  a  déclaré  qu'il  avait  transféré  sa  résidence 

d commune  d 

département  d à , 

commune  d département  d.... 

Il  nous  a  déclaré,  en  outre,  demander  à  recevoir  les  bons 
lui  permettant  de  toucher  les  arrérages  de  la  majoration 
dont  il  est  titulaire,  à  son  nouveau  domicile. 


Fait  à 


,1e 


Le  Maire  [2], 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  en  exécu- 
tion de  l'instruction  du  24  décembre  1903  pour  suite  con- 
forme.. 

A ,  le 

Le  Préfet, 


•  ^  ....^  • 


496 

MINISTERE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS, 

DIRECTION 

DES  ROUTES, 

DE  LA  NAVIGATION 
ET  DES  MINES. 


DIVISION    DKS    MINRS. 


!•'  BURKALV 


DÉPARTEMENT 


U 


COMMUNE 


{[)  Nom  et  prénoms. 
(2)  Le  MairK  adresse  la  pré- 
sente déclaration  au  Préfet. 


CIRCULAIRES. 


Modèle 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LOI  DU  31  MARS  1903, 


RELATIVE  A 


L'INiUOUHON  DIS  BnUITIS  BES  INCIEIIS  ODTIIlElli  11 


ALLOCATIONS. 


Le  Maire  de  la  commune  d  .._ „ - - 

soussigné,  certifie  que  M  (i) .   „_    - 

demeurant  à _„ „ „-  tito 

d'un  certiOcat  d'admission  n° auxa//oc« 

de  la  loi  du  31  mars  1903,  s'est  présenté  devant  no« 
jour,  et  nous  a  déclaré  qu'il  avait  transféré  sa  résié 

d - commune  d _ — 

département  d  ._ ~ _ à    _   -- 

commune  d ^ département  d      — - 

U  nous  a  décLaré,  en  outre,  demander  à  recevoir lesl 
lui  permettant  de  toucher  les  arrérages  de  ïallocatm^ 
il  est  titulaire,  à  son  nouveau  domicile. 

Fait  à  ,  le _        -    - 

Le  Maire  (2), 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  en  en 
tion  de  l'instruction  du  24  décembre  1903  pour  suite  • 
forme. 

A  „...  ,  le — 

Le  Préfet^ 
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MINISTERE 

DES 

AUX  PUBLICS. 

DIRECTION 

S   ROUTES, 

LA    NAVIGATION 
F  DES  MINES. 


ION    DES    MINES. 


!•'  BUREAU. 


Majoralion. 
Allocation. 


idiquer  les  nom,  pré- 
date  de  naissance  et 
;  du  bénéGciaire. 


isigner  les  noms,  pré- 
l  demeures  des  deux 


Modèle  nM7. 
RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

LOI  DU  31  MARS  1903, 

RELATIVE  A 

L'I  HËLIOBiTIOH  DES  BETBilTES  DES  iflClENS  OUVRIERS  HlflEDRS. 


DÉCLARATION   DE   PERTE 

DTN  CERTIFICAT  D^ADMISSION  Dd) 


Devant  nous,  maire  de  la  commune  d » 

arrondissement  d ,  département  d 

-...."....... - ,    s'est  présenté  M.  (2) 

ne  a _....«.„ «„„.„ ^  le , 

domicilié  à ,  lequel  nous  a  déclaré 

qu'ayant  perdu  le  certificat  qui  constate,  sous  le  n** , 

son  droite  une(<) _ « d francs, 

à  lui  acquise  en  qualité  d'ancien  ouvrier  ou  employé  des 
mines  françaises,  il  lui  a  été  impossible  d'en  percevoir  les 

arrérages  depuis  le ;  c'est  pourquoi 

il  demande  au  Ministre  des  Travaux  publics  de  lui  délivrer 
une  nouvelle  expédition  dudit  certificat  d'admission.  Il 
s'engage  à  rapporter  celle  qui  lui  a  été  délivrée  précédem- 
ment dans  le  cas  où  il  reviendrait  à  la  recouvrer. 

La  présente  déclaration  a  été  reçue  par  nous,  en  présence 

de  MM.  (^) - - 

qui  ont  attesté  parfaitement  connaître  le  déclarant  et  certifié 
qu'il  est  bien  la  personne  à  laquelle  la  bonification  ci-dessus 
a  été  accordée. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ladite  déclaration  avec 
le  bénéficiaire  et  les  témoins  ci-dessus  dénommés. 


le 


Les  Témoins, 


Le  Maire, 


Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M.  le  Maire  de 
la  commune  d ~ - - 

Le  Sous-Préfet  de  V arrondissement  d..~ 


â 


cmci:i.AiREs. 


DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISrSBE  DES  TUA  VAUX  POBUtt 


LOI  DU  31  MARS  1903. 

L'IIIÉIOUTM  IIIS  iminE  lis  IIIC1HI8  OlItNIII  I 
MAJORATIONS. 
CERTIFICAT  COLLECTIF  DE  Vil 

(AdresserparleMoiresurlevu  (lu  certificat  d'odmissii 

Nous,  Maire  (Je  la  commune  d 
certiQona  que  les  ouvriers  mineurs   dénommés  > 
titulaires  de  majorations  acquises  en  vertu  de  I; 
31  maraia03,  sont  vivants  pours'être  présentés  auj 
devant  nous,  savoir  : 


';:,*:: 

NLHÉHOS 

>N0U5  ET  PRËNOMS 
3 

LIEUX  ET  DATES 

SIGNATC 

3 

4 

-- 

OBBERYATION8  IMPORTANTES. 

Signature  dn  titulaire.  —  Dîna  le  cas  uù  Iv  lituliirc  n«  »ur>  ou  ne  pourra  si 
i  11  roi.  :,  piT  le  Uiire. 
iDQrmltéB,  maladies.  —  l)iinfl  It  cis  où  lï  lilulairc,  pour  riuae   dlnflrmitii  ol 

Chaiwamants  de  réslâenae.  —  Lei  litulairri  qui  auront  quille  la  cDmniapf>  n> 


Femmes.  - 


I'  JUah 


Déc^E.  ~  En  ce  r]ui  i-ouderuc  Ies  Ululair«>  : 
irrtrie»du/,"ulqu'.uj'o"rdlldViSÏ,'    ""    ' 
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MiROS 

ordre 

1 

NUMÉROS 
des 

CERTIFICATS 

d'admission 

iNOMS  ET  PRÉNOMS 
3 

LIEUX  ET   DATES 

DE   NAISSANCE 

4 

SIGNATURE 

DES  TITULAIRES 

5 



- " 

- 

" - — — • 

' 

" 

■ 

-••••V ^.... 

"~ ••-•• 

....•.••••••••••••••••■••■•••••-•••••••••"••••••••••••••■••• •^••"* 

.■••••••• mm ,....»•••••••• 



~ - 

" 

1 

J 

Arrêté  et  certifie  par  nous,  Maire  de  la  commune  d 


(i) 


A)  Signature  du  Maire  et  cachet  de  la  mairie. 


,1e 


190    . 


Â 


500  CIRCULAIRES. 

DÉPARTEMENT 


COMMUNE 
d 

OBSERVATIONS  DU  MAIRE". 

(A  transmettre  à  ring<^nicur  en  Chef  des  Mines  en  même  temps  que  le  certificat  de  ^ 


CHANGEMENTS  DE  RÉSIDENCE. 


FEMMES  MARIÉES  OU  REMARIÉES  DEPUIS  LEUR  ADMISSION 

AU  BÉNÉFICE  DE  LA  LOI. 


DÉCÈS. 


(1)  Ces  observations  sonl  destinées  à  TAdmiDistratioD  supérieure  ;  elles-doirent  contenir  toas  les  i 
ments  de  nature  à  expliquer  les  cas  particuliers  auxquels  elles  se  rapportent.  Oa  devra  notamment: 

1<*  Pour  les  diangements  de  résidence.  —  Donner  toutes  les  indications  de  nature  à  pei 
retrouver  la  trace  du  titulaire  et,  si  possible,  faire  connaître  sa  nouvelle  résidence. 

2«  Pour  les  femmes  mariées  ou  remariées.  —  Faire  connaître  aussi  exactement  que  p 
nationalité  du  mari,  et,  si  celui-ci  est  Français,  donner  les  éléments  voulus  pour  rétablissement  d'ui 
certiQcat  d'admission.  Dans  le  cas  contraire,  faire  connaître  à  l'intéressée,  et  en  faire  mention,  qu'ay 
la  nationalité  de  son  mari,  elle  a  perdu  ses  droits  au  bénéfice  de  la  loi. 

Décès.  —  Indiquer  la  date  du  décès  et  faire  connaître  autant  que  possible  quelle  était  la  situation  < 
du  décédé,  ainsi  que  les  titres  et  qualités  des  ayants  droit  ou  héritiers.  ^ 

D'une  manière  générale  consigner  dans  ces  Observations  tout  ce  qui  peut  présenter  un  intérêt  qi 
pour  l'Administration. 


CIRCULAIRES. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,*V  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


.1  ne  doil  «tre  éLi 


LOI  DU  31  MARS  1903, 

l'UtUOniTIOS  DIS  RITIIITIS  DIS  lUIlS  OlfRIlDS  IStUS. 

ALLOCATIONS. 

CERTIFICAT  COLLECTIF  DE  VIE'". 


Nous,  Maire  de  la  ci 
certifions  que  les  ouvriers  mineurs  dénommés  ci-après,  titulaires 
d'allocations  acquises  en  vertu  delà  loi  du  31  mars  19011,  sont 
vivants  pour  s'être  présentés  aujourd'hui  devant  nous,  savoir  ; 


lOS 

nUMI^.ROS 

d» 

d'admissiDii 

a 

KOHS  ET  PRÉNOMS 
3 

„™.„,„„.s»„,s,„c. 

SIGNATURE 
5 

OBSERVATIONS  IMPORTANTES. 

.tnre  da  UtnUIre.  —  Dani  It  tu  où  le  liluliin  ne  aaar&  on  ae  pourra  signer,  il  en  lei 

llMs,  molullea.  — tlaTiIle  cm  où  leUlalliirctiourcauHil'inarmiléiiurle  maladie,  ae  poui 
me  à  la  mairie,  le  Maire  pourra  faire  lODilaler  l'eiiitenea  p»r  lels  moyeûa  qn'il  Jugera  bo 
[amants  Ae  rteldanœ.  —  Les  tilnlilrtu  qui  uiront  rfuilté  l>  cDismune  n*  deironi  pas  %Dri 
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NUMÉROS 
d'ordre 

1 

NUMh'ROS 
dvê 

CERTIFICATS 

d'adaiissoD 
o 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
3 

LIEUX  ET  DATES  DE  NAISSANCE 
4 

SIGNAT 
DES    nrci 

5 

• 

- •• 

■••■*"•••••• ••-.*• ••- •— • —.«.... 



— 

.••««■• 

— 

- - 

• 



.••■  >■■■■■•  ■>•••••••■•••••••«•■•••«*■■•.*••.•.■■•■>«.>.■>■•. 

— 

• 



-■••■■••••«•■a  .....  ••••■ 

— 

— — 

Arrkté  et  CERTIFIÉ  par  nous,  Maire  de  la  commune  d 

A  ,1e 


(1)  Signature  du  Maire  et  cachet  de  la  Mairie. 
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lÉPARTRxMENT 


COMMUNE 


OBSERVATIONS  DU  MAIRE". 

(A  transmettre  à  l'Ingénieur  en  Chef  des  Mines  en  môme  temps  que  le  certificat  do  vie.) 


CHANGEMENTS  DE  RÉSIDENCE. 


FEMMES  MARIÉES  OU  REMARIÉES  DEPUIS  LEUR  ADMISSION 

AU  BÉNÉFICE  DE  LA  LOI. 


DÉCÈS. 


Ces  observatioiui  sont  destiuées  à  l'Administration  supérieure  ;  elles  doivent  ronlenir  tous  les  rensei^^ne- 
dd  nature  à  expliquer  les  cas  particuliers  auxquels  elles  se  rapportent.  On  devra  notamment  : 
Four  les  Changrements  de  résidence.  —  Donner  toutes  les  indications  de  nature   à  permettre   de 
iTer  la  trace  du  ti traire  et,  si  possible,  faire  connaître  sa  noarelle  résidence. 

Four  les  femmes  mariées  ou  remariées.  —  Faire  connaître  aussi  exactement  que  possible  la 
ité  du  mari,  et,  si  eelui-ci  est  Français,  donner  les  élémeuts  voulus  pour  l'établissement  d'un  nouveau 
d/ftdmission.  Dans  le  cas  contraire,  faire  connaître  à  l'intéressée,  et  en  faire  mention,  qu'ayant   suivi 
ité  de  son  mari,  elle  a  perdu  ses  droits  au  bénéfice  de  la  loi. 

—  Indiquer  la  date  du  décès  et  faire  connaître  autant   que    possible    quelle    était  la  situation   de 
du  décédé,  ainsi  que  les  titres  et  qualités  défr  ayants  droit  ou  héritiers, 
manière  générale  consigner  dans  ces  Observations  tout  ce  qui  peut  présenter   un  intérêt  quelconque 
r  Administration. 


Décrets,  1903. 
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CIRCULAIRES . 


MINISTERE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS. 

DIRECTION 

DES  ROUTES, 

DE  LA   NAVIGATION 
ET  DES  MINES. 


DIVISION    DES    MINES. 


\"    BUREAU. 


ARRONDISSEMENT 

MINÉRALOGIQUB 


Modèle 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LOI  DU  31  MARS  1903, 


RELATIVE   A 


L'IHÉLIOBATIOli  DES   BETRAITES  DIS  IRCIERS  ODTBIEtS  I 


Le  Ministre  des  Travaux  publics 

à  M ,  Ingénieur  en  chef 

des  Mines,  à 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
Thonneur  d'adresser,  sous  pli  chargé, 
à  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  . 

.i_ „..  de  l'arrondissement 

minéralogi(]ue  d  .„ „ 

les  bons  ci-après  désignés  concernant 
le  payement  des  majorations  et  allo- 
cations acquises,  en  vertu  de  la  loi  du 
3-1  mars  1903,  aux  anciens  ouvriers  mi- 
neurs habitant  les  communes  comprises 
dans  sa  circonscription,  savoir: 

MAJORATIONS. 
Nombre  de  bons 


ALLOCATIONS. 
Nombre  de  bons.. 

1 ota  l .......  . 


M est  prié  de  vouloir 

bien  vérifier,  dès  réception,  le  contenu 
4e  l'envoi  et  retourner  la  présente,  après 
avoir  rempli  l'accusé  de  réception  ci- 
contre  et  en  indiquant,  le  cas  échéant, 
le  nombre  des  bons  manquants. 

Paris,  le 

Par  aulori&ation  : 

Le  Conseiller  cVÈlat,  Direcleur  des  Routes, 
de  la  Navigation  et  des  Mines, 


L'Ingénieur  en  chef  des  Mineî 
rondissement  minéralogique  d 

— ,  à  M.  le  Mini 

Travaux  publics. 

L'ingénieur  en  chef  soussigné 
après  vérificati  on ,  avoir  reçu  les  i 
de  bons  portés  sur  le  bordereauc 


le 


V Ingénieur  en  chef  des  l 
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,  MINISTERE 
DES 

.YAUX  PUBLICS. 

DIRECTION 

DES  ROUTES, 

I-A   NAVIGATION 
ST  DES  MIxNES. 


Modèle  n^  23. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


18I0N   DES  MINES. 


!•'    BURRAU. 


LOI  DU  31  MARS  1903, 


DÉPARTEMENT 


RELATIVE   A 


COMMUNE 


IDUÉUORITION  DES  RETRAITES  DES  lEIERS  OUVRIERS  MINEORS. 


Ingénieur  en  chef  des  mines  chargé 
IftrrondisseiTienl  minéralogique  d 

è^ à  M.  le  Maire  de 

jfHQmuDe  d 

jr  exécution  des  instructions  de  la 
Nlaire  ministérielle  du  24  décem-r 

EM)3,  ringénieur  en  chef  soussigné 
,  nneur  d'adresser,  sous  pli  chargé, 
le  Maire,  les  bons  ci-après  désignés 
'ornant  le  payement  des  majorations 
locations  acquises,  en  vertu  de  la 
ï  31  mars  1 903,  aux  anciens  ouvrie  rs 
^tirs  habitant  la  commune,  savoir  : 


tAJORATlONS. 
«nbre  de  bons 

ALLOCATIONS, 
mbre  de  bons 


X  vf  XAJ^.   ........     a.. 


prie  M.  le  Maire  de  vouloir  bien 
1er,  dès  réception,  le  contenu  de 
oi  et  lui  retourner,  aussitôt,  la  pré- 
e  après  avoir  signé  l'accusé  de  récep- 
ci-contre  et  signalé;  le  cas  échéant, 
>mbre  de  bons  manquants. 

..,:.-- ,  le 


L'Ingénieur  en  chef  des  Mines, 


Le  Maire  de  la  commune  d    

à  M.  l'Ingénieur  en  chef 

des  mines  à  „ „ 

Le  Maire  soussigné  certifie,  après  véri- 
fication, avoir  reçu  le  nombre  de  bons 
portés  sur  le  bordereau  ci-contre. 


,  le 

Le  Maire, 


■  1 


l 
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CIRCULAIRES. 


MINISTERE 

I»E8 

TRAVAUX  PUBLICS. 

DIRECTION 

DES  ROUTES, 

DE    LA    NAVIGATION 

ET  DES  MINES. 


UÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LOI  DU  31  MARS  1903, 

RELATIVE  A  L'AMÊLIORATIOll  DES  RETRAITES 
DES  AlIGIENS  OUVRIERS  MIlfEURS. 


Modèle 


AVIS  lirai 


DIVISION    DES    MINES. 


MAJORATIONS. 


!•'   BUREAr. 


DÉPARTEMENT         BORDEREAU-RÉCÉPISSÉ. 


d 


COMMUNE 


(A  remplir  par  la  Mairie  et  à  reoToyer  par  leMaireàTlD- 
géoienr  tn  chef  des  Mines,  dans  un  délai  maximam  de 
quinze  jours  après  sa  réception.) 

Envoi  fait  le  (1) à  M.  le  Maire 

de  la  commune  d - 


Le  bon  doit) 
mis  au  titohi 
même.  Dans  le 
poar  one  raiso 
conqae  (chani 
deré6ideDe«,d 
toute  autre 
rintéressé  ne 
rait  être  mix 
session  de  k 
le  Maire  devi 
voyer  celle 
riDgénieur  e 
en  mêmeteoi 
présent  bord 
lui  indiquer 
tifs  pour  les 
remise  n'a  p 
effectuée. 


NUMÉROS 
d'orobb 

1 

NUMÉROS 
des 

CeRTIPICATS 

d'admission 

0 

NOMS   ET   PRÉNOMS 

DES    TITULAIRES 

ÉMARGEMENT  (; 
4 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

- — r 

(1)  Date  à  remplir  par  ringénieur  en  chef  des  Mines. 

(2)  Dans  I«  cas  où  l'intéressé  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  à  la  eolonne  4  ps: 
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ROS 

BE 

NUMÉROS 
des 

CEnTIFICATS 

d'admission 
2 

NOMS  ET   PRÉNOMS 

DES     TITILAIRES 
3 

ÉMARGEMENT  (1) 
4 

.  . 

• 

• 

gbire  de  la  commune  ci-dessus  désignée  certifie  €|ue  les  bons  compris  clans  le  présent 
jau-récépissé  ont  été  remis  aux  ayants  droit  suivant  décharge  qui  en  a  été  donnée  (2). 


ns  le  cas  où  rintércssé  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  à  la  colonne  4  par  le  Maire, 
ins  le  cas  où  certains  bons  n'auraient  pu  être  remis  aux  titulaires,  le  Maire  énumérera  ici  ces  bons  en  in- 
les  motifs  pour  lesquels  la  remise  n'a  pu  être  faite. 


o 
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CIRCULAIRES. 


MINISTERE 

DES 

TRAVAUX  PUBLICS. 


DIRECTlOiN 

DES  ROUTES, 

DE   LA    NAVIGATION 
ET  DES  MINES. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LOI  DU  31  MARS  1903 

RELATIVE  A  L'AMËUORATIOII  DES  RETRAITES 
DES  A1ICIE1I3  OUVRIERS  MnfEURS. 


Modèle 


DIVISION     DES     MINES.  ^,      ,      ^^  ^^    m.  ^mmm  .0^  m  m  ^ 

ALLOCATIONS. 

1"  BUHEAU.  

DÉPARTEMENT  BORDEREAU-RÉCÉPISSÉ. 

""" (A  remplir  par  la  Maiiie  et  i  renvoyer  par  le  Maire  à 

ringéoieur  en  chef  des  Mines,   dans  un  délai  maxicnuin 

rOMMrNF  ^^  quinze  jours  après  sa  réception.) 

d Envoi  fait  le  (1)                          à  M.  le  Maire 

de  la  commune  d , . 


AVIS  UN 

Lebendei 
mis  au  titui 
même.  Dais  I 
pour  une  nii 
conque  (cha 
de  domicile, 
toute  aalre 
l'intéressé  i 
rait  être  mi: 
session  de  i 
le  Miire  às\ 
voyer  celte 
l'Ingénieur 
en  même  t( 
le  présent  I 
et  lui  indi 
naotifs  poo' 
la  remise  i 
être  effecla 


NUMÉROS 


b ORDRE 


1 


NUMÉROS 
des 

CERTIKICATS 

d'admission 
o 


1 
2 
3 
4 

5 
G 

^ 

8 
9 
10 
11 
12 
13 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


UK8   TITlM.AinES 


ÉMARGEMENT! 


(1|  Date  à  remplir  par  l'ing-énieur  on  chef  des  Mines. 

(2)  Dans  le  cas  où  l'intéressé  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signef,  il  en  sera  fait  mention  à  la  colonne  4 f» 


CIRCULAIRES 


5H 


103 

RE 

NUMÉROS 
des 

CERTIFICATS 

d'admission 
2 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

DES    TITULAIRES 

3 

ÉMARGEMENT(l) 
4 

-•     V"- 

'•" "'"" 

■ 



-.- — •* — .' 



aire  de  la  commune  ci-dessus  désignée  certifie  que  les  bons  compris  dans  le  présent 
eau-récépissé  ont  été  remis  aux  ayants  droit  suivant  décharge  qui  en  a  été  donnée  (2). 


ans  le  cas  où  ritiléressé  ne  saurait  ou  ne  pourrait  sigrnor,  il  en  sera  fait  mention  à  la  colonne  4  par  le  Maire, 
ans  le  cas  où  certains  bons  n'auraient  pu  être  remis  aux  titulaires,  le  Maire  éuumércra  ici  ces  bons  en  in- 
les  motifs  pour  lesquels  la  remise  n'a  pu  être  faite. 
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PROCURATION 


CIRCOI.AIRES. 


LOI  DU  31  MARS  1903, 

1,'iijuuTm  DIS  RnuiTES  m  ucibis  «didiibs  «m 


PROCURATION. 


Signature  ila  manda- 


Je  soussigDé(l) 


ii.._ ^ _  titulaire  de  la (2) „ 

qui  m'a  élé  altribuée,  suivant  certificat  d'admissioa n* 

en  date  du _ par  application  de  lartit 

de  la  loi  de  UDances  du  31  mars  1903, 

Donne,  par  les  présentes,  pouvoir  à  M.  (3) 

■lemenranti    _    _ „ et  dont  la  signalure  Ë{ 

ci'Coolre,  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  recevoir  del 

Trésorier  général  du  département  de 

el  subsidiairement  de  tous  comptables  subordonnés, 
termes  échus  ou  à  échoir  de  la  majoration  ou  de  ralIoL) 
dont  Je  suis  titulaire,  requérir  rétablissement  de  Ui 
pièces,  cerlilicatsde  vie,  actes  de  notoriété,  etc.,  faire  In 
aflirmations,  attester  notamment  que  Je  uenielroured 
aucun  des  cas  proliibJtifs  de  cumul  visés  aux  arlitlo 
et  8Gde  la  loi  du  31  mars  11)03,  sigueràcel  elTetlesdé 
rations  réglementaires,  et,  de  toutes  sommes  reçues,itoi 
bonne  el  valable  quittance. 

La  présente  procuration  aura  ud  caractère  penuanti 
sortira  son  eiïet  Jusqu'à  révocation  dûment  noMtt 
Trésorier  général. 

r.  s.  V.  I 
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Fait  à le 

primata  et  duplicata. 

Box\  pour  pouvoii* 
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190 


en 


Signature. 


Vu  pour  la  légalisation  de  la  signa- 
ture de  M apposée 

ci-dessus. 


Le  Maire j 


Trésorier-Payeur  général  du  départe- 
ment d déclare  avoir 

ixittaché  le  primata  de  la  présente  procu- 
ration au  bon  du  ®  trimestre  190 

payé  pendant  le  mois  d 

exercice . 

Signature. 


Cachet  de  la  Trésorerie  gpénérale. 
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CERTIFICAT 

DE    MANDAT    VERBAL 


Modèle  n«  27. 


(\  :  Nom  et  prénoms. 

{'})  La  majoratioDou  l'allo- 
catjon. 

'3,!  Nom,  pr/'ooms  et  qualité. 

^4;  Noms,  préooms  et  qua- 
lité des  deux  témoint». 


Signature 
(lu  mandataire. 


RKPI'BUQUE  FRANÇAISE. 


LOI  DU  31  MARS  11K)3, 


HELATIVE  .K 


L'AMiUOfiiTIOS  DES  BRTfiilTe  DKS  ARCIMS  OGVRIIRS  MUECRS. 


CERTIFICAT  DE  MANDAT  VERBAL 


,  certifions  que 


Nous,  .Maire  delà  commune  d  ..., 

département  d  

M.(l)    

demeurant  à 

titulaire  de  (2    qui  lui  a  été  attribuée 

suivant  certificat  d'admission  n** -....  en  date  du  

par  application  de  l'article  84  de  la  loi 

de  finances  du  31  mars  1903, 

Nous  a  déclaré  donner  à  M.  (3) _ -... 

demeurant  à _  et  dont  la  signa- 
ture ligure  ci-contre,  l'autorisation  de,  pour  lui  et  en  son 
nom,  recevoir  de  M.  le  Trésorier  général  du  département 

d et  subsidiairement  de  tous  comptables 

subordonnés,  les  termes  échus  ou  à  échoir  de  la  susdite  (2) 

,  requérir  l'établissement  de  toutes  pièces, 

certificats  de  vie,  actes  de  notoriété,  etc.,  faire  toutes  affir- 
mations, attester  notamment  que  le  titulaire  de  (2) 

ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  prohibitifs  de 

cumul  visés  aux  articles  85  et  86  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
signer  à  cet  effet  les  déclarations  réglementaires  et  de  toutes 
sommes  rerues  donner  bonne  et  valable  quittance. 

Le  comparant  nous  a  en  outre  déclaré  vouloir  que  la  pré- 
sente autorisation  tienne  lieu  de  procuration  et  sorte  son 
plein  effet  jusqu'à  révocation  dûment  notifiée  au  Trésorier 
général. 

Fait  à ,  le 190...„-., 

par  primata  et  duplicata  en  présence  de  M.  (4) 
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et  de  M. lesquels  ont  signé  avec  nous, 

M „ nous  ayant  atiirmé  ne  pouvoir 

le  faire. 


Signature  des  deux  témoins. 


Signature  du  Maire, 


résorier-Payeur  général  du  dépar- 

t  d -. ; 

e  avoir  rattaché  le  primata  de  la 
ite  autorisation  au  bon  du  ._..  «  tri- 
j  19 „.. ,  payé  pendant  le  mois  d 

exercice  19 ,.... 


Signature. 


Cachet  du  Trésorier  général.. 
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AMÉLIORATION     I>KS    RETRAITES    DES    ANCIENS  OUVRIERS    MINEURS. 
ENVOI    DES   BONS   DE  MAJORATIONS   ET  d'aLLOCATIONS. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
à  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

Paris,  le  31  décembre  1903. 

La  circulaire  adressée  aux  préfets  le  24  de  ce  mois  (*)  (inslruc- 
tion  n°  4),  —  circulaire  dont  ampliatioa  vous  a  été  envoyée,— 
vous  a  fait  connaître  le  concours  que  vous  êtes  appelé  à  prêter  à 
Tadministration  en  vue  d'assurer  une  exécution  facile  et  rapide 
de  la  loi  du  31  mars  1903  (**)  sur  l'amélioration  des  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  J'ai  cherché  d'ailleurs  à  restreindre,  dans 
toute  la  mesure  possible,  le  surcroit  de  travail  qui  vous  sera  occa- 
sionné de  ce  chef,  et  J'ai  strictement  limité  votre  intervention  aux 
opérations  qui  incombent  àl'w  ordonnateur  secondaire  ». 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  la  vérification  à  laquelle  vous 
nurez  à  procéder  avant  de  délivrer  les  bons  aux  maires  pourra  se 
faire  très  rapidement  et  sans  entraver  la  marche  de  l'important 
service  qui  vous  est  confié. 

La  lecture  de  la  circulaire  précitée  et  notamment  des  para- 
graphes I,  ni  et  IV  vous  aura  donné  toutes  les  indications  utiles 
sur  la  manière  dont  fonctionnera  le  service.  Je  n'ai  donc  pas  à  y 
revenir  ici. 

.rappellerai  seulement  votre  attention  sur  les  quelques  points 
suivants  : 

L'administration  des  finances,  comme  mon  département,  attache 
une  très  grande  importance  à  ce  que  les  bons  ne  soient  adressés 
aux  maires  qu'après  justification,  par  ces  derniers,  des  titres  des 
bénéficiaires.  Vous  attendrez  donc  l'envoi  des  certificats  collectifs 
de  vie,  envoi  qui  devra  commencera  vous  être  fait  dès  le  dernier 
Jour  du  trimestre  et  se  continuer  les  Jours  suivants.  Dès  la  récep- 
tion de  ces  états,  vous  opérerez  la  vérification  prescrite,  véri- 
fication qui  sera  rendue  facile  par  le  mode  de  classement  adopté 
j)our  les  bons  que  Je  vous  ferai  parvenir  ;  puis  vous  enverrez  aux 


(*;  Voir  supra,  p.  4*0. 
(**)  Voir  swpm,  p.  63. 
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maires  les  bons  des  bénéficiaires  portés  sur  les  certificats  de  vie 
et  représentés  comme  vivants  et  remplissant  les  conditions 
requises  par  la  loi  (modèle  n°  19,  p.  1  et  2).  A  la  3°  page,  le 
maire  aura  dû  inscrire  toutes  les  observations  concernant  les 
bénéficiaires  qui  ne  doivent  plus  figurer  sur  le  certificat  (absences, 
clrangements  de  résidences,  décès,  etc.).  Vous  n'aurez  qu'à  déta- 
cher cette  page  et  à  me  l'envoyer.  Les  recherches  et  vérifications 
voulues  seront  opérées  par  les  soins  de  l'administration  centrale. 

Pour  votre  envoi  aux  maires,  vous  vous  servirez  de  la  formule 
préparée  n°  23  et  vous  joindrez  le  nombre  de  bordereaux-récé- 
pissés nécessaire  (formule  2i),  après  y  avoir  indiqué  la  dale  de 
l'envoi  et  apposé  votre  cachet. 

Vous  aurez  à  tenir  très  exactement  la  main  à  ce  que  :  1°  les 
certificats  collectifs  de  vie;  2°  les  accusés  de  réception  (for- 
mule 23),  et  3°  les  bordereaux-récépissés  (formule  24),  vous  par- 
viennent aux  dates  ou  dans  les  délais  qui  sont  indiqués. 

Ces  pièces  constituent  les  «  pièces  comptables  »  de  l'ordonna- 
teur; elles  devront  être  classées  et  conservées  par  vous  avec  le 
plus  grand  soin  pour  qu'on  puisse  y  recourir  en  cas  de  réclama- 
tions, contestations,  etc.. 

Enfin,  vous  me  renverrez,  toujours  sous  pli  chargé,  les  bons 
que  vous  aurez  retenus,  en  y  joignant  ceux  qui,  exceptionnelle- 
ment, vous  auraient  été  retournés  avec  le  bordereau-récépissé  par 
les  maires. 

Les  observations  qui  précèdent  visent  surtout  la  marche  du 
service  dès  qu'il  sera  entré  dans  la  période  normale  de  fonction- 
nement. Pour  le  1*'''  trimestre  de  1904,  il  se  produira  forcément 
quelques  retards,  dus  aux  opérations  assez  nombreuses  auxquelles 
les  préfectures  et  les  maires  vont  avoir  à  procéder,  comme  aussi 
à  la  qualité  d'illettrés  d'un  grand  nombre  de  bénéficiaires.  11  y 
aura  lieu  de  tenir  compte  de  ces  diverses  circonstances.  Mais 
j'estime  que,  dès  le  mois  d'avril,  il  devra  être  possible  d'assurer 
à  la  loi  un  fonctionnement  rapide  et  régulier. 

Vous  aurez  à  me  demander  les  nombres  de  formules  n®»*  23  et 
24  que  vous  reconnaîtrez  nécessaires  pour  l'année  1904. 

Je  vous  envoie,  par  le  courrier  de  ce  jour  et  sous  pli  chargé, 
les  bons  afférents  à  l'échéance  du  l®"*  janvier  1904. 

Par  autorisation  : 
Le  Conseiller  cCEtat,  Directeur  des  Routes, 
de  la  Navigation  et  des  Mines, 
M.  JozoN. 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


DÉLÉGUÉS   A    LA    SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS   MINEURS. 
ANNULATION   D'ÉLECTION. 

Décision  au  contentieux^  du  ^  décembre  1903. 

(extrait.) 

Vu  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  W...  et  L...,  demea- 
rant  à  Aniche  (Nord),  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secréta- 
riat du  contentieux  du  conseil  d'État,  les  9  et  16  février  4903,  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  22  janvier  1903,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Nord,  statuant  sur  les  protestations  formées  par  les 
sieurs  T...  et  M...  etpar  la  Compagnie  des  mines  d' Aniche  contins 
les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  11  jan- 
vier 1903,  dans  la  circonscription  de  la  fosse  Saint-René  des 
mines  d'Aniche,  pour  la  nomination  d'un  délégué  et  d'un  délégué 
suppléant  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  a  annulé  l'élection 
des  sieurs  W...  etL... 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  W...  n'est  pas  l'auteur  de  la 
circulaire  qui  a  été  la  cause  de  l'annulation  de  son  élection  et 
contre  laquelle  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  protester;  que,  si  la- 
dite circulaire  contenait  des  déclarations  contraires  à  la  loi,  elle 
n'était  qu'une  réponse  à  des  déclarations  semblables  de  ses 
adversaires  ;  que  c'est  à  tort  que  le  sieur  L...  a  été  déclaré  iné- 
ligible, alors  qu'il  est  porté  sur  les  listes  électorales  de  la  commune 
de  Lewarde  : 

Déclarer  valable  l'élection  des  sieurs  W...  et  L... 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  protestations  des  sieurs  T...  et  M...  et  de  la  Compagnie 
d'Aniche  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
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Vu  la  défense  présentée  par  les  sieurs  T...  et  M...,  déposée  au, 
secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le  23  juillet  1903,  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  la  circulaire 
contenant  des  déclarations  étrangères  aux  fonctions  de  délégué 
mineur  a  été  rédigée  par  le  syndicat  sous  l'inspiration  du  sieur 
W...,  qui  a  procédé  lui-même,  plusieurs  jours  avant  l'élection,  à 
la  distribution  de  ladite  circulaire  aux  électeurs,  que  le  sieur 
L...  est  inéligible  comme  ayant  subi  plusieurs  condamnations; 

Vu  la  défense  présentée  par  la  Compagnie  d'Aniche,  déposée 
au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le  23  juillet  1903, 
et  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  le  sieur  L... 
est  inéligible  comme  ayant  subi  plusieurs  condamnations; 

Vu  la  dépêche  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
transmet  le  dossier  avec  ses  observations,  lesdites  défenses  et 
observations  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux  du  con- 
seil d'État,  le  23  juillet  1903  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  décret  des  2-21  février  1852; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1890  ; 

Ouï  M.  Tirard,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Courtois,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions. 

En  ce  qui  concerne  r élection  du  sieur  W..., 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1890,  pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle  les 
candidats  élus  auraient  influencé  le  vote  en  promettant  de 
s'immiscer  dans  des  questions  ou  revendicattons  étrangères  à 
l'objet  des  fonctions  de  délégué,  qui  consistent  exclusivement  à 
examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  occupé 
dans  les  mines,  et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  à  rédiger  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit  un 
rapport  qui  est  joint  au  procès-verbal  d'enquête; 

Considérant  qu'une  circulaire  distribuée  aux  électeurs  les 
engage  à  voter  pour  le  sieur  W...  et  qu'elle  affirme  que  la  nomi- 
nation de  ses  adversaires  serait  pour  les  ouvriers  «  la  négation  des 
augmentations  de  salaires  »  et  de  «  l'amélioration  des  retraites 
pour  les  vieux  travailleurs  »,  que  ces  déclarations  tombent  sous 
l'application  de  l'article  11  précité; 

Considérant,  d  autre  part,  que  si  cette  circulaire  ne  porte  pas  la 

signature  du  candidat  élu,  ce  dernier  a  pris  des  mesures  pour  en 

assurer  la  distribution;  que,  dans  ces  circon^itances,  c'est  avec  rai- 

^  son  que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  l'élection  du  sieur  W... 

Décrets,  1903.  39 
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En  ce  qui  concerne  r élection  du  $ieur  L..,, 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'extrait  du  casier  judiciaire  du 
sieur  L...  qu'à  la  date  du  23  septembre  1893,  il  a  été  condamné 
par  le  tribunal  de  Douai  à  vingt  jours  d'emprisonnement  pour 
outrage  public  à  la  pudeur; 

Considérant  qu*en  vertu  des  dispositions  de  l'article  15,  para- 
graphe 5,  du  décret  organique  des  2-21  février  1852,  ne  peuvent 
être  électeurs  les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
outrage  public  à  la  pudeur,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'empri- 
sonnement auquel  ils  ont  été  condamnés  et  qu'aux  termes  de 
l'article  0  df^  la  loi  du  8  juillet  1890,  ne  sont  pas  éligibles  les 
ouvriers  privés  du  droit  électoral;  que,  par  suite,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  l'élection  du  sieur  L... 

Décide  : 

Art.  1«''.  —  Les  requêtes  susviséesdes  sieurs  W...  et  L...  sont 
rejetées. 

Art,  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


PERSONNEL. 


r.  —  Ingénieurs. 


DKCORATIONS. 


Décret  du  29  décembre  1903.  —  M.  Classer  (Edouard),  ingénieur 
ordinaire  de  2®  classe,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  national 
delà  Légion  d'honneur  (surla  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères). 

Décret  du  30  décembre  1903.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'officier  : 
M.  Pelletan  (André),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 

Au  grade  de  chevalier  : 
M.  Villain  (François),  ingénieur  ordinaire  de  i*"*  classe. 

Décret  du  31  décembre  1903.  —  M.  Beaugey  (Raymond),  ingé- 
nieur en  chef  de  i"  classe,  est  promu  au  grade  d'officier  de 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre). 


IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


10  décembre  1903.  —  M.  Bonnidal,  adjudant  au  92^  régiment 
d'infanterie,  déclaré  admissible  par  la  commission  instituée  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  est  nommé  contrôleur  de  4*  classe 
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et  attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  à  la  résidence 
de  Clermont-Ferrand,  au  service  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  de  Clermont-Ferrand  et  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  P.-L.-M. 


RETRAITE. 


Date  d'exécution. 


M.  VoUot  (Claude),  contrôleur  principal  (Cha- 
rente), services  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Bordeaux-Nord  et  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  de  l'État 
et  d'Orléans 1"  déc.  1903 

DRCISIONS  DIVERSES. 

i0décembrei90'S,  —  M.  Girolet  (François),  contrôleur  de  4«  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Calvados,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Rouen  et  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  passe,  dans 
le  département  de  la  Charente,  à  la  résidence  d'Angoulême,  aux 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bordeaux-Nord 
et  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'État  et  d'Orléans. 

10  décembre  1903.  —  M.  Beauyene(René),  contrôleur  de  3«  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  aux  services  du 
sous-arrondissoment  minéralogique  de  Clermont-Ferrand  et  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 
passe,  dans  le  département  du  Calvados,  à  la  résidence  de  Caeo, 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rouen  et 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 

24  décembre  1903.  —  M.  Pluyette  (Henry),  contrôleur  principal, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Versailles  et  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  passe  au 
service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  départementde 
la  Seine. 

24(iecem6re.  —M.  Ghaudoreille(  Eugène),  contrôleur  de  l'hélasse, 
attaché,  dans  le  département  de  l'Isère,  aux  services  du  sous-arron- 
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dissement  minéralogique  de  Grenoble  et  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  aux  services 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Versailles  et  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITÉ    DE    l'exploitation    TECHxNlQUE. 


Arrêté  du  24  décembre  1903.  —  Art.  1**'.  —  Sont  maintenus 
dans  leurs  fonctions  de  membres  du  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  pour  les  années  1904  et  1905  : 

• 

MM.  Worms  de  Romilly,  inspecteur  général  des  mines, 

Nivoit,  inspecteur  général  des  mines, 

Arnaud,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Haag,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 

Luneau,  —  — 

Résal,  —  — -  . 

Viennot,  —  — ■ 

Le  lieutenant-colonel  Belz,  chef  du  4®  bureau  de  Tétat- 
major  général  au  ministère  de  la  guerre, 

René  Viviani,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 

A.  Garpentier>  agrégé  des  facultés  de  droit,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Paris, 

Reymond,  ancien  président  de  la  société  des  ingénieurs 
civils  de  France, 

Bourdon,  professeur  à  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, 

Pontzeh,  ingénieur  civil, 

Léauté,  membre  de  l'institut, 

Péchot,  colonel  d'artillerie, 

Seligmann-Lui,  ^directeur-ingénieur  des  lignes  télépho- 
niques, 

Edouard  Estaanié,  ingénieur  des  télégraphes. 

Barbé,  ancien  mécanicien  de  chemins  de  fer, 

Didier,  ancien  chef  de  train. 
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Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  dudit  comité  pour  les  années 
lOO;  et  1905  : 
MM.  Pelletan,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
Ghesneau  —  — 

Art.  3.  —  M.  Nivoit,  inspecteur  général  des  mines,  est  nommé 
vice-président  du  comité  de  Texploitation  technique  des  chemins 
de  fer  pour  Tannée  100t. 

Art.  4.  —  M.  Viennot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaiis- 
séos,  conliuuera  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

.^/•/V^•  (iH  2H  décembre  1903.  —  La  composition  des  commissions 
pennanentfs  insliluées  au  sein  du  comité  de  l'exploitation  tech- 
nique des  «heinius  de  Ter  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  pour  Tannée  1904. 

Première  Commission.  —  Hèglements,  signaux,  installations  de 
pares,  euclenchemenls,  passages  à  niveau,  etc. 

.MM.  Worms  de  Romilly,  inspecteur  général  des  mines,  prési- 
dent; 

Etienne,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

de  Préaudean,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Beaugey,  ingénieur  en  chef  des  mines; 

Garpentier,  agrégé  des  facultés  de  droit,  avocat  à  la  cour 
d'appel  de  Paris; 

Grahay  de  Franchimont,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Henriot,  ingénieur  en  chef  des  mines; 

Bresse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Nouailhac,  —  — 

Le  Rond,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées; 
Margaine,  —  — 

Glaveille,  —  — 

Deuxième  Commission.  —  Matériel  de  la  voie  et  matériel  roulant. 

MM.  Lax,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président; 
Worms  de  Romilly,  inspecteur  général  des  mines; 
Résal,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Ghesneau,  ingénieur  en  chef  des  mines; 
Bourdon,  professeur  à  Técole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures ; 
Péchot,  colonel  d'artillerie. 
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Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.   Launay,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Nadal,  ingénieur  ordinaire  des  mines  ; 
Mesnager,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées; 
Bernheim,  ingénieur  ordinaire  des  mines; 
Maison,  —  — 

Troisième  Commission.  —  Service  des  trains  et  horaires. 

MM.  Weisgerber,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
président  : 

Baume,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Haag,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Pontzen,  ingénieur  civil  ; 

Seligmann-Lui,  directeur-ingénieur  des  lignes  télépho- 
niques; 

Lunean,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secré- 
taire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Monmerqué,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Voisin,  —  — 

Pigeaud,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 

Quatrième  Commission,  —  Accidents. 

MM.  de  Préandean,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
président; 
René  Viviani,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ; 
Léauté,  membre  de  Tlnstitut; 
Péchot,  colonel  d'artillerie; 
Estaunié,  ingénieur  des  télégraphes  ; 
Crahay  de  Franchimont,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Ghastellier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 
Le  Cornu,  ingénieur  en  chef  des  mines; 
Lannay,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Dès  de  Berc,  ingénieur  ordinaire  des  mines; 
Glaveille,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 
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Cinquième  Commmion.  —  Inventions. 

MM.  Amaad,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  pré- 
sident; 

Haag,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

Bourdon,  professeur  à  Técole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures ; 

Pontzen,  ingénieur  civil; 

Seligmann-Lai,  directeur-ingénieur  des  lignes  télépho- 
niques; 

Estannié,  ingénieur  des  télégraphes  ; 

Résal,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire. 

Sont  attachés  à  la  Commission  : 

MM.  Gallon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
David,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 
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Saint-Etienne. 


TABLE  DES  MATIERES 

DU  TOME  II. 


Lois. 

Pages. 
31  mars  1903.  —  Loi  de  finances  de  l'exercice  1903. 
Extrait  concernant  : 

1"  (Art.  4)  Le  taux  des  frais  de  perception  à  verser  au  Trésor 
par  les  exploitants  de  mines  ; 

2*  (Art.  84c'i  98)  L'ouverture  d'un  crédit  de  1  million  de  francs 

pour  l'amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs.        63 

25  juin.  —  Déclaration  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général. 

de  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Baroncourt  à  Autun- 

le-Roman  et  concession  de  cette  ligne  à  la  Compagnie  des 

chemins  de  fer  de  l'Est 226 

H  juillet.  —  Modification  de  la  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et 

la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels.      241 
16  juillet.—  Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  de  l'exer- 
cice 1904  (Centimes  additionnels  au  principal  de  la  redevance 
des  mines.  —  Application  de  l'art.  81  de  la  loi  du  31  mars  1903).      242 

21  juillet.  —  Modification  de  l'article  89  de  la  loi  du  31  mars  1903, 

relative  à  l'amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers 

mineurs  (Commission  de  répartition) 243 

16  novembre.  —   Modification  de  la  loi  du  9  juillet  1902  relative 

aux  actions  de  priorité 400 

30  décembre.  —  Loi  de  finances  de  l'exercice  1904. 
Extrait  concernant  : 

(Article  18)  L'abrogation  des  règlements  fixant  une  limite 
d'âge  pour  l'admission  à  la  retraite  des  fonctionnaires  civils 
dans  les  diverses  administrations  publiques 431 

Décrets. 

22  décembre  1900.  —  Modification  de   la  nomenclature  des  éta- 

blissements insalubres,  dangereux  et  incommode.*! 391 

25  décembre  1901.  —  Idem 393 

28  octobre  1902.  —  Modification  de  l'article  20  du  décret  du  18  juil- 
let 1890,  sur  l'admission  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  à 

l'école  des  mines  de  Saint-Etienne 417 

12  janvier  1903.  —  Concession  des  mines  de  manganèse  de  Laval 

et  de  Sainï-Berthevin  (Mayenne) 5 

2  février.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes  dans  la  commune  de  Bagnères-de- 

LucHON  (Haute-Garonne) 29 

2  février.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
lignite^  pyrite  de  fer  et  autres  minerais  connexes  dans  les 
communes  de  Séguk  et  de  Saint-Saturnin  {(iantal) 29 


528  TABLE  DES   MATIÈRES. 

Page». 

10  février  1903.  —  Conoessitm  des  mines  de  ;>/om6.  zinc^  cuivre  et 

métaux  connexes  de  I'Artillac  (Ariégc) 29 

10  février.  —  Concession  des  mines   de  zinc,  plomb,  arrfpnt  et 

métaux,  connexes  de  Saint-André-de-Bikoes  (Hérault) 36 

12  février.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  d*«//- 
thracite,  manganèse,  antimoine  et  tous  métaux  connexes 
dans  les  communes  du  Gexest,  île  Saint-Isi.e  et  de  Saixt- 
Bertiievix  (Mayenne) 38 

20  février.   —  Concession  des  mines  de  zinc,  pfomh,  arr/pnf  et 

métaux  connexes  de  Cosdorcrt  (Drôme) 39 

21  février.  —  Concession  des  mines  de  zinc  de  Djahaxama  (dépar- 

tement d'Alger,  Algérie) 42 

2o  février.  —  Modification  du  «h^cret  du  0  janvier  1900  relatif  à 
l'organisation  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer 45 

12  mars.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
pi/rite  de  fet\  cuivre  et  métaux  connexes  dans  les  communes 
(I'Etchbil,  Erp,  Alos,  Lacourt,  Soulan,  Rogalle,  Soueix  et 
RivERENERT  (Ariège} 57 

25  mars.  —  Retrait  du  décret  du  21  juin  1899,  autorisant  l'établis- 
sement d'un  dépôt  de  dynamite  dans  la  commune  de  Saixt- 
Jean-de-Maurienive  (Savoie) SI 

25  mars.  —  Extension  de  rapprovisiunnemenl  du  dépôt  de  dyna- 
mite de  Graissessac  (Hérault) 57 

30  mars.  —  Concession  de  la  mine  de  pétrole  d'Ao-ZEFT  (Algérie, 

département   d'Oran) 59 

4  avril.  —  Prolongation  de  délai  d'installation  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  de  Saint- Pierre- d'Allé vard 
(Isère) 95 

4   avril.    —    Etablissement    d'un   dépôt  de   dynamite   dans    la 

commune  d'AuCHEL  (Pas-de-Calais) 95 

9  avril.—  Concession  des  mines  d'anthracite  du  Genevr  et  (Savoie) 
et  réunion  de  ladite  concession  à  celles  de  même  nature  de 
la  Lentillière  et  de  Frigiritte  (Savoie) 99 

9  avril.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de  lignite 

dans  les  communes  d'AMBROXAY,  Douvres  et  .Ymbériri'  (Ain).      102 

9  avril.  —  Concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux 

connexes  du  Bleymard  Xozère) 102 

10  avril.  —  Concession  des  mines  de  fer  de  Larchamp  (Orne) 105 

limai.  —  Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  dans  la  com- 
mune de  Bax.ne  (Ardèche) 115 

H  mai.  —  Rejet  dune  demande  en  concession  de  mines  de  fer 
dans  les  communes  de  Ballksfavy,  Velmanya,  Gi.oriaxes  et 
La  Bastide  (Pyrénées-Orientales) 116 

11  mai.  —  Rejet  de  demandes  en  concession  et  en  extension  de 

concession  de  mines  d'anthracite  deLiis  les  communes  de  La 

Motte-o'Aveillans  et  La  Motte-Saint-Martin  (Isère) 117 

11   mai.  —   Rejet  d'une  demande   en  concession  de  mines  de 

houille  dans  la  commune  de  Gouttières  (Puy-de-Dôme) 117 


TABLE   DES   MATIÈRES.  529 

11  mai  19U3.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 

houilleldeins  la  commune  de  Cakdaillac  (Lot) 117 

25  mai.  —   Déclaration  d'intérêt   public  des  sources  minérales 

«  Chazbrat,  Bakdon  »  et  du  «  Pantiif.ox  ^  (Puy-de-Dôme)  et 
fixation  d'un  périmètre  de  protection  pour  les  diverses 
sources  du  Mont-Dore 135 

26  mai.  —  Concession  de  mines  de  lignite  de  Lai^uque  (Landes) 136 

30  mai.  —  Etablissement  d'un  dépôt  de  df^namife  dans  la  com- 
mune de  SusviLLE  (Isère) 143 

30  mai.  —  Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  dans  la  com- 
mune de  Dijon  (Côte-d'Or) 144 

3  juin.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de  fer  et 

de  manganèse  dans  la  commune  de  Moux  (Nièvre) 201 

H  juin.  —  Concession  des  mines  de  fer  de  Maltot  (Calvados"» 20i 

n  juin.  —  Concession  des  mines  de  fer  de  Ballestavy  (Pyrénées- 
Orientales)  et  réunion  de  cette  concession  avec  celle  de 
même  nature  d'EscoiMPS  (même  département) 204 

8  juin.  —  Autorisation  de  recherches    de  minerais   de  plomb. 

zinc,  cuivre  et  antimoine  dans  la  commune  mixte  de  rÊDouoH 
(Algérie) 207 

9  juin.  —  Etablissement  de  trois  dépôts  de  dynamite  dans  la  com- 

mune de  Blaye  (Tarn) 203 

11  juin.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
houille  dans  les  communes   de  Cahdaillac,   Sal\t-Brbsson, 

Le  Bouysson,  Le  Bourg  et  La  Capelle-Marival  (Lot) 211 

13  juin.  —  1"  Rejet  d'une  demande  :  !•  en  concession  de  mines 
d'anthracite  dans  les  communes  d'AinE,  La  Cote-d'Aime, 
Valezan,  Bellentre  et  Les  Chapelles  (Savoie);  2»  en  fusion 
de  cette  concession  avec  celles  de  même  nature  de  Réel  et 
des  Corbières  : 

2*  Réunion  des  concessions  de  mines  iVanthracite  de  Réel, 
des  Corbièkes  et  de  La  Thuile  (Savoie); 

3»  Rejet  de  la  demande  en  concurrence  partielle  de  la  com- 
mune des  Chapelles 21 1 

13  juin.  —  Institution  d'une  Commission  pour  l'étude  des  ques- 

tions relatives  à  la  circulation  des  véhicules  automobiles  et 
nomination  des  membres  de  cette  Commission 213 

14  juin.  —  Nomination  de  trois  membres  supplémentaires  de  la 

commission  instituée  par  le  décret  ci-dessus  du  13  juin  1903.      217 

17  juin.  —  Concession  des  mines  de  fer  de  Marouania  (Algé- 
rie)       218 

17  juin.  —  (Concession  des  mines  de  zinc,  plomb,  cuivre  et  métaux 

connexes  de  Djebel  z'dim  (Algérie) 221 

17  juin.  —  Concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et  autres  métaux 
connexes  de  Kef-Rekma  (Algérie)  et  réunion  de  ladite  conces- 
sion à  relies  de  même  nature  de  Mexolox  et  de  Bhette 
(Drôme) 223 

0  juillet.  —  Acceptation  de  la  renonciation  à  la  concession  des 

mines  de  fer  de  Vellefaux  (Haute-Saône) 239 


530  TABLE   DBS   MATIÈRES. 

Payes 

11  juillet  1903.  —Autorisation de  recherches  de  mines  â'antkracite 

dans  la  commune  de  Saint-Martin-de-Belleville  (Savoie). . .      240 

4  août.  —  Réunion  de  la  conces^^ion  des  mines  de  houille  de 
Latour  aux  concessions  de  même  nature  du  Bousqubt-d'Orb. 
de  BoussAGUES,  du  Dbvois  de  Graissessac  et  de  Saint-Ger- 
VAI8  (Hérault) 251 

4  août.    —    Concession  des    mines  de  fer  du  Mont-en-Gérome 

f  Orne) 232 

3  septembre.  —  Concession  des  mines  de  fer  d'ONs-E.vBRAT  (Oise).      349 
3  septembre.  —  Concession  des  mines  de  mispickel  du   Rodier 

(Puy-de-Dôme  et  Haute-Loire) 352 

3  septembre.  —  Concession  des  mines  de  cuivre^  zinc,  plomb, 

argent  et  autres  métaux  connexes  de  Prunelli  (Corse) .355 

3  septembre.  —  Rejet  dune  demande  en  concession  de  mines  de 
zinc  et  autres  méfaux  connexes  dans  la  commune  mixte  des 

Rhira  (Constantine) 351 

9  septembre.  —  Fixation  des  prix  de  vente  à  l'intérieur  des  explo- 
sifs de  mine 35* 

5  octobre.  —  Rejet  d'une  demande  en  autorisation  de  recherches 

de  mines  de  manganèse  dans  la  commune  de  Campagne  f  Ariège).      312 
11  novembre.  —  Exécution  de  l'article  80  de  la  loi  de  finances  du 
30  mars  1902  (calcul  de  l'ancienneté  des  agents,  sous-agents, 
employés  et  ouvriers  de  l'Etat  pour  la  période  des  services 

militaires) 397 

24  novembre.  —  Réunion  des  concessions  saiifères  de  Harretchia 
et  d'EYHARTziA  (Basses-Pyrénées)  aux  concessions  de  même 
nature  de  Saini -Nicolas  et  de  la  Madeleine  (Meurthe-et-Mo- 
selle)        401 

27  novembre.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines 
de  houille  dans  les  communes  de   Bort  et  de  Sarroux  (Cor- 

rèze) 403 

27  novembre.  —  Modificalion  de  la  nomenclature  des  établisse- 
ments insalubres,  dangereux  ou  incommodes 403 

8  décembre.  —  Concession  des   mines  de  pyrite  de  fer  d'AzouAR 

(Algérie,  département  de  Constantine) 419 

18  décembre.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
combustibles  minéraux  solides  et  liquides  et  tous  autres  pro- 
duits similaires   concessibles   dans  la   commune    mixte   de 

l'HiLLiL  (Algérie,  département  d'Oran) 422 

18  décembre.  —  Idem 422 

18  décembre.  —  Idem 422 

18  décembre.  —  Idem 423 

27  décembre.  —  Institution,  aux  lieu  et  place  des  concessions 
de  mines  de  fer  de  Mance,  Salnt-Pierhemoxt-Nord,  Saixt- 
Pierremoxï-Sui)  et  ANOLx,dedeux  concessions  dénommées  con- 
cessions de  Maxce  et  de  Sai.\t-Pierremont(  Meurthe-et-Moselle).  423 
27  décembre.  —  Substitution  du  titre  d'ingénieur  auxiliaire  à 
celui  de  sous-ingénieur  dans  les  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines 429 


TABLE    DES   MATIERES.  531 

Pages . 
21  décembre  1903.  —  Modification  du  décret  du  18  juillet  1890,  sur 

le  classement  des  élèves  de  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne.  430 
29  décembre.  —  Déclaration  d'intérêt  public   de    deux   sources 

minérales  dans  la  commune  de  Viïtel   (Vosges) 436 

Arrêtés  ministériels. 

13  mars  1902.  —  Fixation  du  tarif  des  analyses  d'eaux,  de  subs- 

tances minérales  et  de  produits  métallurgiques,  faites  par  le 
bureau  d'essais  de  l'école  des  mines  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers         394 

28  octobre  1902.  —  Modification  du  règlement  intérieur  de  l'école 

des  mines  de  Saint-Etienne 418 

31  janvier  1903.  —  Retrait  de  l'arrêté  du  1  mai  1902  relatif  à  la 
déchéance  des  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de  La 
Gavalehib  (Aveyron 5 

17  février. —  Déchéance  des  concessionnaires  des  mines  de  cuivre 

et  autres  métaux  connexes  de  Linguizzetta  (Corse) 38 

27  février.  —  Retrait  des  arrêtés  du  17  décembre  1901,  relatifs  à 

la  déchéance  du  concessionnaire  des  mines  d'anthracite  des 

Vatjx  et  des  mines  de  houille  de  Fhéjus-Nohd  (Varj 48 

21  mars.  —  Déchéance  des  concessionnaires  des  mines  de  lignite 

de  La  Terline  (Gard) 57 

28  mars.  —  Déchéance  des  concessionnaires  des  raines  de  plomb 

et  de  cuivre  d'OuLLEs  (Isère) 59 

31  mars.  — Déchéance  des  concessionnaires  des  mines  do  plomb ^ 

cuivre,  argent^  zinc  et  métaux  connexes  des  Ruines  (Isère) 63 

31  mars.  —  Déchéance  des  concessionnaires  des  mmes  de  zinc, 

plomb  et  autres  métaux  connexes  du  Sappey  (Isère) 63 

4  avril.  —  Institution  d'une  commission  en  vue  de  la  mise  en 
application  des  articles  84  à  98  de  la  loi  de  ûnances  de  l'exer- 
cice 1903,  relatifs  à  l'amélioration  des  retraites  des  anciens 
ouvriers  mineurs 98 

14  mai.  —  Retrait  de  l'arrêté  du  17   février  1903,   relatif  à  la 

déchéance  des  concessionnaires  de  la  mine  de  cuivre  et  autres^ 
métaux  connexes  de  Linguizetta  ^^ Corse) 117 

18  mai.  —    Demandes  d'admission    aux  cours  préparatoires  de 

l'école  nationale  supérieure  des  mines 117 

18  mai.  —  Règlement  pour  le  régime  intérieur  de  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines 120 

23  mai.  —  Application  de  la  loi  du  31  mars  1903,  relative  à  l'amé- 
lioration des  retraites  des  anciens  ouvriers  mineurs 131 

3D  mai.  —  Déchéance  des  concessionnaires  des  mines  d'atithra- 

cite  du  Puy-Saint-Gl'Lmier  (Puy-de-Dôme) 144 

25.  septembre.  —  Autorisation  d'ouverture  d'un  puits  dans  la 
concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Flainval  (Meurthe-et- 
Moselle) 358 

14  novembre.  —  Retrait  de  l'arrêté  du  31  mars  1902,  relatif  à  la 


532  TABLE   DES   MATIÈRES. 

déchéance  des  concessionnaires  de  mines  d'antimoine  de  Ter- 
haillon  (Lozère) 399 

i4  novembre  1903.  —  Retrait  de  Tairêté  du  21  mai  1902,  relatif  à 
la  déchéance  des  concessionnaires  de  mines  de  lignite  de 
MoNTAhBN  (Gard) 400 

28  décembre.  —  Modification  du  règlement  de  l'école  des  mines  de 

Saint-Etienne 431 

28  décembre.  —  Conditions  d'admission  à  l'école  des  mines  de 

Saint-Etiennne 434 

Circulaires  ministérielles. 

6  juin  1901.  —  Chemins  de  fer.  —  Matériel  roulant 453 

8  mars  1902.  —  Idem 454 

11  mars  1902.  ^  Idem 458 

20  mai  1902.  —  Chemins  de  fer.  —  Majoration  provisoire  pour  frais 

généraux,  intérêts  et  amortissement 459 

19  juin  1902.  —  Formule  terminale  des  avis  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  de  la  commission  du  matériel  roulant  des 

chemins  de  fer  et  des  rapports  des  ingénieurs 461 

3  novembre  1902.  —  Chemins  de  fer.  —  Matériel  roulant 463 

8  janvier  1903.  —  Mines  grisouteuses.  —  Indicateurs  de  grisou. . .         7 

9  janvier.  —  Mines  grisouteuses.  —  Lampes  de  sûreté.  —  Modifi- 

cation de  l'annexe  A  du  règlement-type  sur  la  police  des 
mines 10 

12  janvier.  — -  Chemins  de  fer.  —  Projets  de  matériel  roulant. .      464 

26  janvier.  —  Chemins  de  fer.  —  Marche  des  trains 16 

12  février.  —   Chemins  de    fer.  —  Instruction  des  projets   de 

matériel  roulant 466 

6  mars.  —  Demande  en  autorisation  de  dépôts  de  dynamite.   — 

Plans  à  fournir 373 

12  mars.  —  Mines.  —  Installations  électriques.  —  Accidents.  — 

Instructions  sur  les  secours  à  donner  aux  victimes 68 

23   mai.  —  Amélioration    des   retraites    des   anciens   ouvriers 

mineurs.  —  Application  de  la  loi  du  31  mars  1903 145 

29  mai.  —  Automobiles.   —  Installation   sur  les   routes  et  les 

chemins  de  signaux  avertisseurs,  par  l'Association  générale 
automobile 198 

6  juillet.  —  Navigation  maritime  à  vapeur.  —  Commissions  de 

surveillance 244 

8  juillet.  —  Appareils  à  vapeur.  —  Chaudières  servant  au  chauf- 
fage par  la  vapeur  à  très  basse  pression 243 

23  juillet.  —  Amélioration  des  retraites  des  anciens   ouvriers 

mineurs  (commission  de  répartition) 246 

10  août.  —  Appareils  à  vapeur.  —  Danger  des  réparations  sur  les 

appareils  en  pression  et  utilité  des  pièces  de  garde 256 

12  août.  —  Chemins  de  fer.  —  Transport  des  matières  dangereuses 
ou  infectes.  —  Règlement  du  12  novembre  1897.  —  10»  modi- 
fication   257 


TABLE   DES    MATIERES.  533 

^  août  1903.  —  Ingénieurs  et  agents  des  mines  et  des  ponts  et 
chaussées.  —  Congé  illimité,  disponibilité,  etc.  ;  occupations 
étrangères  au  service 259 

15  septembre.  —  Hygiène  et  sécurité  des  traTaiileurs.  —  Loi  du 

11  juillet  1903 405 

24  octobre.  —  Chemins  de  fer  miniers.  —  Modèles  de  décret  de 

cahier  des  charges 375 

4  novembre.  —  Chemins  de  fer.  —  Matériel  roulant.  —  Contrôle 

de  l'exécution  des  commandes  autorisées 467 

5  novembre.  —  Idem 469 

25  novembre.  —  Automobiles.  —  Certificat  de  capacité  institué 

pour  les  conducteurs 411 

24  décembre.  —  Amélioration  des  retraites  des  anciens  ouvriers 

mineurs.  —  Mesures  d'application  de  la  loi  du  31  mars  1903.      470 
31   décembre.    —   Amélioration  des  retraites  des  anciens    ou- 
vriers mineurs.  —  Envoi  des  bons  de  majorations  et  d'al- 
locations       516 

Décisions  du  conseil  d*Etat  au  contenUeuz. 

27  février  1903.  —  Carrière  abandonnée.  —  Mesures  imposées  par 
application  de  l'article  27  du  règlement-type.  —  (Affaire  So- 
ciété Chevallier  et  C'%  carrière  de  Sainte-Aulde  .  ) 88 

6  mars.  -—  Exploitation  d'une  carrière  aux  abords  d'une  voie  fer- 

rée. —  Indemnité  due.  —  Rejet  de  pourvoi. —  (Affaire  C''  des 

cuBMiKS  DE  FER  DU  MiDi  contrc  Bermard-Bernard.) 109 

4  décembre.  —  Délégués  à   la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  — 

Annulation  d'élection 518 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 


26  novembre  1902.  —  Chambre  des  requêtes,  — -  Mines.  —  Occu- 
pations de  terrains.  -—  Mode  de  fixation  de  l'indemnité.  — 
(Affaire  Robin  contre  G'*  des  mines  de  Roche-la-Molière  et 
FiRMINY.) 22 

14  février  1903.  —  Chambre  criminelle.  —Carrières.  —  Accident. 

Responsabilités.  —  (Affaire  Charlut.) 232 


Arrêts  de  la  cour  d'appel. 

2  mai  1902.  —  Lyon.  —  Mines.  Occupations  de  terrains.  — 
Mode  de  fixation  de  l'indemnité.  —  (Affaire  Robin  contre 
O*  des  mines  de  RocHE-LA-MoLiKriE  et  Firminy.) 20 

29  novembre  1902.  —  Nancy.  —  Comptoirs  miniers  et  métallur- 
giques. —  Syndicats  industriels  de  producteurs.  -—  Légalité.  — 


534  TABLE   DES    MATIÈRES. 

Pagres. 
Etendue  des  droits  du  conseil  d'administration  en  matière  de 
traités.  —  (Attaire  Sociiîtk  de  Villehift-La val-Dieu  contre  le 

COMPTOIH  MÉTALLUKGIQI'B  DE  LONOWY.) 83 

10  décembre  190*2.  —  Dijon.  —  Carrières.  —  Accident.  —  Respon- 
sabilités. —  (Affaire  Charlot.) 230 

7  juillet  1903.  —  Lj/on.  —  Mines.  —  Redevances  tréfoncières.  — 
Rédaction  consentie  par  lé  propriétaire  de  la  surface.  — 
Contrat  commutatif.  —  Nullité.  —  Ordre  public.  —  (Affaire 
consorts  Buhet  contre  C'*  des  mines  de  Roche-la-Molibre  et 
FlRMlNY.) 263 

Jugements  de  tribunaux. 

18  mars  1901.  —  Saint-Etienne.  —  Mines.  —  Occupations  de  ter- 
rains. —  Mode  de  fixation  de  l'indemnité.  —  (Affaire  Robin 
contre  C''  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy.) 18 

24  juin  1901.  —  Saint-Etienne.  —  Mines.  —  Redevances  tréfon- 
cières. —  Réduclion  consentie  par  le  propriétaire  de  la  sur- 
face. —  Contrat  commutatif.  -—  Nullité.  —  Ordre  public.  — 
(Affaire  consorts  Buhet  contre  C'  des  mines  de  Roche-la- 
Moliêre  et  F1R.MINY .  ) 261 

14 février  1902.  — />Wey.  —Comptoirs  miniers  et  métallurgiques. — 
Syn'licats  industriels  de  producteurs.  —  Légalité.  —  Etendue 
des  droits  du  conseil  d'administration  en  matière  de  traités. 
—  (Affaire  Société  de  Villeuupt-La val-Dieu  contre  le  Comptoir 

MÉTALLURGH^UE   DE   LONOWV.) 80 

22  octobre  1902.  — Semiir.  —  Carrières. —  Accident.  —  Respon- 
sabilités. —  (Affaire  Charlut) 228 

Objets  divers. 

Tunisie  : 

14  décembre  1902.  —   Concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et 

métaux  connexes  de  TOued  el  Kohol 439 

ir»   novembre  1903.  —  Concession  des  mines  de  plomb,  zinc  et 

métaux  connexes  du  Djebel-Diss. 448 

Travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  mines,  minières  et 
carrières.  —  Année  1902  (Rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure du   travail)   360 

Sources  d'eaux  minérales.  —  Arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur. .       438 


TABLK    DES    MATIKRES.  535 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 

Aguillbn,  54,  269.  —  Aron,  414  et  415.  —  Aiibert,  248. 
Babu,  25  et  248.  —   Beaugey,  51,  52,  268,  269,   367,  414,  52!  et  .'324. 
Bellanger,  249.  —  Bellom,  91.  —  Bernheim,  52,  414  et  .')25.  — .Bernis,  2o. 

—  Bés  de  Berc,  53,  92  et  525.  —  Boell,  414.  —  Boutiron,  387. 
Carnot,  24  et  269.  —  Champy,  112,  234  et  415.  —  Chesneau,  53  et  524. 

—  Ghipart,  24  et  25.  —  Cousin,  387.  —  Cuvelette,  249. 
Durand  de  Grossouvre,  234. 

Etienne,  387. 

Faure,  200.  —  Fèvre,  24,  91,  112  et  387.  —  Franlzen,  248. 

Classer,  521.  —  Gourguechon,  415.  —  Guillaume,  248. 

Haton  de  la  Goupillière,  234  et  268."  —  Henriot,  51  et  524.  —  Henry- 

Gréard,  248.  —  Herscher,  200.  —  Hourteau,  414. 
Jacob,  3S7.  —  Jacquot.  54.  —  Japiot,  248.  —  Jordan,  54.  91,  92  et  388. 
Relier,  25.  —  Kûss,  200. 
Lamé  Fleury,  249.  —  Lebreton,  249.  —  Le  Chalelier,  53.  —  Le  Cornu, 

53  et  525.  —  Léon  (Gustave),  112.  —  Leprince-Ringuet,  249  et  388.  — 

Leseure,  91.  —  Lévy  (Michel),  216.  —  Liénard,  200.  —  Lochard,  248.  — 

Lodin,  269. 
Maison,  52  et  525.  —  Meissonnier,  24.  —  Meltrier,.200.  —  Metzger,  269 
Nadal,  52  et  525.  —  Nentien,  234.  —  iNicou,  248.  —  Nivoit,  28,   52,  55, 

268,  523  et  524. 
Parran,  112.  —  Peliclan,  521  et  524.  —  Peinard,  24.  —   Perrin,  248.  268 

et  269.  —  Poincaré,  24.  —  Primat,  387. 
Râteau,  415.  -  Rigaudias,  414  et  415.  —  Rivet,  387  et  415.  -  Ruffi  de 

Pontevez-Gévaudan  (de),  387  et  41 4. 
Sauvage,  234.  —  Schluuiberger  (de),  248.  —  Séligniann-Lui,  92.  --  Sie- 

gler,  414  et  415.  —  Solenle,  249. 
Vaudeville,  414.  —  Vieira,  248  et  249.  —  Villain,  521. 
Walckenaer,  216  et  387.  —  Wickersheimer,  24.  —  Worais  de  Uoniilly, 
.     51,  52,  55,  268,  269,  415,  523  et  524. 
Zeiller,  268. 

II.    -  Contrôleurs  des  mines. 

Abadie,  94  et  236.  —  Auvergne,  94. 

Barrier,  93.  —  Bazin,  94.  —  Béatrix,  237.  —  Beauverie,  237  et  522.  — 
Benoît,  249.  —  Bernard,  92.  —  Bertliarion,  93  et  236.  —  Bertrand 
(Emil<'),  235.  —  Bcuret,  112  et  237.  —  Bolo,  94.  —  Bonnes,  93  et 
235.  —  Bonnidal,  521.  —  Bosdecher,  113  et  230.  —  Boutes,  25.  — 
Bouvier,  269.  --  Bovio,  237. 

Cambessèdes,  93.  —  Cazal,  237.  —  Chabert,  237.  —  Ghaudoreille.  522.  — 

Décrets,  1903.  40 


536  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Clavel,  235.  —  Clère,  93  et  367.  —  Corriol,  93  et  235.  —  Coste  (Céles- 
tin),  94.  —  Cuvillier,  93  et  389. 
Décatoire,  236.  —  Decres8ain,93.  —  Deleuze,  237.  —  Denizet,  236  et  415. 

—  Dérion,  237.  -  Desvignes,  113.  —  Devun,  236.  —  Domergue,  94.  — 
Douât,  236.  —  Drot,  93  et  236.  —  Drut,  237.  —  Dumas,  237.  —  Duver- 
dier,  236. 

Rspérandieu,  93. 

Fagot,  368.  —  Finot,  236.  —  Flandrin,  94.  —  Foucault,  93.  —  Futin,  237. 

-  Fyot,  236. 

Galtier,  55.  —  Garde,  237.  —  Germain,  94.  —  Giraudin,  113.  —  Girod, 
113.  —  Girolet,  522.  —  Goddard,  249.  —  Goëb,  93  et  237.  —  Gourvest, 
236.  —  Grand,  94  et  236.  —  Gruet,  93  et  235.  —  Guillot,  94. 

Hamon,  236. 

Issatier,  94. 

Jamet,  236.  —  Jeandon,  236. 

Lefèvre,  93.  —  Lejeune,  23. 

M&hl.  94.  —  Malplat,  92,  93  et  200.  —  Mathieu,  93  et  235.  —  Mauchamp, 
236.  —  Morel,  237. 

Perrin,  237.  —  Pierron,  93.  —  Pluyette,  93,  235  et  522.  —  Pontet,  113.  - 
Portai,  236.  —  Potaux,  236.  —  Pupier,  94  et  236. 

Radigois,  93.  —  Rance,  237.  —  Raybaud,  237.  —  Raynaud,  237.  —  Reboul, 
93  et  235.  —  Rixens,  2.i5.  —  Rossi,  236.  —  Roux,  236. 

Seignobosc,  235.  —  Sergère,  94  et  236.  —  Séris,  93.  —  Soulages,  236. 

Terrien,  237.  —  Thévenet,  269.  —  Tostivint,  92. 

Vandernotle,  389.  —  Varin,  93  et  236.  —  Vincent,  236.  —  Vion,  236.  - 
Vollot,  233  et  522. 

Watrin,  93  et  233. 


Chemins  de  1er  en  exploitation. 

Pages. 
Organisation  du    contrôle  de   lignes   ouvertes  à   Texploitation 

en  1903  : 
24  avril  1903.   —  Ligne  de  Cbàteaubriant  à  Ploërmel  (réseau  de 

rouest; 114 

6  juin.  —  Lij^ne  de  Salon  à  la  Galade  (réseau  de  P.-L.-M.) 238 

22  août.  —  Ligne  de  Chalabre  à  Lavelanet  (réseau  du  Midi) 270 

2  septembre.  —  Lignes  du  réseau  du  Vivarais  (chemins  de  fer 

départementaux.) , 368 

24   octobre.    —   Ligne    de    Saint-Girons   à   Labastide-de-Sérou 

irt'seau  du  Midi) 388 

24  décembre.  —  Nomination  des  membres  du  comité  de  Texploi- 

tation  technique  des  chemins  de  fer  pour  les  années  19U4  et 

1905 523 

28  décembre.  —  Composition  des  commissions  instituées  au  sein 

du  comité  de  Tcxploitation  technique  des  chemins  de  fer 

pour  rann«*e  1904 524 


TABLE   DES   MATIÈRES.  537 

Écoles. 

1.  —  Ecole  nationale  supéneure  des  mines. 

P»ges. 
4  février  1903.  —  Nomination  de  membres  du  conseil  de  perfec- 
tionnement          55 

Liste  des  élèves  diplômés  en  1903 250 

Liste  des  élèves  admis  en  1903 416 

II.  —  Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne. 

12  février  1903.  —  Maintien  en  fonctions  pour  trois  ans  de  membres 

du  conseil  de  perfectionnement 56 

28  décembre.  —  Institution  de  conférences  d'hygiène  et  de  méde- 
cine industrielles 526 

Personnel.  —  .Objets  divers. 

3  mars  1900.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Examen 

d'aptitude  à  l'emploi  de  contrôleur  des  mines 369 

22  janvier  1903.  —  Nominations  et  maintien  en  fonctions,  pour 
les  années  1903  et  1904,  des  membres  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer 26 

28  février.  —  Comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  :  nomination,  pour  Tannée  1903,  des  membres  des  com- 
missions permanentes •. .        51 

28  février.  —  Réorganisation  du  comité  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer 49 

15  mai.  —  Nomination  de  M.  Renaud,  premier  président  de  la 
cour  des  comptes,  comme  membre  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  George,  décédé 200 

Etat  général  du  personnel  des  mines  au  1"'  septembre  1903 271 


Tours.  —  Imprimerie  Deslis  Frbhbs. 


^-<A 


II 

>r      t* 

X  '  • 

i 

V 

l 

^"^ 

j 

